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L'Irak 
etl'ONU 
négocient 
la nourriture 
contre le pétrole 

ANTICIPANT un succès - pour- 
tant encore aléatoire- des négo- 
ciations qui devaient s’ouvrir, 
mardi 6 février, à New York, entre 
l’Irak et les Nations unies, sur la 
formule * pétrole contre nourri- 
ture », le dinar irakien a continué, 
au cours des derniers jours, sa re- 
montée spectaculaire amorcée, te 
20 janvier, lorsque Bagdad avait 
annoncé qu’il acceptait le dialogue 
avec FOND. Le quotidien, officiel 
AIJoumhouriya prévoyait, mardi, 
que les négociations « devraient 
aboutir à un accord pour la vente 
de quantité de pétrole, dont une 
partie des revenais allégera les souf- 
frances du peuple irakien». Mais, 
soulignait-il, un tel accord «ne 
doit en aucun cas se substituer à 
une levée totale de rernôfflgo» im- 
posé, en aoüt!990, par tes Nations 
unies à Flrak après Finvastan du 
Koweït 


1- *4’ & • 


. 7.-V. 

■ * * - si. 


**&&■ . 





r.-* 






*£*•'-*- 



~ : ■ - ‘ y 


La pollution de l’air à Parti et à Lyon entrante 
plusieurs centaines de décès chaque année 

: Une étude scientifique évalue le risque sanitaire lié à la dégradation de l'environnement ^ 






Lire page 2 


LE RÉSEAU NATIONAL de santé 
publique vient de terminer une 
vaste étude épidémiologique sur la 
poDrrtion atmosphérique dans Fag- 
gtomératicea parisienne et à Lyon. 
Conduite dans le cadre d’un projet 
européen, cette enquête, àlamé- 
tbodologie inédite, chiffre pour la 
première fois le nombre de décès 
prématurés attribuables à deux pol- 
luants de Faïr: tes «particules en 
suspension» et le; dioxyde de 
soufre. Ces deux poDuants atmos- 
phériques « constituent des facteurs 
de risque surajoutés contribuant à 
l'apparition de complications ou de 
décompensations d'états respira- 
toires et cardio-vascidaires d$à dé- 
gradés », esp&iueiittes épidémiolo- 
gft frç Selon P étude, la surmortafté 
par maladies carttio-vascnlaires va- 
rie de 260 à 350 décès par an en ré- 
gion parisienn e et de 30 à 50 dans 
l’agglomération lyonnaise. Plus 
faible, la mortalité prématurée par 
. maladies res pirato ires, varie de 54 à 
83 cas par an eniégion parisienne. 

Ces. travaux, révélés par Le 
■Monde, sont rendus pubfics au mo- 
ment où le projet de loi sur ra&; du 
ministre de l’environnement Co- 


' & va* V 

éCftiRG OtS V- 

LWfte SUR. r: 

m s \ 

cürcowïTaucæs I 

lésa / 

V Mo *r! / 


^Pûs \ 

OOEsTtOU 
If / 




•* a 



• ». .‘a 

% *■ 


rinne Lepage, est Fobjet de difficiles 
négociations, se heurtant aux vetos 
des ministères de Fmdustne et des 
transports. Matignon s’oppose a 
toute mesure impliquant des taxes 


supplémentaires. Pour sa part, te 
maire de finis. jean Tiberi, dont la 
politique est vivement mise en 
cause par tes écologistes, devait 
rendre public, mardi 6 février, 1e 
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rapport d'une commission sur la 
qualité de Pair, installée en jufltet 

Lire pages 8 et 9 
et notre éditorial page 14 


z Crimes de guerre 
en Bosnie 

Deux officiers supérieurs serbes ont 
été arrêtés par tes Bosniaques, qui 
veulent les remettre au Trtounal pénal 
international chargé de juger les 
cnmes de guerre. P- 4 

m Un entretien 
avec le président 
d’Haïti 

René Préval, qui entre en fonctions 
le 7 février, dédare au Monde qu'il 
entend se consacrer en priorité à 
la reconstruction économique de son 

pays. P- 3 

0 Apprentissage 
et travail 

L'Assemblée nationale commence à 
examiner le projet de réforme du fi- 
nancement de l’apprentissage, destiné 

1 à favoriser l'emploi des jeunes, p. 6 


s Couscous 
auresto-U 


Le cap 
du dialogue 
enCoise 



JEAN-LOUIS DBHtË 

MALGRÉ les remous provoqué 
par sa visite ep Cors e, le s 12 : e t 
13 janvier, quelques heures apres 
une conférence de presse clandes- 
tine du FLNC-canal histonque ac- 
compagnée d’un ostensible dé- 
ploiement d’arm», le de 

F intérieur, 

tfrnt je cap quü stest fixé. M- De- 
bré a réussi à convaincre Jacques 
Chirac et Alain Juppé queles 

conditions favoraWes à friçpnse 

du dialogue sont **^^“2*? 
et que la voie de la réP 1 *®* 10 ”' 
pourtraiter ce problème 
St sans issue. Tbot en exharmrt 

^ traditionnels et 

diatogner, le mimstre de l'intérieur 

à nourrir te débat^ 

et mat. Chaque 

avec raccord. de Magm^O reçœt 
l'un des ministres rat^és^r w 
problème coise pour examinâmes 
dSeis qiF3 souhaite voir tratten 
t ’Anincuse question des mstitu- 
îÆîSXpoiu le moment à 
SSrTrin iSS. D’Ici à un mois, le 

rencontrer de iwuveaur^m^ 

des composantes du paysagepofr 

rendez-vous, en jum, entre l’Etat 
!Sais traditionnels corses et tes 

nationalistes- 

lire page 7 


LONDRES. 

• de notre correspondant ■ . 

■ Vrai oufâux? faussaire de géniepu mauvais 
farceur ? Le carton de Léonard de Vina Soinœ 

SSTŒK 

à Londres - est-il entièrement Fœuvredu 
maître italien ou bien a-t-il été à moitié refait 
en 1958 par un brillant étudiant devenu par la 
suite un faussaire? C’est du moins ce qu’avait 
affirmé, avant sa mort è Rome, le ^janvier 
dernier, Eric Hebbom, à une équipe de télé- 
vision anglaise. CeUe-d a MM» pour rendre 
publiques ses révélations. 1e décès du « roi des 
faussaires »' -comme Fa surnommé le cptoti- 
dlen milanais La Stampa -, trouvé la «te en 
sang dans une rué du Trastevere, quartier 

«branché» de Rome. . .. .. . 

Hebbom a affirmé que, jeune étudiants la 
• Roval Academy, il avait été secrètement cnar- 
SépÜr te JS*** de Fépoque, Sir Henry 
Rusbbucy, de réparer, les dégâts causés au car- 
ton par un gardien aviné qui le posait le long 
d'un radiateur et l’utilisait comme dossipr 
pour sa sieste. La vapeur avait fart fondre Ja 


Léonard or not Vinci? 

pierre noire et la code dont le dessin était en- 
duit, fœavre s'était évaporée». «Je su? 
Fauteur du . carton, pas. du motif bien sur, mais 
du travail matériel », trois mille heures de res- 
tauration minutieuse, assura it-ri. Un; de ses 
amis, André Durand, a confié au Daily 7We- 
araph que Hebbom lui avait révélé avo |r 
but le c«é de Sainte Arme, y compris le Christ 
et saint Jean-Baptiste. Un autre ami sest em- 
pressé de démentir- ! 

Depuis, 1e carton célèbre est passé à la Na- 
tional. Gallery après qu’une souscription poul- 
ie garder S Londres eut rassemblé 
800 000 livres (6,5 millions de francs environ). 

Il en valait 20 millions lorequ’en 1987 i\ firtfli ra- 
vement endommagé par un déséquilibré, ce 
.qui nécessita d’intenses travaux de r»taura- 
tion. On peut donc comprendre l’émotion des 
dirigeants du prestigieux musée de Trafalgar 
Square devant des révélations mettant en 
cause Tauthenticité de l’œuvre et rappelant les 
conditions désastreuses dans lesquelles 
étaient conservés les tableaux. Ils ont publié 
un communiqué assurant «qu'il n’y ayart au- 
cune preuve que le carton ait été redessiné dans 


les années 60. M. Hebbom était bien entendu 
connu pour son sens de l'humour ». 

Il est vrai que ce dernier, alcoolique chro- 
nique selon la presse anglaise, proche tx An- 
thony Blunt- l'expert en tableaux et «taupe » 
des services secrets soviétiques -, était aussi 
connu pour sa vantardise. Dans ses souvenirs, 
il avait revendiqué la paternité d’un Van Dydt 
du British Muséum ou d’un Piranèse exposé a 
Copenhague, et cité parmi ses « œuvres » des 
tableaux authentiques - comme un Roger de 
la Pasture de la National Gallery - dans 1e but 
de semer le trouble dans P esprit des experts et 
du public. Il venait de publier un guide du par- 
fait faussaire, IIManuale de! Falsario. • 

Un doute subsistera tant que la Natio nal 
Gallery ne publiera pas d’analyse scientifique 
pour étayer ses dénégations. On peut imiter 
un maître à la perfection, mais les matières 
utilisées (papier, pigments-.) et surtout cinq 
cents ans de vieillissement sont inimirabies. 
Faute d’une telle recherche, Eric Hebbom 
continuera à narguer tes experts. 

Patrice de Beer 


Soyez en avance 
sur tE Droit. 


au secours de l’emploi 


BRUXELLES 
(Unkm européenne) 
de notre correspondant 
L’idée était dans Fait Au mo- 
ment où les gouvernements des 
pays de l’Union européenne, 
ZJftaotés au ralentissement de la 
conjoncture, se mobilisent pour 

tenter d’enrayer te mo^dudiÔ- 

mage, Jacques Sauter, président de 
la c ommis sion de Bruxelles, s'ex- 
primant te 31 jantfer derantlePai- 
leanent européen, a proposé «. aux 
forces politiques, économiques d 'so* 

5ÎO/I . d’un Pacte européen de 

confiance pour remploi an- 
noncé son intention de 
■ an mois de mai une table ronde. 
Une idée suggérée au cordes 

dermèses semaines parlas w- 

teurs de te scène européenne, ^ 

_ _ «TUmaMW TVWte- 
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tadt, mnnstre 

Sans mettre en doute la smcérrté 
de ceux qm réclament ainsi rm «ne- 

tfœt évidemment pas dénu de 
LSxupations tactiques. Qqd est 

rone, sinon de pennettre à ses a- 

ïSSjffKqnêrtr. mierasg ro; 

Satà, davantage de prospérité et 

■r ft. 


d’influence dans les affaires du 
monde? L’actuel grand dessein de 
l'Union, la monnaie unique, s fl 
concourt, à terme, à un tel objecttf, 
n’offre, Ü est vrai, aucun divkiende 

immédiaL D est même ressenti par 
urie partie de Foiwiiton comme par- 
tiellement responsable du ma- 
rasme économique actuel 
La stagnation économique va du- 
rer au moins jusqu’à Tété selon les 
prévisions actuellement fourmes. 
Voilà donc six mois difficiles à pas- 
ser avec, sans doute, nne nouvelle 
progression du chômage et, à 
chaque publication d'indices, de 
nouvelles tentatives des adver- 
safres de r Union monétaire pour la 
ri ferrfrtiter- « Je m’attends à des gi- 
clées de venin», confie un haut 

fonctionnaire de 1a Commission 

qui, ü y a peu, dénonçait te « ca- 
bote» anti-européenne de quel- 
ques grands patrons français. 

Ayant senti te risque d’une muta- 
pfication des mouvements de pro- 
testation s’ils se contentaient de 
poursuivre leurs efforts d’assæms- 
sement des finances publiques, les 
gouvernements ont réagi par des 
politiques volontaristes. 

PhJUÿpe Lemaître 

Lire la suite page 14 



Le , c rond s débats sur des sujets de- société qrneneni oe 
n o, u/gife^ et nombreuses interrogations, juridiques. 

ressemblant et en commentant t’ensemole ces textes 
not! on eux,, irrernebonauxet européens, nos ouvccges'vot». 
oïfrèni une vue d'ensemble en avance sur le prod. 

Té! ( I ) 4 v 0 92 63 63 .. 
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Le chroniqueur gastronomique du 
Monde s'est assis à la table du res- 
taurant universitaire de Saint-Denis 
Paris-VIII, où l'on sert au client de 
passage, pour 29,50 F, un très bon 
couscous. P- 22 

m Panne 
d’investissements 

La reprise espérée des investissements 
industriels n'a pas eu lieu en 1995, 
pour la cinquième année consécutive. 

La France décroche par rapport aux 
autres pays industrialisés. P- 15 

e Délinquance 
en baisse 

Pour la première fois depuis 1988, la 
délinquance a décru en 1995, mais les 
actes de violence physique continuent 
. d'augmenter. P- 29 

s Le pyromane 
deMoirans 

Un homme de 35 ans a reconnu être 
l'auteur de sept des treize incendies 
jusqu'alors mystérieux survenus à 
Moirans (Jura). P- 10 

e Hip-hop 
àSnresnes 

Cités danse, rendez-vous des danseurs 
issus de la rue, rassemble, pour la 
quatrième année, au théâtre Jean- 
Vilar de Suresnes (Hauts-de-Seine), le 
meilleur du hip-hop et... de l' inclas- 
sable. P- 25 

ttanattaf 2 Agenda B 

France « AhmMnjs — B 

Sodétt * «étewtoge — B 

Horizons 12 IWsaniîés B 

Entreprise 15 -Crtne— — 24 

CridefflUtu ri . 26 

üms tî CoramÉafiw — 27 

Aajounfteu .20 Radb-Taérisiw-,» 
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IRAK Des discussions devaient 
s'engager, mardi 6 février, à New 
York, entre l'Irak et les Nations unies 
sur « la formule pétrole contre nour- 
riture », afin d'atténuer les carences 


de plus en plus graves dont souffre 
la population irakienne après dnq 
ans d'embargo. • LA RÉSOLUTION 
986 adoptée en avril 1995 par le 
Conseil de sécurité de FONU, et qui 


n'a toujours pas été offkreUerneivt 
acceptée par Bagdad, est inscrite en 
filigrane de ces discussions. Elle au- 
torise l'Irak à vendre une quantité li- 
mitée de pétrole pour répondre 


temporairement «aux besoins hu- 
manitaires du peuple irakien ». 
• L'IRAN estime qu'une éventuelle 
conclusion heureuse des discussions 
de New York n'affecterait pas les 


L’ONU propose de nouveau d’assouplir l’embargo imposé à Bagdad 


Cinq ans après le début de la guerre du Golfe, le régime de Saddam Hussein . 
pourrait se rallier à un compromis qui prévoit d'échanger du pétrole contre des produits de première nécessité 


IL NE SERA pas dit que Je pré- 
sident irakien, Saddam Hussein, 
aura perdu la face : jusqu'au bout, 
9 aura tenté d’échapper à une ac- 
ceptation formelle de la résolution 
986 du Conseil de sécurité de 
l'ONU, en vertu de laquelle 3 peut 
vendre des quantités limitées de 
pétrole pour répondre no tamm ent 
aux besoins urgents de la popula- 
tion. Officiellement, ce qu'il a ac- 
cepté de discuter avec les Nations 
unies, à partir du mardi 6 février, 
c'est «la formule pétrole contre 
nourriture » - si peu digne soit- 
elle -, qui lui permet de maintenir, 
au moins comme position de dé- 
part, son rejet de la résolution 986. 

Dans le courrier qu'D a adressé 
au secrétaire général de l'ONU, 


Une mission 
médicale 


française va 
évaluer les besoins 


de la population 


BIEN QU'IL CHERCHE à contri- 
buer de manière de plus en plus ef- 
ficace à l'allègement des souf- 
frances de ta population irakienne 
{Le Monde du 27 janvier), le gou- 
vernement français continue d'es- 
timer que seul le respect par Bag- 
dad des exigences de l'ONU 
permettra de lever l'embargo pé- 
trolier et les autres sanctions impo- 
sées par le Conseil de sécurité de 
l'ONU à l'Irak, en août 1990, après 
l'invasion du Koweït Une mission 
médicale française devrait se 
rendre, vers la fin de février, sur 
place, pour évaluer les besoins de 
la population afin de cibler l’aide 
directe que Paris envisage d'en- 
voyer. D'ici là, non seulement le 
jeûne du ramadan aura pris fin, 
mais, surtout, les entretiens de 
New York auront dégagé les pre- 
miers résultats. 

A l'Assemblée nationale, certains 
veulent aller plus loin, commencer 
à rompre l'isolement de l’Irak en 
dépit des sanctions. Mardi 30 jan- 
vier, la commission des affaires 
étrangères de l'Assemblée a en ef- 
fet adopté un rapport du député 
RPR jean-Bernard Raimond - de 
retour d'une récente mission d’in- 
formation en Irak, il faut, y dit 
M. Raimond, non seulement 
contribuer au succès des entretiens 
de New York, mais aussi «alléger 
les sanctions », ne plus participer 
peut-être au survol aérien du sud, 
parce que « cela ne rime à rien , 
cette surveillance du sud, parce qu’ü 
n'y a pas de troubles», l’objectif 
étant d’*' arriver petit à petit à dé- 
senclaver l’Irak ». 


Boutros Boutros -Ghalï, à la mi- 
janvier, le vice-premier ministre 
irakien, Tarek Aziz, ne fait au reste 
aucune mention explicite de cette 
résolution. Il annonce seulement 
que son pays accepte l'invitation 
du secrétaire général à discuter de 
la formule * pétrole contre nourri- 
ture ». 

Adoptée en avril 1995, la résolu- 
tion 986 autorise l’Irak à exporter 
du pétrole et des produits pétro- 
liers pour un montant de 2 mil- 
liards de dollars, tous les se- 
mestres, pour l'achat de produits 
alimentaires et pharmaceutiques. 
Mais - et c’est là que le bât blesse 
aux yeux de Bagdad - tant l'expor- 
tation du brut que l’utiüsation des 
revenus et la distribution des 
vivres et médicaments sont sou- 
mises à des conditions que l'Irak 
qualifie d'autant d'atteintes à sa 
souveraineté. Aussi sont-ce ces 
conditions qui devraient foire l’ob- 
jet des négociations entre l’Irak et 
des experts de l’ONU, à New York. 
M. Boutros-Ghali dispose d'une 
marge de manœuvre confortable 
pour discuter ladite résolution 
Y« autorisant », à l'article 13, « à 
prendre tous les arrangements et à 
conclure tous les accords requis » 
pour son application avant d’« en 
rendre compte au Conseil ». 

Néanmoins, le fait que les auto- 
rités irakiennes aient compris que 
le contenu du texte n'est pas mo- 
difiable et que seules le sont les 
modalités de sa mise à exécution 
ne garantit pas le succès des pour- 
parlers. Ras plus que le fait que la 
situation h umanitaire en Irak frise 
le désastre. Les Irakiens ne se por- 
taient* pas beaucoup mieux fl y a 
neuf mois, au moment de l'adop- 
tion de cette résolution - dont les 
termes, qui plus est, avaient été 
négociés avec M. Aziz précisément 
pour dissiper toute objection de 
Bagdad. Cela n’avait pas empêché 
le président Saddam Hussein de la 
rejeter. 

Abbas jawad, un opposant 
chiite exilé en France, demeure 
sceptique. Pas plus aujourd'hui 
qu’hier, dit-il, le président irakien 
n’a intérêt à accepter la résolu- 
tion 986, parce que les ventes de 
pétrole auxquelles il procède en 
infraction de l’embargo internatio- 
nal lui permettent de maintenir à 


.e potentiel irakien 



les conditions de vie de la popula- 
tion s'améfiorént «U faut qu’Q y . 
ait une nette distinction entre le 
peuple et le régime, ente l'agenda 
humanitaire et l'agenda politique », 
plaide avec vigueur M. Kouba. Et 
tant pis si le régime irakien tente 
d'améliorer en safoveur les condi- 
tions de l’application de « in for- 
mulé pétrole contre nourriture » l 


flot l'appareil répressif du régime, 
seul et unique pilier de sa pérenni- 
té. Pourquoi donc, interroge M. Ja- 
wad, « accepterait-il aujourd'hui de 
placer ses revenus pétroliers sous 
haute surveillance internationale et 
de voir s'accroître la pression inté- 
rieure et extérieure » ? 

Laïth Kouba, qui vit à Londres, 
estime pour sa part que le pré- 


multiples inconnues d’un éventuel 
changement Selon lui, les velléités 
du roi Hussein de Jordanie d’aider 
l'opposition irakienne à troaver 
une alternative démocratique en 
Irak, et la récente décision du 
royaume hacbémite de réduire, en 
1996, de 400 millîons à 220 millions 
de dollars les garanties à l'exporta- 
tion à destination de l’Irak, au- 


La résolution 986 


« Convaincu de la nécessité de répondre, à titre de mesure temporaire, 
aux besoins humanitaires du peuple irakien », le Conseil de sécurité, en 
vertu de là résolution 986, autorise « rimportation d’Irak de pétrole et 
de produits pétroliers, ainsi que les transactions financières et autres 
transactions essentielles sy rapportant directement, le volume des impor- 
tations devant être tri que les re c ettes correspondantes ne dépassent pas 
7 milliard de dollars des Etats-Unis par période de 90 jours ». La résolu- 
tion dispose notamment quechaqûe achat devra être approuvé par le 

Comité des sanctions de l’ONU et le montant intégral versé sur on 
compte séquestre ouvert parie secrétaire général dé FONtF.Xa réso- 
lution doit entrer en vigueur «r pour une période initiale de 180 jours, et 
te Cùnsett de sécurité devra procéder à une révision approfondit tous les 
90 jours». Un pomeentage des revenus ira au Fonds cPindenmisaîion 
créé pour les victimes de Finvaslon du Koweït. D’autres sommes se- 
ront prélevées' pour financer les activités des experts de FONU. Des 
redevances devront être versées à la 'Rsquie pomJ’acheimnenient du 
pétrole par Fotéoduc Kïrkouk-Yummtallk. 


sident irakien a au moins une rai- 
son politique d’accepter implicite- 
ment la résolution : conforter aux 
Etats-Unis - puisque ce sont eux 
qui détiennent la clef de toute so- 
lution en Irak - le camp de ceux 
qui disent que le maintien du ré- 
gime irakien est préférable aux 


raient aussi poussé le président 
irakien à réfléchir; 

Quelle que soit leur apparte- 
nance politique ou religieuse, tous 
les Irakiens vivant & l'étranger et 
qui demeurent en contact avec 
leurs familles en Irak ne sou- 
haitent qu’une seule chose: que 


LE STATUT DU KURDISTAN 

Les formations kurdes qui 
contrôlent la partie du Kurdistan 
située au nord du 36* parallèle - 
qin échappe à f autorité de Bagdad 

- retiennent leur souffle. « Etes- 
vous sûrs que le texte même de la ré- 
solution S86 ne va pas être modi- 
fié ?», interroge Moham ed tsmaîi, 
représentant à Paris de rUmon pa- 
triotique du Kurdistan (UPK) de 
Jalal Talabam. 

Ladite résolution dispose qu’une 
. somme de 130 à 150 mini ons de 
dollars sera virée, tous les quatre- 
vingt-dix jours, au Programme hu- 
manitaire des Nations dam 
les trois provinces du Kurdistan. 
En d'autres termes, la part des re- 
venus pétroliers réservée au Kur- 
distan échappera an contrôle de 
Bagdad. Les Kurdes tiennent à 
cette clause comme à la prunelle 
de leurs yeux, tout simplement 
parce qu’ils ont subi les pires exac- 
tions de la part dn pouvoir irakien 
en qu’ils n’ont « plus aucune 
confiance» en lui; et aussi parce 
que, depuis 1991,11s subissent un 
double embargo : l'international 
d’abord, et ensuite celui que leur 
ïmposelè régime irakien au gré de 
ses humeurs. *. ’• 

Ce statut 1 pmtknflfeF réservé an" 
Kurdistan parla résolution 986 est 
précisément Un des points qtd de- '• 
vraient être soulevés lors des dis- 
cussions de. New York entre l’Irak 

- qui y voit une atteinte à sa sou- 
veraineté - et l’ONU. L'une des 
formules que les Nations unies 
pourraient suggérer pour sauver la ■ 
face du régime irakien, selon une 
source diplomatique, serait la sus- - 
vante : que Bagdad prenne Tinitia- 
tive de demander lui-même par 
écrit aux Nations unies d’acheter 
et de distribuer les produits desti- 
nés au Kurdistan, ce qui serait une 
manière de réaffirmer leur autorité 
etfunité du pays. 


L'Iran veut progressivement diminuer sa dépendance à l'égard du brut 


L'« or noir » représente encore 60 % des recettes budgétaires du pays 


SURVEILLANCE AÉRIENNE 

Bien qu’elle ne soit pas très effi- 
cace, les troupes irakiennes pou- 
vant sévir à leur gré contre la po- 
pulation essentiellement chiite, 
cette surveillance aérienne de la 
partie sud de l'Irak, située au sud 
du 32 e parallèle, avait été instaurée, 
le 26 août 1992, pour limiter les 
exactions du régime. Ce ne sont 
certainement pas les populations 
du sud qui approuveraient M. Rai- 
mond. 

Ce dernier demande aussi que la 
France pose le problème de la fin 
de l’embargo international quand, 
à la fin d’avril ou au début de mal, 
le chef de la Commission spéciale 
de TONU chargée du désarmement 
de l’Irak fera un nouveau rapport 
au Conseil de sécurité. On entend 
presque d'ores et déjà la réponse 
dudit Conseil, et singulièrement 
celle des Etats-Unis. Elle consistera 
en substance en ced : lorsque l'Irak 
aura satisfait foutes les exigences 
deTONU. 


M.Na. 
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DAVOS (Suisse) 
de notre envoyé spécial 
. La perspective de voir l’Irak 
foire un retour discret sur le mar- 
ché pétrolier mondial, pour peu 
qu’il accepte les conditions posées 
par FONU en échange de l’auto- 
risation d’exporter des quantités 
limitées de pétrole à des fins hu- 
manitaires, ne semble pas préoc- 
cuper Téhéran. Les représentants 
de la République islamique, pré- 
sents au forum économique de 
Davos, affirment que ces ventes 
éventuelles de pétrole irakien 
n’auraient que peu d’effets sur les 
ressources pétrolières de l'Iran, et 
donc sur son économie, encore 
très dépendante dés revenus tirés 
de l'« or noir». 

En réalité, ce retour éventuel 
partiel de F Irak sur la scène pétro- 
lière, s’il ne risque guère de foire 
baisser les prix du pétrole et les 
revenus qui en découlent, inter- 
viendrait au mauvais moment 
pour une économie iranienne en 
cure d’austérité et qm s’inquiète 
des conséquences de l’embargo 
commercial décrété en dé- 
cembre 1995 par les Etats-Unis. 

* Nous n'avons pas de raison 
majeure d’être préoccupés» par le 
retour du pétrole irakien sur le 
marché, affirme Mohamed Javad 
Zarif, vice-ministre des affaires 
étrangères, rappelant qu’un ac- 
cord éventuel entre l'Irak et l’ONU 
portera, dans un premier temps, 
sur l’équivalent de 1 milliard de 
dollars d’exportation de brut ira- 


kien par trimestre seulement - ce 
qui représente environ 750 000 
barils/jour (au lieu de plus de 
3 milli ons de barils/jour avant la 
guerre du Gcdfe). C’est «à peu 
près 3% de la production quoti- 
dienne actuelle de FÔPEP» (Orga- 
nisation des pays exportateurs de 
pétrole). 

Au demeurant, ajoute cet an- 
cien représentant de Téhéran au- 
près des Nations unies, «l’Iran 
s’est fou; ours prononcé, pour des 
raisons humanitaires, pour une le- 
vée totale de l'embargo. Les sanc- 
tions n’ont entraîné aucun change- 
ment, ni de la nature du régime 
irakien ni de la politique qu’il en- 
tend suivre. Elles ont simplement eu 
pour effet de pénaliser durement la 
population ». 

« Si un accord est conclu à 
FONU, il n’aura qu'un effet résiduel 
sur notre économie», renchérit 
Mohamed Hussein Adeli, ancien 
gouverneur de ta banque centrale 
iranienne, aujourd'hui ambassa- 
deur au Canada. « Face à ce nouvel 
arrivage dé brut, les pays dè l'OPEP 
trouveront un' compromis et rédui- 
ront leur production globale .d’au- 
tant, pour éviter une baisse des prix. 
assure-t-il. La croissance de 
Féconomie mondiale devrait conti- 
nuer en dépit du ralentissement ob- 
servé dans certains pays.èt la 
consommation d’énergie devrait 
continuer à augmenter. » 

En outre, ajoute cet économiste 
qui a frit ses classes aux Etats- 
Unis, «il faudra un long laps de 


temps, sans doute- un an ou deux, 
avant que Hrak ait remis ses instal- 
lations en état, pour être en mesure 
de reprendre ses exportations au 
rythme qui était le sien avant l'em- 
bargo». 


Si le brut irakien 
revient sur 
le marché, « les pays 
■de l'OPEP trouveront 
un compromis 
et réduiront leur 
production globale 
d'autant pour éviter 
une baisse des prix » 


Ce diagnostic est toutefois tem- 
péré par un industriel iranien qui, 
depuis plus de dix ans, est en af- 
faires avec Flrak et qui, sous cou- 
vert d'anonymat, juge Bagdad 
« capable, en moins de six mois, de 
retrouver la capacité d’exportation 
qui était la sienne avant la guerre 
du Golfe». C’est ce qui explique, 
ajoute-t-fl « la grande nervosité» 
actuellement perceptible à Téhé- 
ran, le pays apparaissant, sur les 
plans économique et politique, 
«sur le fil du rasoir». 


'Une crise économique? 
M. AdeE s’en défend. «Bien au 
contraire, affirme-t-il, l'Iran a ter- 
miné, en mars 1995, son premier 
plan quinquennal avec une crois- 
sance - pour la sixième année 
consécutive - de 7£% en base an- 
nuelle et en termes réels. Cela a été 
possible grâce aux bons résultats 
enregistrés notamment dans l’in- 
dustrie. tes télécommunications, le 
gaz et la construction. » 

Pour ie deuxième plan quin- 
quennal en cours, les autorités es- 
comptent une croissance ramenée 
à 4,2% en 1996,' essentiellement 
en raison des restrictions internes 
- les importations ont été réduites 
de moitié -, qui traduisent la vo- 
lonté du gouvernement de rem- 
bourser une dette extérieure qui, 
cumulée, atteignait encore, selon 
les chiffres officiels, 21 müfiards de 
dollars à la fin du premier plan 
quinquennal. Le remboursement 
de cette dette est le seul moyen de 
gagner la confiance des milieux fi- 
nanriers întemati n namr. 

-Dans le cadre du deuxième 
plan, 110 milliards de dollars se- 
ront consacrés, en cinq ans, an dé- 
veloppement de Féconomie; ex- 
plique M. Adeli. Le financement 
sera assuré essentiellement par les 
recettes tirées du pétrole (72 mfl- 
Eards de dollars sur dnq. ans) et 
par des . revenus non pétroliers 
<28 milliards) - que Téhéran veut 
accroître afin de diminue r la . dé- . 
peu dance du pays à l'égard du 
bruL 
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marchés pétroliers. Téhéran n'en 
cherche pas moins à réduire sa dé- 
pendance vis-à-vis du pétrole afin 
de mettre son économie à l'abri des 
fluctuations des quotas et des prix. 


Une formule identique - de- 
mandé expresse de- Bagdad - 
pourrait être retenue pour ce qui 
concerne l'acheminement du brut 
irakien, dont * la porta la pfos im- 
portante (en vertu de la résolu- 
tion 986) rem acheminée par l’oléo- 
duc Kirkouk-Yumurtalik (en 
Turquie) et le reste.â partir du ter- 
minal pétrolier de Mina el-Bakr», 
dans le sud de Flrak; Les pourpar- 
lers de New York devraient aussi 
porter sur les détails. Qu’entend- 
on par « la partie la plus impor- 
tante » de pétrole ? S’agit-il de 
51%, de 60%, voire plus? Quelle 
forme prendra la surveillance in- 
ternationale des ventes de pé- 
trole? Quel « pourcentage » sera 
consacré àl'indenmisation des vic- 
times et que coûtera «Je finance- 
ment des activités des experts de 
FONU»?—. . .■ ■ 

- Abdel Amfr H Anhari, ambassa- 
deur de Flrak auprès de FUnesco 
et son ancien représentant à 
l’ONU, conduit la délégation ira- 
kienne, qui comprend des repré- 
sentants des ministères concernés 
et un délégué de la banque cen- 
trale. Le président Saddam Hus- 
sein étant le seul centre de déri- 
sion à Bagdad, il va de soi que ses 
représentants à New York ne se- 
ront qu’une simple courroie de 
transmission. 


MounaNtnm 


■ Lf Arabie Saoudite a informé les 
Nations unies qu'eOe «est en fa- 
veur de l'application de là résolu- 
tion 986, 'dfi/t diT soulager la souf- 
france grandissante du peuple 
' r'rafaW*. 'C'estf ‘te'-prinèe Bandar 
ben Sultan, ambassadeur du 
royaume wahabite auprès des 
Etats-Unis, qui en a informé le se- 
crétaire général de l’ONU, Boutros 
Boutros-Ghali. Quant au Koweït, il 
affirme sa préférence pour le 
maintien au pouvoir à Bagdad 
d’un Saddam Hussein «affaibli». 
«Nous connaissons Saddam, nous 
.savons ce qu’E veut, c'est un ennemi 
mars il est affaibli et soumis à une 
surveillance internationale », a ré- 
cemment déclaré an quotidien des 
Emirats arabes unis El Khalife te 
ministre koweïtien de l’informa- 
tion, Saoud Nasser Al Sabah. - 
(AFP.) 


Pour l’heure, le pétrole repré- f 
sente encore 60 % des recettes 
budgétaires et 75% des recettes 
en devises dn pays, les 25 % res- 
tants étant assurés parles secteurs 
non pétroliers (matériaux de 
construction, notamment). Le pé- 
trole et le gaz contribuent à hau- 
teur de 28 % à la formation du 
produit intérieur brut, mais le 
gouvernement semble - décidé à 
accroître sensiblement la part du 
gaz à partir de ses réserves natio- 
nales qui, après celles de l’ex- 
URSS, sont les pins importantes 
au inonde. 

«Des projets de liquéfaction du 
gaz iranien sont en cours afin de 
pouvoir le transporter vers les pays 
riverains du golfe Persique, voire 
vers d’autres régions telles que l’Eu- 
rope», assure ce diplomate. «Ces 
prqjete sont certes intéressants, mais 
Bs exigent de tris lourds investisse- 
ments financiers, que le pays ne 
peut pas assurer ù partir de ses 
seules ressources, soulignent les 
milieux industriels. Pour que l Iran 
puisse compter sur l'appui extérieur, 
Bfaut non seulement qu 'B établisse 
des règles crédibles pour les inves- 
tisseurs étrangers rrébéan s’est at- 
telé à la rédaction' d’un nouveau 
code en ce sens], mais que ceux-ci Ê 
soient assurés d’un minimum de 
stabilité politique. » A cet égard, 
les résultats des élections législa- 
tives prévues en mars devraient 
donner une. première indication,. 
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Au Guatemala, 
Jean Paul n 
défend 
la cause 
des Indiens 


René Préval, nouveau président d'Harti 

« Si nous ne réussissons pas dans les cinq années à venir, 

la démocratie sera en grand péril » 


Eta le 17 décembre 1995 avec près de 88 % 
des suffrages exprimés (pour une participa- 
tion de 28 %), René Préval doit être investi 


président d'Haïti, mercredi 7 février. I? succé- 
dera à son «mentor» Jean-Bertand Aristide, 
arrivé au pouvoir en février 1991, renversé 


par un putsch en septembre de la même an- première fois dans l'histoire de la République 
née et réinstallé en octobre 1994, après l'in- haïtienne, née en 1804, un président issu des 
tervention des troupes américaines. Pour la unies passera le relais à un autre. 


GUATEMALA 
de notre envoyée spéciale 
Avant même d’arriver au Guate- 
mala, lundi 5 février, première 
étape de son voyage en Amérique 
centrale (Le Monde daté 4-5 fé- 
vrier), jean PaulD, debout dans 
l'avion face aux journalistes, vi- 
sage serein et reposé, a envie de 
parler. Treize ans après' im pr emi er 
voyage difficile dam cette région, 
U vient, une fois encore, prêcher la 
réconciliation, répéter quVà la 
violence, on ne peut pas répondre 
par la violence, mais par une solu- 
tion démocratique », propre à ins- 
taurer « la Justice sociale dans ce 
tiers-monde qui représente le vrai 
défi posé à l'Eglise ». forler aussi de 
la violence ftdte aux Indiens, «ces 
premiers habitants qui ont été telle- 
ment dégradés et dont 0 faut relever 
la culture». 

En treize ans, et le pape en est 
conscient, bien des choses ont 
changé en Amérique centrale et, 
dans le fracas des armes nette- 
ment assourdi, s’entendent les 
balbutiements d’un processus dé- 
mocratique. Que de chemin par- 
couru depuis cette grand-messe 
de Managua, en 1983, où il fut hué 
par les sandmistes poing levé. Le 
souvenir hn arrache un petit rire : 
« Cette première visite au Nicara- 
gua, c' était comme essaya- de faire 
un saut mortel. Et pourtant nous 
avons survécu 1» Qu’en, espère-t-il 
cette fois? «On verra, rétorque-t- 
il avec philosophie. Regardez, iîya 
eu la chute du communisme, des 
sandbnstes et, d'une certaine façon, 
celle de la théologiede la libération, 
*r qui était mandsante. » Et d’insister, 

i en vieux lutteur anticommuniste 

impénitent, sur Toraisan iimèbre 
de cet engagement : extrême à ses 
yeux d’une ÉgÜsk combattante^ _ 
mais trop politisée : « La théologie 
de la .tibépatioruréest plus un -pro- 
blème aujourd'hui. La justice ne . 
doit pas venir de l'idéologie, mais 
de rengagement social véritable au 
jour le jour.» 

un au 

Beaucoup de choses ont changé, 
mais tout ou presque reste encore 
à régler. L’arrivée de l'avion à Faé- 
roport de Guatemala, ceinturé par 
un service d’ordre digne d’un ro- 
man noir tropical, ramènera Jean 
Paul II aux premières réalités. 
Celles d’un pays qui, en trente- 
cinq ans de lutte année, a connu 
des dizaines de nriffiexs de morts, 
quarante mille disparus et un mil- 
lion de personnes déplacées, je- 
tées sur les routes par la peur et la 
violence. D y a treize ans, le 3 mars 
1983, quatre jours avant 'l'arrivée 
- ■ r du pape, quatre guérilleros 

. - avaient été fusillés. Une action 

dans la droite ligne de la politique 
de * terre brûlée » d’un dictateur 
.j fanatique appuyé par les sectes, le 
général Rios-Montt. Aujourd’hui 
engagée dans un hésitant proces- 
sus de paix, la guérilla a décrété 
une « trêve de cinq jours ». Pour- 
tant, à la veille de l'arrivée de Jean 
Paul n, le président fraîchement 
élu (en janvier), l’homme d’af- 
faires et conservateur modéré Al- 
varo Arzu Irigoyen, a échappé de 
peu à un attentat 
Aussi, lundi 5 février, Jean 
Paul H n’aura qu’un cri à l'adresse 
du président Arzu, qui se tient 

droit sans un regard pour les mili- 
taires qui veillent fusil à la main, et 
de cette population - indienne à 
50% et catholique à 90 %, dont 
huit millions sur onze vivent en 
dessous du seuil de la pauvreté - 
qui lui fera une haie d’honneur fié- 
vr élise sur les vingt-trois kilo- 
mètres d’asphalte couvert de pé- 
tales de fleurs séparant Faéroport 
de la vffle. Un cri comme il sait 
parfois en pousser hors de la thé- 
torique routinière vaticane : « n est 
urgent d’instaurer une paix véri- 
table 1», lance-t-il, en écho aux 
banderoles qui réclament: «Toi 
seul peux nous donner r espoir. » Et 
fl ajoute : * je n’ai jamais manque 
une occasion d'insister pour mettre 
ï tin terne à la guerre. Et mime si le 
chemin de la paix a étéduretdrffi- 
cile, aujourtHiui se profile à l hori- 
zon le moment joyeux de la signa- 
ture des accords. » Dés le preuner 

jour, le ton du voyage est dôme. 

Marie-Claude Dccamps 


«Dix-huit mois après le réta- 
blissement de Tordre constitu- 
tionnel, les ordures et les inh 
mon dl ces jonchent les mes de 
Port-au-Prince. La misère dans 
laquelle vit la grande majorité 
de la population n'a pas été son- 
lâgée. Pouvez-faire mieux que le 
président Aristide ? 

- J’aurai surtout plus de temps 
que lui et j’aurai surtout d’autres 
missions. Le président Aristide a fait 
ce qu’il devait et ce quH pouvait. Il 
nous revient, à partir des conditions 
favorables qu’il nous a laissées, 
d'imprimer une volonté politique. 

-Quelles seront les grandes 
lignes de votre action? 

-Nous avons retenu, dans un 
pays où tout est urgence, une prio- 
rité : résorber le chômage, à travers 
la production nationale. Ce sera 
J’axe des cinq prochaines années: 
Nous sommes dans un pays qui 
n’exporte plus rien et importe 
presque tout Ce qui fait que le coût 
de la vie devient extrêmëment élevé 
et le chômage très important Nous 
voulons redéfinir la mission de 
FEtat, qui n’est pas de participer di- 
rectement à la production, mais de 
se limiter à ses fonctions norma- 
tives et de contrôle. Nous vouions 
laisser au secteur privé sa mission 
de création d’emplois durables. 

- - Quel est Tétât de la situation 
économique d'Haïti ? 

-Les dépenses de' PEtat sont de 
5 milliards de gourdes, sâon le pro- 
jet de^ budget pour Tannée 1995- 
19%, alors que les recettes atten- 
dues, au vu des rentrées des trois 
premiers mois, sont de 3 milliards, 
ce qm nous amène à un déficit pré- 
visible de 2 milliards de gourdes 
[i franc équivaut à 3 gourdes envi- 
ron}. Soit nous tinançons ce trou 
far Fimpression, de bflbte, et c’est 
Fînflatfon. Sort nous faisons des. - 
coupeSiaumvcau. de Fadministrâ-,-», 
ticm publique, mais les salaires sont 
tellement bas qu’a faudrait Hcender 
enyiron.14 000 des 40 000 employés 
de l'Etat Ces deux solutions ne sont 
pas envisageables. 11 est donc né- 
cessaire de trouver des fonds à l’ex- 
térieur. 

» De plus, en supposant que 
nous puissions équilibrer notre 
budget, nous ne disposerions de 
plus aucun moyen poux entre- 
prendre des travaux de structures. 
Nous allons renégocier tout de 
suite, avec le Fonds monétaire in- 
ternational et la Banque mondiale, 
sur les positions que nous avons 
définies. 

- - La privatis a tion des grandes 
entreprises publiques haï- 
tiennes déficitaires, contre la- 


quelle les partisans dn président 
Aristide se sont battus, est-eDe 
Time de vos priorités? 

-U privatisation, c’est un pro- 
blème. 11 a été mal posé parce que 
présenté comme la liquidation des 
biens de FEtat La privatisation peut 
prendre différentes formes : contrat 
de gestion, FEtat restant proprié- 
taire de l’infrastructure ; location; 
prise de participation minoritaire 
ou majoritaire pour le privé. Le pri- 
vé est meilleur gestionnaire que 
FEtat. En privatisant, nous n'allons 
pas créer d’emplois, mais réduire le 
déficit du budget de l'Etat 

« La sécurité n'est 
pas une priorité 
mais une condition 
essentielle 
de notre combat » 


- Quel sera te profil de votre 
premier ministre ? 

- - Cela fait dix ans que le peuple 
se bat pour la démocratie. Les gens 
veulent voir, traduits en termes de 
bénéfice pour eux-mêmes, les rai- 
sons de cette lutte, je veux donc 
être pragmatique : l’objectif de ces 
cinq ans est la satisfaction de cer- 
tains besoins primonüaox de la po- 
pulation. J’aurai un cabinet compo- 
sé de gens efficaces, qui puissent 
livrer la marchandise. Nous dis- 
cutons des actions à ent re prendre 
rapidement pour faire renaître l’es- 
poir. Ce ne sera pas l'appartenance 
politique du premier ministre qui 
me guidera dans mon choix maïs le 
programme .qtffl devra accpmpfirèt 
qu’il acceptera. 

i, .— Votre cho& devra être, ratifié 
parle Parlement qui est dominé 
par l'Organisation politique La- 
vâtes, OPL, dont ime fraction im- 
portante était favorable à une 
prolongation dn mandat du pré- 
sident Aristide. Vous devez donc 
en tenir compte 

-Nous sommes actuellement en 
discussion avec eux pour qu’ils 
comprennent que si nous ne réusis- 
sons pas ce quinquennat la démo- 
cratie haïtienne sera en grand péril. 

- L'insécurité demeure un pro- 
blème préoccupant, quelles me- 
sures allez-vous prendre ? 

- La bourgeoisie se sent en insé- 
curité parce qu’il y a des menaces, 
mais le père de famille qui ne peut 
pas donner i manger à sa famille et 
soigner ses enfants vit une autre 


Les prochaines manœuvres 
chinoises inquiètent les Etats-Unis 


LES TENSIONS entre la Chine 
et Taiwan vont être, une nouvelle 
fois, ravivées par les manœuvres 
militaires chinoises qui seront 
prochainement organisées dans la 
province côtière de Fujian, face à 
nie de Taïwan. Le quotidien indé- 
pendant Smg Tao, publié à Hong- 
kong, a indiqué, mardi 6 février, 
que deux officiers généraux 
chin ois sont arrivés sur place pour 
diriger les 400 000 hommes mobi- 
lisés pour l’occasion et qui utilise- 
ront des munitions réelles. 

Ces manœuvres se présentent 
comme une nouvelle campagne 
d’intimidation de la part des 
Chinois, qui considèrent Ffle, In- 
dépendante depuis 1949, comme 
une province rebelle. Les exer- 
cices militaires, qui devraient du- 
rer un mois, vont coïncider en ef- 
fet avec la première élection 
présidentielle démocratique pré- 
vue, le 23 mars, à Taïwan. En sep- 
tembre, la Chine avait déjà orga- 
nisé un exercice simulé de 
débarquement, qui avait mobilisé 
une quarantaine de navires et 
plus de cent avions. 

Le quotidien Hongkong Stan- 
dard, qui appartient au même 
groupe de presse qtiële Sing Tbo, 
a indiqué, mardi, que. la marine 
américaine sera présenté dans la 
région pendant les manœuvres. Il 
précise que le navire amiral de la 
7* flotte américaine, USS-Blue- 


Ridge, fera escale dans une quin- 
zaine de jours à Hongkong. Si cer- 
taines sources diplomatiques oc- 
cidentales estiment que cette 
halte est sans rapport avec la dé- 
monstration de force chinoise, les 
Etats-Unis n’en suivent pas moins 
avec une attention soutenue 
l’évolution de la situation. 

Selon le Washington Post daté 
du 5 février, un haut responsable 
du département d’Etat américain 
a ainsi estimé que Washington se 
devait d’avertir Pékin que « la 
montée de tension pourrait entraî- 
ner des erreurs de jugement et des 
accidents». Le Ptot ajoute que les 
Américains ont renforcé leurs 
opérations de collecte de rensei- 
gnements dans la région et qu’fls 
ont commencé à revoir fa riposte 
adaptée à une attaque éventuelle 
de Taïwan. Un responsable améri- 
cain a estimé, toujours selon le 
Post, que la « Chine peut devenir 
un véritable problème de politique 
étrangère pour fie président] Clin- 
ton». 

La. situation s'est détériorée 
dans la région après la visite « pri- 
vée » aux Etats-Unis, en juin 1995, 
du président taïwanais, Lee Tïng- 
hui. Pékin a alors suspendu les 
contacts officieux établis à un ni- 
veau élevé avec Taïwan et procé- 
dé, à deux reprises, à des essais de 
missiles avant de multiplier les 
manoeuvres militaires. - (AFP.) 



RENÉ PRÉVAL 

forme d'insécurité. Si nous avons 
un gouvernement qui vole et qui se 
corrompt avec les milieux d'af- 
faires, le peuple n'a pas d'autre re- 
cours que d'aller dans les poches et 
les maisons de ces gens. D faut donc 
foire fonctionner l’Etat, de manière 
à mettre le peuple en confiance : les 
gens ne demandent pas tout tout 
de suite, mais 3s veulent avoir un 
gouvernement sérieux et l'espoir 
que leur vie va changer. Si les mi- 
lieux d’affaires acceptent de jouer 
les régies du jeu démocratique et de 
s'associer aux projets concrets en 
payant, par exemple, de nouvelles 
taxes, la confiance peut aussi être 
restaurée entre le peuple et la bour- 
geoisie. 

» Un autre aspect de la sécurité 


est la menace des duvaliéristes. Si 
nous échouons dans notre entre- 
prise, si nous ne parvenons pas à 
satisfaire les besoins de la popula- 
tion, nous laissons politiquement 
de l’espace aux duvaliéristes pour 
regagner une crédibilité. Le dia- 
logue avec le secteur privé, les syn- 
cficats. les organisations de basé et 
l’union autour du développement 
du pays va isoler les duvaliéristes. 
Cest ce que Fai entrepris de faire. 
Et la police doit assurer la sécurité. 

- Considérez-vous que 1a nou- 
velle police pourra assumer sa 
mission? 

- Ses membres sont très jeunes, 
ils n'ont reçu que quatre mois de 
formation, Os sont sous-équipés, lis 
n’ont pas de boucliers, pas de 
casques, peu de moyens de 
communication. Dès qu’ils font 
face à une population excitée, qui 
lance des pierres, cela vire rapide- 
ment au corps à corps. Le policier, 
qui n’a que son arme, a tendance à 
s’en servir. Cette police, qui avait 
reçu un accueil très chaleureux, 
commence, aux yeux de la popula- 
tion, à ressembler à l’armée que 
nous avons démantelée. Cela 
constitue un très grand danger. 

» La prolongation du mandat de 
la mission des Nations unies en 


Haiti, la Minuah, nous permettra de 
renforcer cette nouvelle police. Ce 
sera une prolongation de six mois, 
au terme de laquelle nous procéde- 
rons à une évaluation. La sécurité 
n’est pas une priorité, mais une 
condition essentielle de notre 
combat sans laquelle D n’y aura pas 
d’investissements, parce que le ca- 
pital national ou international ne 
viendra pas. 

- Quel type de relation envisa- 
gez-vous de conserver avec 
M. Aristide? 

- Nos relations sont excellentes 
et nos missions ne sont pas les 
mêmes. Nous savons F un et Fautre 
qu’il est impossible d’avancer sans 
Tadhésion du peuple, four le pré- 
sident Aristide, être au service du 
peuple est un long sacerdoce, lié à 
une mission de type religieux. Pré- 
val n’est intéressé qu'à servir son 
pays. Tai été élu. Fai une mission à 
accomplir, et je l’accomplirai. Je 
souhaite que le président Aristide, 
comme 3 a fait à plusieurs reprises 
depuis 1966, arrive à redéfinir sa 
place dans la bataille du peuple haï- 
tien, pendant les cinq ans à venin * 

Propos recueillis par 
Alain Abelutrd 
et jean-Michel Caroit 


Un industriel mexicain au secours de la famille Salinas 


MEXICO 

de notre correspondant 

Raid, le frère de Fex-présîdent mexicain Carlos Sali- 
nas 0988-1994), a dû pousser un profond soupir de 
soulagement dans sa cellule de la prison d’Abnoloya, 
près de Mexico, en apprenant qu’un de ses riches 
amis, Carlos foraha,* avait accepté de lui donner un 
« coup de main » pour justifier auprès des tribunaux 
• helvétiques l’origine des 84 millions de dollars dépo- 
sés auprès de la succursale genevoise de la Qtibank. 
Eiy affirmant publiquement, .à la .fin de la .semaine-: 
dernière, qu’D avait « prêté » 50 millions de dollars à 
son «ami d’enfance», emprisonné depuis près d’on 
an dans l’attente d’un jugement pour une affaire de 
meurtre, le milliardaire mexicain a porté un coup sé- 
rieux aux accusations des enquêteurs suisses et de 
leurs collègues américains de la brigade des stupé- 
fiants, la DEA, qui cherchent à prouver que les fonds 
de Raul Salinas proviennent du blanchiment de 
r argent de la drogue. 

«Je lui ai prêté cet argent en avril 1994, au nom de 
notre amitié et parce que j’ai une grande confiance en 
lui», a soutenu M. Peralta. «U s'agissait de créer un 
fonds d'investissement avec une vingtaine d’industriels 
et de banquiers mexicains », a ajouté le patron du 
groupe fUSA, un conglomérat familial d’une tren- 
taine d’entreprises, dans le secteur du cuivre et des 
téléphones portables, entre autres activités. Carlos 
Peralta a expliqué que le magnat de Findustrie ali- 
mentaire Roberto Gonzalez et un autre industriel, 
Cad os Hank, avaient été approchés pour participer 


au projet. Le premier a aussitôt démenti, tandis que ie 
second a déclaré qu’il ne ferait aucun commentaire 
sur le sujet 

L’incrédulité générale s’est encore accrue lorsque 
M. Peralta a reconnu qu'il n’avait pas demandé de re- 
çu pour sa contribution et qu’il ne se souvenait pas 
du nom de la banque new-yorkaise par laquelle 
avaient transité les fonds avant d'être déposés en 
Suisse. - Loin de lever les soupçons sur les activités illé- 
gales de Raul Salinas. écrit en éditorial le Journal in- 
: dépendant La Jomada; ces déclarations permettent au 
contraire de penser qu'il existe un vaste réseau de 
complicités politico-financières dirigé par le frère d'un 
ancien président et auquel participeraient une ving- 
taine de barons de l'industrie et de la banque. » 

Rien de très nouveau sous le soleil mexicain, qui en 
a vu d'autres depuis l'arrivée au pouvoir, en 1929, du 
Parti révolutionnaire institutionnel, le PR], accusé par 
ses adversaires, chaque jour plus nombreux, de s’étre 
transformé au cours des décennies en une véritable 
« mafia, source de toutes les corruptions ». Ce nouveau 
rebondissement dans la saga de la famiDe Salinas, 
rendue responsable des déboires du Mexique depuis 
la dévaluation de décembre 1994, survient au mo- 
ment où la presse locale laisse entendre, sans présen- 
ter de preuves, que f’ex-président, qui séjourne ac- 
tuellement à Cuba, aurait lui-même commandité, en 
mars 1994, l'assassinat de son dauphin, Donaldo Co- 
losio, pour tenter de se maintenir au pouvoir. 

Bertrand de la Grange 


A LIRE CE MOIS-CI DANS RECHERCHE 



Médecine 

Malgré l'énormité 

des moyens engagés 

depuis 35 ans 

par les pays 

occidentaux, 

la lutte contre le cancer 

est un échec 


Qui g découvert 
/‘expansion de l'Univers ? 


« iibé raliser l'eutha nasie» 
Le philosophe Bernard 
Baerfschi intervient 
sur un sujet controversé 
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INTERNATIONAL 


Deux officiers serbes ont été arrêtés 


A- / 


par les autorités bosniaques 


Le gouvernement de Sarajevo a demandé au Tribunal pénal international de les interroger 


les forces gouvernementales bosniaques ont ar- autres hommes, selon un communiqué de pénal de La Haye de procéder a 1 interrogatoire 
rëté deux officiers serbes, le général Djordje l'OTAN publié lundi 5 février. Le gouvernement des militaires qu'il soupçonne de crimes de 
Djukic et le colonel Aleksa Krsnanovic, et six bosniaque a demandé au Tribunal international guerre. 


LE PORTE-PAROLE de l'OTAN, 
le général Michael Walker, 
commandant des forces terrestres 
de l'Alliance atlantique en Bosnie, 
a été informé de l'arrestation des 
militaires serbes par un respon- 
sable de la sécurité du gouverne- 
ment bosniaque. Baldr AUspahic a 
indiqué que les huit hommes, in- 
terpellés le 30 janvier, étalent dé- 
tenus en tant que suspects ou té- 
moins de crimes de guerre. 

Les autorités serbes de Bosnie 
ont soulevé la question de la « dis- 
parition » de ces hommes tors 
d'une réunion, lundi, avec les re- 
présentants de l’Alliance atlan- 
tique et des commandants des 
forces armées des deux anciens 
adversaires. L'armée serbe de Bos- 
nie avait rapporté que les deux of- 
ficiers supérieurs et leur chauffeur, 
Radenko Todorovic, avalent été 


interceptés alors qu'ils se ren- 
daient, non armés, à une réunion 
avec des officiers de l'OTAN dans 
le faubourg serbe dTlidza (Saraje- 
vo) depuis Lukavïca. 

Ces interpellations pourraient 
donc s'être produites en zone 
neutre garantie par l'OTAN, et 
F armée serbe de Bosnie accuse en 
conséquence le gouvernement 
bosniaque d’avoir violé tes accords 
de Dayton en procédant à ces ar- 
restations. 


L'aide 

de la Banque mondiale 


Les projets prioritaires de la 
Banque mondiale pour la re- 
construction de la Bosnie-Her- 
zégovine concernent (es voies 
de communication, F agriculture 
ou encore l'aide sociale, a indi- 
qué, lundi 5 février à Davos 
(Suisse), Christine Walllcb, di- 
recteur de la banque pour F Eu- 
rope centrale. La banque dis- 
pose d’une première enveloppe 
d’un montant de 600 mini ons de 
dollars (environ 3 milli ards de 
francs), qui s'inscrit dans le 
cadre d’un budget évalué à 
2 milliards de dollars pour la 
première année. 


RENFORCEMENT DE LTFOR 

Selon BaJdr Alispahic, Sarajevo 
a déjà informé le Tribunal pénal 
international (TPI) de La Haye, 
chargé de juger les crimes de 
guerre commis en Bosnie. « Nous 
avons demandé à des représentants 
du TPI, informés de ces arrestations, 
de les interroger mardi, et indiqué 
que les non-inculpés seraient libé- 
rés. Le gouvernement bosniaque est 
prêt à se soumettre au jugement du 
Tribunal international de La Haye 
pour déterminer si les deux officiers 
sont passibles de crimes de guerre ». 
précise le communiqué du gouver- 
nement de Sarajevo, selon lequel 
la décision du TPI, « quelle qu'elle 
soit, sera respectée par le gouverne- 
ment bosniaque ». Aucun des huit 
hommes ne figurait parmi les res- 
ponsables déjà inculpés par 1e TPI. 

La force multinationale de paix 
de FOTAN (IFOR) a d'autre part 
annoncé, lundi, 1e renforcement 
de sa présence à Sarajevo, après la 
décision des médiateurs interna- 
tionaux de prolonger, jusqu’au 
20 mars, le maintien des policiers 
serbes dans leurs quartiers, provo- . 
quant la fureur des autorités bos- 
niaques qui exigalent que la date 
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VILNIUS 

de notre envoyé spécial 
Le froid mondant (- 10° C) et les 
chutes de neige ont transformé les 
rues de Vilnius en patinoires. 
Faute de moyens, la municipalité 
de la capitale a renoncé à dé- 
blayer les avenues de la coquette 
ville baroque, Mais Q en faut plus 
pour décourager Raimonda: 
« Quand on a vécu en Union sovié- 
tique, tout est ensuite suppor- 
table», dit cette jeune histo- 
rienne, dans un grand éclat de 
rire. Et il est vrai que, malgré la 
crise que traverse le pays, provo- 
quée par la faillite de deux 
banques commerciales en dé- 
cembre et la démission, probable, 
le 8 février du premier ministre, il 
y a toujours, pour les quatre mfl- 
Üons de Lituaniens, une référence 
incontournable : avant et après le 
11 mars 1990. 


Ce joui-là, la Lituanie, 
«grande» comme deux fois la 
Belgique, et emmenée par le cha- 
rismatique musicologue, Vytautas 
Landsbeigis, défie le Kremlin de 
Mikhaïl Gorbatchev en devenant 
1a première République de l’URSS 
à déclarer sa souveraineté. Six ans 
plus tard, rhyperinfiation (1000% 
par an), les tickets de rationne- 
ment et les bases de l'année 
rouge ont disparu. «A l'époque, se 
souvient Raimonda, nous ne rê- 
vions que d'une une seule chose: 
prendre une douche chaude !» 
Après avoir fait donner la troupe 
contre les sécessionnistes baltes, 
Moscou impose ensuite le blocus 
de la Lituanie en fermant, notam- 
ment, le robinet énergétique. 

L’impact de ces premiers hivers 
grelottants de ('indépendance, 
ajouté au tourbillon des réformes 
et à une certaine lassitude face à 


Algirdas Brazauskas, président de la République de Lituanie 

« La Russie ne me fait pas peur » 


Agé de soixante-quatre ans, Al- 
girdas Brazauskas a remporté la 
première élection présidentielle dé- 
mocratique en février 1993. D avait 
été propulsé à la tête du PC litua- 
nien en 1988 et avait rompu, l’année 
suivante, les liens avec le PC sovié- 
tique pour soutenir la revendication 
d’indépendance de son pays. 


« En 1991, Boris Eltsine avait re- 
connu la Lituanie comme Etat 
souverain. AujcnxnThnl, B écrase 
teskulépeodantistestchérehèiies. 
La Russie de Boris Eltsine vous 
inquiète-t-elle ? 

- Non, la Russie ne me fait pas 
peur. Nous avons de bonnes rela- 
tions avec tous nos voisins. La Rus- 
sie ne nous fait pas plus peur 
qu’aux autres Etats européens. En 
ce qui concerne la Tchétchénie, D y 
a deux aspects à ce conflit, alors que 
certains ne veulent voir que celui 
des Tchétchènes. Q faudrait aussi 
prendre en compte le point de vue 
russe. On doit se demander pour- 
quoi cette aise a eu Heu, comment 
on aurait pu l’éviter et qui en est 
responsable? je suis entièrement 
d’accord avec ceux qui disent que le 
gouvernement russe n'a pas fait 
tout ce qui était nécessaire pour 


prévenir cette crise. On aurait pu 
trouver des moyens pour la ré- 
soudre sans verser le sang. 

» Etant moi même un dirigeant, 
je ne voudrais jamais que mon 
peuple soit exterminé. Les diri- 
geants tchétchènes auraient donc 
dû penser aux conséquences et 
faire quelque chose pour que leur 
peuple ne soit pas exterminé. Les 
tentatives russes pour résoudre pa- 
cifiquement ce conflit n’ont pas été 
très écoutées par les Tchétchènes. U 
faut arrêter ce conflit 

- Ne craignez-vous pas une su- 
renchère nationaliste russe de- 
puis la victoire des nationalistes 
et des communistes aux élections 
de décembre? 

- En œ qui concerne Jirinovski, il 
a reçu moins de voix que Ion de la 
précédente élection. Je ne crois 
donc pas que les nationalistes 
russes aient remporté les Sections. 
Si on parie des communistes, je ne 
suis pas d’accord pour dire qu’ils 
sont nationalistes. Si je me souviens 
bien, les communistes se sont tou- 
jours considérés comme des inter- 
nationalistes. Je ne sais pas si c’est 
toujours le cas, mais une telle image 
m’est restée dans la t£te_ Certes, 
rintematkmalisme peut parfois être 


dangereux, notre pays en sait quel- 
que chose ! J'ai analysé Le pro- 
gramme électoral des communistes 
et fy ai décelé des orientations so- 
da! -démocrates. Ce qui me préoc- 
cupe, c’est la proposition de recréer 
l’URSS sur la base d’une adhésion 
volontaire. Four nous, cela n'est pas 
acceptable car nous savons très 
bien ce qu'est une adhésion dite vo- 
lontaire. En 1940, la Lituanie avait 
été occupée en un seul jour: 

- La Lituanie est le seul des 
trois pays baltes à avoir formeDe- 
ment demandé son adhésion à 
FOTAN. Pensez-vous que la Rus- 
sie acceptera qu'une des an- 
ciennes Républiques de FURSS 
entre dans F Alliance atlantique ? 

- La Russie a son point de vue et 
nous, en tant qu*Etaz indépendant, 
avons le nôtre. L’avenir montrera 
quelle sera la position de la Russie, 
je ne veux pas dramatiser cette 
question. La réponse dépendra sur- 
tout des relations entre les diri- 
geants de l'OTAN et de la Russie, 
mais aussi de l’altitude des autres 
pays d’Europe centrale et orien- 
tale.» 




Propos recueillis 
Yves-Michel 1 
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initiale du 3 février soit respectée 
pour leur retrait 

Les effectifs de F IFOR dans Sa- 
rajevo ont été augmentés, et 
2 500 soldats italiens vont être 
ajoutés au contingent français qui 
forme l'ossature du dispositif In- 
ternationa! dans la capitale bos- 
niaque. Dans le même temps, tes 
efforts se poursuivent pour tenter 
de faire la lumière sur le sort de 
milliers de disparus, notamment 
dans Test de la Bosnie ; tes Serbes 
affirment qu’ils ont été tués lors de 
combats, alors que de très nom- 
breux témoins bosniaques ont ra- 
conté les massacres et exécutions 
sommaires par les forces serbes et 
que l'existence de plusieurs char- 
niers a déjà été constatée. 

Le secrétaire d'Etat adjoint amé- 


la rhétorique antisoviétique agres- 
sive du gouvernement de 
M. Landsbeigis, ont creusé le lit 
des anciens communistes. Et de 
nouveau la petite- Lituanie étonne 
le monde. En octobre 1992, pour 
la première fois à l'Est, les anciens 
communistes, certes indépendan- 
tistes -Factuel président, Algirdas 
Brazauskas, avait coupé le cordon 
ombilical avec Moscou en 1989 - 
reviennent au pouvoir par les 
urnes. 

Mais les temps ont changé et, 
après tes défis de l’histoire, La Li- 
tuanie vit désormais, à son tour, à 
l’heure des « affaires ». Un slogan 
vengeur, gravé à la hâte en face 
du Parlement, résume la morosité 
ambiante: «LDDP [lé sigle de 
l’ancien PC au pouvoir] - men- 
songes, corruption et pauvreté. » 
Peu avant Noël, deux des princi- 
pales banques commerciales du 


pays, la banque d'innovation et la 
litimpeks, se sont déclarées insol- 
vables, et leurs présidents ont été 
arrêtés, quasiment en direct à la 
télévision. Du jour au lendemain, 
les comptes de plusieurs dizaines 
de miniers de Lituaniens ont été 
gelés, 1e versement des salaires et 
des retraites bloqués, et tes tran- 
sactions de nombreuses entre- 
prises paralysées. 


SCANDALE POLITIQUE 

Même si tes deux autres voisins 
baltes, l’Estonie et la Lettonie, 
ont, eux aussi, connu des 
« krachs» bancaires depuis 1992, 
le choc fut rude (Le Monde du 
8 janvier). D'autant que le scan- 
dale a rapidement pris une tour- 
nure politique lorsqu’il est apparu 
que le chef du gouvernement, 
Adolfas Slezevidus, et son mi- 
nistre de Finténeur avaient, fort 
opportunément, vidé leurs 
comptes -de respectivement 
30000 et 2 000 dollars- à la veille 
de la fermeture des banques. De 
là à en déduire que cette crise a 
servi de détonateur aux pratiques 
douteuses de l’ancienne nomen- 
kiatura revenue au pouvoir 
- clientélisme, corruption et hitte 
d'influences de divers « ma- 
fias»-, U n’y a qu’un pas, que 
beaucoup ici franchissent allègre- 
ment A commencer par Gedemi- 
n as Vagnotius, ancien premier mi- 
nistre de M. Landsbeigis et chef 
du principal parti d'opposition, 
l’Union patriotique: «Partout où 
les anciens communistes sont reve- 
nus aux commandes en Europe de 
l'Est, ils feignent d’être convertis à 
l’économie de marché mais veillent 
surtout à réactiver leurs vieux ré- 
seaux des camarades », tranche-t- 
fl. 

L'affaire a non seulement pro- 
voqué Je limogeage du président 
de la banque centrale et du mi- 
nistre de rintérieur, mais a surtout 
ouvert une guerre de tranchées au 
sein de la formation au pouvoir, 1e 
Parti démocratique du travail 
(LDDP). Deux ministres se sont 
ouvertement désolidarisés du chef 
du gouvernement, qui, malgré tes 
demandes répétées du président 
de la République, également 
membre du LDDR refuse de dé- 
missionner. Voyant, son autorité 
de plus en plus bafouée, te chef de 
l’Etat, Algirdas Brazauskas, s’est 
résolu, fin janvier; à demander au 




Réformateurs et conservateurs 


russes s'affrontent à Davos 


M. Tchoubaïs promet « un bain de sang » 
en cas de victoire des communistes 
à l'élection présidentielle de juin 


ricain pour les droits de Fhomme, 
John Shattuck, devait visiter mardi 
la mine de Ljubija, ainsi que l’an- 
ci en centre d’Omarska, un camp 
où les Serbes de Bosnie avaient 
détenu des milliers de musulmans 
dans le nord-ouest de la Bosnie, a 
annoncé lundi soir à Sarajevo 
l'ambassade des Etats Unis. 

Le rapporteur spécial de l’ONU 
sur les droits de l’homme en ex- 
Yougoslavie, Elisabeth Rehn, qui 
s’était rendue dimanche à Srebre- 
nica, a. pour sa part, indiqué, lun- 
di, qu’eUe ne requerrait pas l’aide 
de i’LFOR pour enquêter sur tes 
massacres présumés perpétrés en 
Bosnie, les Serbes de Bosnie lui 
ayant « promis à plusieurs reprises 
de [la] laisser aller partout où [elle] 
le souhaitait».- (AFP, Reuter.) . 


DAVOS. 

de notre envoyé spécial 

Qualifiée de simple forum, la 
réunion de Davos, d'ordinaire très 
policée, a le don de se transfor- 
mer brusquement en arène dès 
Tors que tes membres de la déléga- 
tion russe ont décidé de s’y af- 
fronter entre réformateurs et 
conservateurs. De préférence de- 
vant les médias internationaux 
qui sauront offrir à tel ou tel diri- 
geant récemment baüm un andï- 
tofre et une audience inespérés à 
Moscou. En janvier 1995, Boris 
Fiodoiov, l’ancien ministre des fi- 
nances chassé en 1993 du gouver- 
nement, avait trouvé là une tri- 
bune à sa mesure pour dresser la 
liste des calamités qui allaient 
s’abattre sur la Russie après son 
«départ». 

Cette année, c’était au tour 
d’Anatoli Tchoubaïs, l'ancien pre- 
mier ministre de Boris Eltsine, dé- 
mis à son tour, de prendre à té- 
moin la communauté financière 
internationale pour prédire 1e pire 
au cas où Guennadi Ziouganov, 
candidat probable du Parti 
communiste russe à l’élection pré- 
sidentielle du mois de juin, accé- 
derait à la magistrature suprême, 
comme l’indique un récent son- 
dage. 

Brandissant une partie du pro- 
gramme électoral de son adver- 
saire communiste, le « père 'des 
privatisations russes » a, lundi 
5 janvier, prédit à la Russie et à la 
communauté Internationale un 
véritable « bain de sang», compte 
tenu de la politique, notamment 
économique, que suivrait alors le 
nouvel homme , fort du Kremlin. 
«Plus de 70 % du produk intérieur 


brut de la Russie est à présent aux 
mains du secteur privé et AL Ziou- 
ganov veut renationaliser tout cela. 
De même que tout secteur de la 
privatisation serait jugé contraire à 
Tintérêt du pays ou des travaSleurs. 
C’est écrit en toutes lettres », s’est-il 
indigné, dénonçant «la danse» 
effectuée par la communauté fi- 
nancière internationale autour du 
dirigeant communiste venu la sé- 
duire à Davos. 

« Si Ziouganov est éhi président 
de la Russie en juin, ce qui est pro- 
bable ; je sais quelle sera la réaction 
des milieux d'affaires. Us me l'ont 
dit. lis se battront jusqu’au bout ou 
ils émigreront », a affirmé 
M. Tchoubaïs, en prédisant l'em- 
prisonnement « des ennemis poli- 
tiques» et « l’interdiction de la li- 
berté de la presse si chèrement 
acquise». «Certes, nous avons 
comntis des erreurs », a admis Fan- 
cien responsable de l’économie 
russe à l’adresse de ceux qui Fin- 
terroge aient sur les excès pos- 
sibles de sa politique libérale. 
«Mais les communistes n’ont au- 
cune idée de ce qu’est l’économie 
de marché Je ne donne pas.sbc 
mois à ceux qui soutiennent actuel- 
lement M. Ziouganov avant qu’fisse 
dérident à t'abandonner. » 


« Je sais quelle sera 
la réaction 
des milieux 
d'affaires. 

Ils se battront 
jusqu'au bout 
;OÜilïëm)grëront » 


Fadement de voter, le 8 février, la 
destitution du premier ministre. 

A huit mois des élections légis- 
latives, l’attitude suicidaire de 
M. Slezeviaus. dont la popularité, 
ainsi que celte du LDDP qu'il di- 
rige, est en chute libre, n’a fiait 
que raviver les spéculations sur les 
implications «occultes» de ce 
scandale. «Au début, celte affaire 
était une tragédie pour les épar- 
gnants, ensuite eOe a pris l’cùlure 
d’une farce lorsque, fautes de 
preuves, les dirigeants des banques 
ont été relâchés, et aujourd’hui, elle 
tourne à la comédie politique», ré- 
sume amèrement Daiva Vilkdyté, 
la. rédactrice en chef de l'influent 
hebdomadaire, Versla Zinios (« Les 
Nouvelles économiques »). 

Sommé de réagir,' le gouverne- 
ment a présenté, fin janvier, un 
plan de sauvetage; concocté par la 
Banque mondiale et le FML D pré- 
voit la fusion et ia nationalisation 
provisoire des deux banques in- 
solvables et la création d’un orga- 
nisme chargé de récupérer les 
créances douteuses, estimées à 
1,3 milliard de fitas (325 mMons 
de dollars). Quant aux quelque 
60 000 épargnants floués, ils rece- 
vront une indemnité symbolique 
de 1 000 litas (250 dollars). 

Douloureuse pour tes comptes 
de l’Etat et gênante pour l’image 
du pays, ce «krach» est avant 
tout symptomatique d'une «crise 
de croissance d’une économie en 
transition », estime un économiste 
ocddentaL Elle ne devrait pas, dit- 
il, occulter les résultats, par ail- 
leurs honorables, obtenus par la 
Lituanie ; un budget relativement 
équilibré, un taux d’inflation mo- 
déré (environ 30 %) et la progres- 
sion d’un secteur privé, qui em- 
ploie désormais près de deux tiers 
de la population active.. Même le 
chef de l’opposition, M. Vagno- 
rius, pourtant critique, se déclare 
«optimiste», affirmant que «le 
plus dur est derrière nous». Tout 
en ne décolérant pas contre -tes 
* mensonges » entourant cette 
crise politico-bancaire, Rolandas 
Pavflionis, le recteur dé l’universi- 
té de Vilnius, affiche, lui aussi, 
une certaine sérénité: «Au-_ 
jourd’hui, dit-il, nous sommes fers 
d’être enfin fibres et indépendants. 
Et même si nous frisons. des erreurs, 
ce sont au moins nosérreurs-. » 


Pourtant, tout n’est pas joué en- 
core, indiquait M. Tchoubaïs, car 
; «la Russie se trouve eh ce moment 
à la croisée des chemins. Soit le 
-gouvernement s'en tient à la ligne 
tracé: jusqu'à présent, laquelle a 
permis de faire adopter le budget 
de la nation, de ramener l'inflation 
à un taux annuel de 4,1 % en jan- 
vier etcTéntraîner une appréciation 
de quelques 70 % du rouble en un 
an, soit il opte pour une politique 
laxiste consistant à laisser filer, les 
dépenses, et, dam ce cas-là, c’est le 
désastre », expli que-t-IL 

L’enveloppe die 12 milliar ds ac- 
cordée au cours du week-end aux 
mineurs en grève, pour mettre un 
terme an mouvement, est-elle 1e 
signe que Moscou a déjà opté 
pour je deuxième terme de Falter- 
nativé ? M. Tchoubaïs n’en est pas 
convaincu. D’autant, dit-il, qu’une 
partie de cet argent avait déjà été 
inscrite au chapitre des dépenses 
du budget 1995. 

Reste la question du moment : 
la dérision que prendra le FMI, à 
l’issue de la visite que doit effec- 
tuer en fin de semaine à Moscou 
son directeur général, Michel 
Cam dessus, chargé de mener les 
dernières négociations en vue de 
roctrôi à la Russe d'un prêt de 
9 milliards de dollards (plus de 
45 m i lli ards de francs), un verse- 
ment dont certains remettent le 
principe en question après l’évic- 
tion en. cascade des réformateurs 
de l’économie russe. Là encore, 
M. Tchoubaïs se veut plus modé- 
ré. Rien ne dît que Moscou n’ob- 
tiendra pas cet argenta; assure-t- 
il, « ce serait un bon geste pour la 
Russie mais aussi pour l’Occident ». 


Serge Marti 
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La polémique sur l’école domine 
lébat politique en Grande-Bretagne 


Des travaillistes, défenseurs de l'enseignement public, mettent leurs enfants dans le privé 

""eau de tique entre travaflfistes et conservateurs dans la aux écoles privées pour leurs enfants, tout en 
pu ~?f'' ,ent être i publié, l'édu- perspective des élections. Plusieurs dirigeants ayant pris position en faveur de l'enseignement 
cation devient un thème majeur du débat poTh du Labour se voient reprocher d’avoir recours public 


LONDRES 

de notre correspondant 

A entendre lès échanges d’épi- 
thètes entre conservateurs et tra- 
vaillistes depuis la rentrée parle- 
mentaire de Janvier, on se croirait 
à la veille des prochaines élections. 
Pourtant, les Britanniques ne de- 
vraient pas être appelés am r. urnes 
avant le printemps 1997- Mas la 
tension est telle entre un gouver- 
nement usé et une opposition qui 
caracole toujours dans les son- 
dages que te débat, comme le fait 
remarquer le trav aillis te Tony 
Blair, est en train de tomber « dans 
le caniveau». L’objet de cette 
guerre des mots est en fait la 
conquête des classes moyennes, 
clé de tout succès électoral, et 
dont les principales préoccupa- 
tions sont, outre l’économie, 
l'éducation et la sécurité. 

Sur ce dernier point, deux 
conceptions s'affrontent, celte du 
ministre de l’intérieor, Michael 
Howard, partisan du tout-répres- 
sif, et celle de M. Blair; qu'ü ré- 
sume en ce slogan : « fermeté 
contre la criminalité et contre ses 
causes ». M. Howard a accusé les 
travaillistes d’être «les amis des 
délinquants» et le premier mi- 
nistre d'être des « hypocrites ». 
Ceux-ci, tout aussi fermes au- 
jourd'hui pour dénoncer la dSm- 
quance, ont répliqué par des 
chiffres montrant que la criminali- 


té n’a cessé de s’accroître depuis 
que les Tories sont arrivés au pou- 
voir en 1979. 

Mais c’est surtout l'éducation 
qui est devenue le champ de ba- 
taille entre MM. Blair et Major, 
tandis que le chef des Kbéraux-dé- 
mocrates, 1e troisième larron. Pad- 
dy Asbdown, compte les points. 
Les divisions qui opposent les tra- 
vaillistes entre eux sont au moins 
aussi profondes que celles qui les 
séparent dn gouvernement Tony 
Blair a tenté .de relancer le débat 
fin Janvier en proposant de réfor- 
mer l’enseignement public - les 
écoles polyvalentes, ou compré- 
hensive - en particulier pour per- 
mettre aux élèves les plus brûlants 
de progresser plus rapidement. 

il aura néanmoins fort à foire 
pour restaurer la crédibilité dn La- 
bour dans ce domaine. Défenseur 
du public, M. Blair n’a-t-il pas en- 
voyé son fils dans nno bonne école 
sous contrat? L’annoncé qu'un 
membre du cabra et-fantôme, Har- 
riet H annan, avait fait de même a 
soulevé un tollé. D’abord aux 
Communes, où les Tories ont dé- 
noncé 1e double langage de ceux 
qui demandent aux électeurs de 
«faire comme je dis, pas comme je 
fais». Mais aussi au sein du La- 
bour, dont Taile gauche a trouvé là 
un bel argument pour relancer 
l’offensive contre lé «virage à 
droite » amorcé par M. Blair de- 


puis son arrivée au pouvoir en 
1994. . 

11 n’est, fl est vrai, pas facile 
d'être à la fois député travaü&ste 
et parenL En effet; le niveau d'en- 
seignement public eu Grande-Bre- 
tagne n’est guère b rillan t, en parti- 
culier dans les quartiers les moins 
favorisés, qui votent en général 
travailliste. 

LES INQUIÉTUDES DU PATRONAT 

Lundi 5 février, Prospecteur-gé- 
néral de l’éducation a rendu un 
rapport accablant : un cours sur 
trois dans le primaire et un sur 
cinq au début du secondaire sont 
« insatisfaisants» ; une école pri- 
maire sur sept et un collège sur 
quatre ont «T « inquiétantes » insuf- 
fisances en livres et matériels ; 
15 000 enseignants sont, selon 
M. Woodhead, tellement mauvais 
qu’il faudrait les révoquer. Il 
existe, bien entendu, de bonnes 
écoles, mais elles sont surtout sé- 
lectives, et donc en contradiction 
avec la politique officiellement 
é galitaire du Labour. 

56% des enfants de onze ans 
ont échoué au test de connais- 
sances en mathématiques organisé 
en 1995 par le ministère de r édu- 
cation, 52 % en anglais et 50 % en 
sciences ; pour les jeunes de qua- 
torze ans, les chiffres étaient à 
peine meïïjeurs, respectivement de 
43 %, 45 % et 44 %. Les travaillistes 


se sont emparés de ces données 
pour dénoncer la dégradation du 
système scolaire, et en particulier 
la décision de privatiser les mater- 
nefles grâce à un système de cou- 
pons. 

fl n’y a pas que tes parents et 
r opposition pour s'inquiéter d'un 
niveau d’éducation qui, en dehors 
d'une petite élite, fait de la 
Grande-Bretagne un des mauvais 
élèves de l'Europe. Le patronat y 
voit aussi un grave problème pour 
le recrutement de son personnel, fl 
se fonde sur une enquête de 
l’Agence sur les connaissances de 
base, selon laquelle plus des deux 
tiers des adultes - en particulier les 
16-24 ans - sont incapables d’épe- 
ler des mots du vocabulaire quoti- 
dien comme «logement», «né- 
cessaire» ou « immédiatement» ; 
13 % savent Juste écrire leur nom 
et leur adresse. Tïop d’adolescents 
manquent par ailleurs de sens 
d’initiative ou d’autodisdplizie, ce 
qui les rend difficiles à embaucher. 
D'où le risque d’une «génération 
incapable de travailler», qui pour- 
rait coûter à la collectivité Jusqu’à 
8 milli ards de livres. Dans un tel 
contexte, fl n’est pas sûr que les 
parents voient d'un bon œil les 
partis se renvoyer la responsabilité 
d’un problème gui requiert des so- 
lutions d’urgence. 


Patrice de Beer 


L'ancien ministre belge Guy Coëme jugé pour corruption 


BR UXELLES ' - - 

de notre correspondant 

Le socialiste wallon Guy Coëme, ancien vice- 
premier ministre, a comparu lundi 5 février 
pour faux en écriture, usage.de faux et corrup- 
tion devant la Cour de çasçatkm, seule juridic- 
tion c ompétente po ur j uger des fautes 
commises dans Fexerdce de responsabilités 
gouvernementales. 

L'affaire remonte à 1989, quand le juge Van 
Espen - cetui.qm fit incarcérer Didier Pinean- 
Valenrienne, 'patron de Schneider, en mai 1994 
- commença à enquêter sur les activités : de 
llnusop, une association eu pnndpé- chargée 
d’enquêtes d’opinion, dans le giron de l'Institut 
de socûflogte de rUrtiversité libre (c’est-à-dire 
laïque) de Bruxelles. H apparut alors que cette 
association était une pompe à finances pour 
certains hommes politiques, en majorité socia- 
listes, grâce à un système de smfacturatioos et 
de travaux fictifs donnant heu au reversement 
d’une commission aux commanditaires. Unsé- 
nateur social-chrétien. Yves de Seny, avait tiré 
la sonnette, d’alarme en dénonçant ces pra- 
tiques, pas seulement du fait de il&usop. Cela 


allait d’une étude, d’un coût de 1 million de 
francs français, sur «Tanalyse ergonomique 
d’un guichet postal » à un dossier sur « te mise 
au point de techniques d’élevage des poissons 
. tropicaux d'ornement». 

Sa Juillet 1994, |a justice demandât au Barie- 
mJKOK J!aatari§afian de jflettîR_ça j££U 53 tion 
Guy CoSme, Philippe Mdureaux, autre vice- 
premier ministre socialiste francophone, et 
Vffily Claes, socialiste flamand, ministre des af- 
faires économiques au moment des faits et fu- 
tur secrétaire général de POTAN. Seul: le pre- 
mier fut jugé passible de poursuites par les 
députés. Il comparait en compagnie de sept 
autres inculpés, dont Jean-Louis Stalpoit, ac- 
tuel patron de la chaîne publique francophone 
de iadio-télévfsioD. (RTBF), ancien collabora- 
teur de Philippe Moureaux. 

La. Cour devait se prononcer mardi sur di- 
verses objections juridiques formulées par la 
■ défense dès la première audience. Sauf renvoi, 
. le procès durera au moins une quinzaine de 
Jours. Il est considéré comme une sorte de 
banc d’essai pour d’autres affaires à venir. M. 
Coëme est aussi Impliqué dans Tenqufite Agus- 


ta, du nom de la firme italienne qui versa des 
pots-de-vin pour une co mmand e d’hélicop- 
tères militaires en décembre 1988. Cela fait 
l’objet d’une procédure distincte, qui concerne 
aussi M. Gaes, obligé de démissionner du se- 
crétariat général de FOTJAN en octobre 1995 et 
qui pourrait hri jrassi comparaîtr e de vant jta. 
Cour de cassation. 

Ce premier procès est déjà celui de F« argent 
noir» qui coula en abondance pour les partis 
au pouvoir à l’époque de la prospérité écono- 
mique. Depuis, la Belgique a essayé de morali- 
ser la vie politique. Les marchés publics sont 
mieux contrôlés. Les dons d’entreprises sont 
interdits, ceux des particuliers sont plafonnés 
et non déductibles pour tes Impôts. En contre- 
partie, l’Etat finance les partis, en fonction du 
nombre des voix obtenues à la Chambre et au 
Sénat A cet égard, M. Coëme reste un bon élé- 
ment pour le PS : aux législatives de mai 1995, 
ses électeurs de la région liégeoise l’ont re- 
conduit avec une confortable majorité malgré 
tes soupçons pesant sur hri. 

Jean de ta Guérivière 


Michel Barnier a été chargé, pour la France, du suivi 
des négociations sur les institutions européennes 


LA FRANCE et TAllemagne ont 
décidé d’élever au niveau politique 
la responsabilité des négociations 
à mener lots de la Conférence in- 
tergouvemementale sur la réforme 
des institutions européennes, qui 
s’ouvre le 29 mars à TUrin. Leurs 
délégations seront conduites par 
Michel Barnier et Wemer Hoyer, 
respectivement ministre délégué et 
secrétaire d’Etat pour les affaires 
européennes, qui agiront en tant 
que représentants personn els d e 
leurs ministres des affaires étran- 
gères. La Conférence, qui doit du- 
rer au moins une année, relève du 
conseil des mini stres des Quinze, 
qui fera régulièrement le point des 
travaux lors de ses réunions men- 
suelles. 

Nfichel Barnier et Wemer Hoyer 
avaient déjà été chargés de 
conduire le*, discussions prépara- 
toires ffirnfe* Famée dernière au 
sein du groupe de réflexion présdé 
par le secrétaire d’Etat espagnol. 
Carios Westendorp. La dérision de 
leur confier te suivi des futurs tra- 
vaux traduit Pimpoitance que tes 
deux capitales attachent à l’enjeu 
de te. Conférence, qui déterminera 
l'aptitude deFUnion européenne à 
affirmer son identité et à disposer 
d’une capacité décisionnelle dans 


Annonçant le choix de son gou- 
vernement, Wemer Hoyer avait 
souligné le 24janvier à Paris qu’fl 
convenait de ne pas répéter Fer- 
reor commise pendant la négocia- 


tion du traité de Maastricht. Les 
discussions avaient alors été 
conduites par des hauts fonction- 
naires, chargés d’élaborer les 
compromis nécessaires sous ia su- 
pervision de Jacques Delors, akns 
président de la Commission à 
Bruxelles, et de leurs ministres. 11 
est reproché aujourd'hui aux gou- 
vernements de s’être laissé guider 
par une approche trop technocra- 
tique de la construction euro- 
péenne, de n’avoir pas su foire 
comprendre aux opinions les en- 
jeux des négociations. ■ 

Toutes les capitales sont 
conscientes aujourd'hui d’avoir à 
corriger le tir. On souligne ainsi à 
P aris que 1e ministre délégué aux 
affaires européennes sera dispo- 
nible à tout moment pour infor- 
mer le Parlement et qu’il sera 
mieux placé qu’un haut fonction- 
naire pour mesurer l’impact des 
décisions à prendre. Depuis plu- 
sieurs mois, Michel Barnier, RPR 
pro-Maastricht, a entrepris une 

tournée dans les réglons françaises 

et fl anime à Paris une cdhüe de 
travail composée de représentants 
de FBysée, de Matignon et de tous 
les minis tères concernés. Cest lui 
qui gère également les négocia- 
tions sur l'appficatton des accords 
Schengen, qui lui ont valu quel- 
ques passes d’arme difficiles avec 
le ministère de l’intérieur. Bien 
qu'ayant soutenu Edouard Balla- 
dur à réfection présidentielle, fl a 
ensuite été un fidèle défenseur de 


la politique européenne tracée ces 
derniers mois par Jacques Chirac. 
Cela n’a pas été sans quelques ten- 
sions avec son ministre de tutelle, 
Hervé de Omette, un proche de 
Valéry Giscard d’Estaing, qui voit 
le dossier européen lui échapper 
largement. • 

PAS DE COMPROMIS A TOUT PRIX 

Les débats actuels sur l'adéqua- 
tion de la politique monétaire eu- 
ropéenne avec la lutte contre le 
chômage, mais aussi avec le main- 
tien des systèmes de protection so- 
ciale nationaux, ont fait clairement 
ressortir dans chacun des pays de 
l’Union combien fl est urgent de 
redonner aux Européens une pers- 
pective poBtiqoe claire. De Jacques 
Delors à Philippe Séguin, le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, 
de Jacques S an ter, président de la 
Commission, au député allemand 
Karl Lammers, inventeur du 
« noyau dur» européen, tous s'in- 
terrogent sur la manière de ré- 
soudre la quadrature du cercle. Al- 
lemands et Français sont 
conscients qu’ils auront un rôle es- 
sentiel pour donner les impulsons 
nécessaires à la Conférence, mais 
ils ne peuvent prétendre tout ré- 
gler seuls, les conflits sont pro- 
grammés avec les Britanniques, 
pas. en mesure, sous Factuel gou- 
vernement, de faire la moindre 
concession sur la vole de l’intégra- 
tion; 3 sera difficile aussi de foire 
coïncider tes intérêts des petits et 


des grands pays sur les réformes 
indispensables à apporter au fonc- 
tionnement des institutions pour 
les muscler et les rendre plus 
transparentes. 

Les gouvernements, qui avaient 
été incapables en décembre 1995, à 
Madrid, de s’entendre sur un man- 
dat de négociation précis, sont à 
pied d’œuvre pour définir leurs 
options, fl faudra plusieurs mois 
pour voir se préciser les solutions 
possibles, qui donnent lieu actuel- 
lement à un intense travail de ré- 
flexion dans tous les pays de 
l’Union. Comme lors du traité de 
Maastricht, le principal danger 
qu’ü conviendra d’éviter, serait de 
chercher des compromis à tout 
prix qui se régleraient lien des 
problèmes futurs. La perspective 
de l'élargissement aux pays d'Eu- 
rope de T'Est et du Sud, auxquels 
des négociations mit été promises 
dès la fin de la Conférence, oblige 
les Quinze à définir quel type 
d’Union iis veulent- Ceux qui 
veulent une Union capable de défi- 
nir et de mettre en œuvre des poli- 
tiques, que ce soit dans le domaine 
économique, social, de ia sécurité 
intérieure ou de la défense, sont 
conscients qu’il ne suffira pas 
d’adopter des demi-mesures. Cela 
risque cependant de signifier pour 
beaucoup des choix déchirants, 
notamment en matière de souve- 
raineté. 

Henri de Bresson 
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Bill Clinton cité à comparaître 
dans l'affaire Whitewater 

WASHINGTON. Bill Clinton a annoncé, lundi 5 février, qu’ü avait 
reçu d’un juge de l'Arkansas une citation à comparaître liée à l’af- 
faire Whitewater et que son intention était de « coopérer d’une ma- 
nière appropriée ». M. Clinton pourrait témoigner sans avoir à se 
rendre en personne devant le tribunal de Little Rock (Arkansas), où 
doit se dérouler le procès de Susan McDougal, la personne à l’ori- 
gine de cette citation à comparaître. 

M“ McDougal et son époux de l’époque, James, étaient les parte- 
naires du couple Clinton dans Whitewater, un investissement im- 
mobilier effectué à ia fin des années 70. Iis étaient aussi les proprié- 
taires d’une caisse d’épargne, dont ia faillite frauduleuse en 1989 
coûta quelque 60 millions de dollars aux contribuables. Les McDou- 
gal sont inculpés d’avoir détourné de l’argent de cette caisse 
d’épargne. - (AFP J 

EUROPE 

■ GRÈCE-TURQUIE : Richard Holbrooke annule sa visite, a an- 
noncé, lundi 5 février, le département d’Etat américain. Le secré- 
taire d'Etat adjoint aux affaires européennes, devait se rendre en 
Grèce, en Turquie et à Chypre, du 10 au 13 février. Le premier mi- 
nistre grec, Costas Simitis, avait affirmé être dans l’impossibilité de 
recevoir r émissaire américain. Un nouvel incident s’est par ailleurs 
produit, samedi 3 février au nord-est de la mer Egée, entre un pa- 
trouilleur turc et deux chalutiers grecs. - (AFP. Reuter.) 

■ ESPAGNE : le gouvernement a suspendu lundi 5 février sa 
« coopération judiciaire internationale » avec la Belgique pour pro- 
tester contre la libération de deux membres présumés de FETA 
dont fl demandait l’extradition. Le Conseil d’Etat de Belgique avait 
considéré que l'ordre d'extradition émis fl y a deux semaines à l’en- 
contre de José Luis Moreno Ramajo et Racquel Garcia reposait sur 
une interprétation erronée du traité européen contre le terrorisme. 
- (AFP.) 

■ RUSSIE : quatre membres de la Commission des droits de 
l’homme auprès du président russe ont annoncé leur démission, 
lundi 5 février à Moscou, pour protester contre la politique de Boris 
Eltsine, « incompatible », selon eux, avec la notion de démocratie. 
La commission, composée de huit membres, ne se réunissait plus 
depuis le début de la guerre en Tchétchénie, le 11 décembre 1994. - 
(AFP.) 

ASIE 

■ CHINE : la police a annoncé, lundi 5 février, F arrestation de F as- 
sassin du vice-président du Parlement, Li Peiyao, tué le 2 février à 
son domicile. Selon l’agence Chine nouvelle, fl s’agit d’un policier 
chargé de sa sécurité et qui n'a pas expliqué son geste. - (AFP.) 

PROCHE-ORIENT 

■ ISRAËL: Amnesty International a accusé, lundi 5 février, l’Etat 
hébreu et l’Autorité palestinienne de violer massivement les droits 
de rhomme en multipliant les arrestations massives et les toitures 
depuis le début de l’autonomie palestinienne, en mai 1994. - (AFP.) 

■ JORDANIE : le roi Hussein doit se rendre en Arable Saoudite, 
dimanche 11 février, pour y rencontrer, pour la première fois depuis 
la guerre du Golfe, le roi Fahd, handicapé par une santé déclinante, 
et son demi-frère Abdallah qui assure l’intérim. En 1990, la Jordanie 
avait soutenu l’Irak contre l’Arabie Saoudite. - (Reuter.) 

AFRIQUE 

■ ALGÉRIE : vingt dvfls ont été assassinés à Alger et une dizaine 
d’autres ont été enlevés dans là seule journée de mercredi 31 jan- 
vier, a annoncé, samedi, le quotidien privé El IVatan. Selon un autre 
quotidien, EL Rhabar, onze membres d'une même famille ont été 
égorgés dans une localité rurale, à proximité de Djelfo, à 300 km au 
sud de la capitale. - (AFP.) 

■ SOUDAN : le général Omar El Béchir, chef de la dictature isla- 
mique au pouvoir à Kbaitoum depuis le coup d'Etat de 1989, s’est 
déclaré officiellement candidat à sa succession, lundi 5 février, pour 
l’élection présidentielle prévue au début du mois de mars. - (AFP.) 
m NIGERIA-CAMEROUN : de violents affrontements ont opposé 
des troupes des deux pays, samedi 3 février, dans la presqu'île de 
Bakassi. Il y aurait plusieurs morts. Cette portion du territoire est 
disputée par les deux pays qui ont porté leur litige devant la Cour 
internationale de justice de La Haye. - (AFP.) 

DIPLOMATIE 

■ ONU : la faHHte menace les Nations unies, qui « n’auront plus 
d’argent liquide le 31 décembre 1996 », selon le sous-secrétaire géné- 
ral pour l’administration et la gestion, Josepb Connor, qui s’expri- 
mait lors d’une réunion du groupe de travail sur les finances. Le se- 
crétaire général, Boutros Boutros Ghali, devait proposer mercredi 
7 février des mesures d’austérité qui pourraient comporter d’impor- 
tantes réductions des personnels. - (AFP.) 

ÉCONOMIE 

■ ALLEMAGNE : la production industrielle a progressé de 0.6 % 
en décembre 1995 par rapport à novembre, après correction des va- 
riations saisonnières. En novembre, la production avait augmenté 
de 0,9 % par rapport à octobre. Dans la partie ouest du pays, la pro- 
duction a baissé de 2,6 % en novembre-décembre 1995 par rapport 
à la même période de 1994. Dans la partie est du pays l’augmenta- 
tion est de 3,6 % en glissement annuel - (AFP.) 

■ UNION EUROPÉENNE : la bausse moyenne des prix a été de 
3 % en décembre 1995 par rapport à décembre 1994 selon Eurostat. 
Les augmentations les plus foibles ont été enregistrées en Finlande 
(0,3 %J, au Luxembourg (1,3 %), en Belgique (1,5 %), aux Pays-Bas 
(1,6 %), en Allemagne, Autriche et au Danemark (1,8 %) et en France 
(2,1 %). Le taux d’inflation annuel est resté au-dessus de la moyenne 
communautaire au Royaume-Uni (3,2%), au Portugal (3,4%), en 
Espagne (4,3 %), en Italie (5,7 %) et en Grèce (8,1 %). 

■ BELGIQUE : le nombre de chômeurs indemnisés a augmenté de 
1,08% en janvier par rapport à décembre 1995, pour s’établir à 
14,7 % de la population active, selon le ministère de l’emploi. La 
Belgique compte 510 216 chômeurs, soit 1,2 % de plus qu’en janvier 
1995. - (AFP.) 

■ ÉTATS-UNIS : Bffl CBnton a rendu publiques lundi 5 février les 
grandes lignes d’un avant-projet de budget pour l’exercice couvrant 
la période octobre 1996- septembre 1997. Ce document d’une ving- 
taine de pages, qui prévoit la disparition du déficit budgétaire en 
sept ans, sera complété le 18 mars par le projet définitif de budget 
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EMPLOI La réforme du finance- 
ment de l'apprentissage, examinée 
par l'Assemblée nationale mardi 
6 février, est jugée utile, mais timo- 
rée, par la plupart des groupes de la 


majorité et de l'opposition. Elle per- 
mettra, certes, aux centres de for- 
mation d'apprentis de faire face à 
l'afflux de demandes, mais le mon- 
tant des aides est jugé insuffisant 


par les entreprises. •L'ANPE, sous 
la houlette de son nouveau direc- 
teur général, Michel Bernard, se fait 
fort d'augmenter le nombre d'offres 
d'emplois qu'elle recense pour les 


proposer aux chômeurs. M. Bernard 
veut « réveiller les emplois dor- 
mants ». • PRÈS DE DIX MILLE per- 
sonnes travaillent- illégalement 
dans la 'fonction publique d'Etat 


sous contrat emploi-solidarité. Leu- 
présence permet de pallier le 
manque d'effectifs, mais elles ne bé- 
néficient guère desÆspositifs d'in- 
sertion prévus par la loi. . 


Le gouvernement ménage les lobbys patronaux sur l’apprentissage 


La réforme du financement de cette formation se heurte aux intérêts en place. Le dispositif proposé doit permettre de faire face 
aux besoins actuels et de mieux répartir les aides d'une région à l'autre, mais il n'assurera pas durablement le développement de cette filière 


IL EST toujours intrigant de voir 
un projet de loi faire l’objet d’un 
consensus au Palais-Bourbon, 
comme c’est le cas pour la réforme 
dn financement de l’apprentissage 
préparée par le ministre du travail 
et des affaires sociales, Jacques 
Barrot, et dont l'examen devait 
commencermardi 6 février à l’As- 
semblée nationale. De tous côtés, 
du RPR au PC en passant par l’UDF 
et le PS, ce projet est jugé utile, 
mais timoré. 

L’avis unanime est bien résumé 
par Jean-Paul Annaux (RPR) : « Ce 
texte permet de parer au plus pressé, 
mais ilya trop d'intérêts en Jeu, et le 
gouvernement a jugé plus prudent 
de s’en tenir au statu quo sur /'es- 
sentiel » L’urgence, en effet, était 
d’améliorer le financement des 
centres de formation d’apprentis 
(CFA), menacés d’asphyxie à court 
terme. Depuis deux ans. grâce no- 
tamment aux- aides financières 
massives apportées aux entreprises 
par FEtat et par les régions - res- 
ponsables depuis 1984 de l'en- 
semble des formations profession- 
nelles-, on assiste à un regain 
d’intérêt pour cette formation qui 
permet d’offrir aux jeunes un 
contrat de travail à durée détermi- 
née de deux ans, rémunéré sur la 
base du SmJc et faisant alterner 
formation pratique en entreprise et 
formation théorique en CFA. Après 
avoir ostiDé pendant dix ans entre 
215 000 et 230000, le nombre d’ap- 
prentis est monté en 1994 à 260 000 
et, au 31 décembre 1995, à 306 000. 

Cet afflux brutal pose de manière 
criante, le problème du finance- 
ment de F apprentissage, dont cha- 
cun reconnaît qu'il est .d'une 
complexité et d'une opacité ahuris- 
santes. Alimentés par la taxe d’ap- 
prentissage de 0.5 % versée par les 
entreprises sur leur masse salariale, 
les CTA n’en perçoivent actuelle- 
ment que 20 %, soit 1,4 milliard de 
francs sur les 6,8 milliards collec- 
tés, le reste étant consacré aux 
autres enseignements profession- 
nels du secondaire et du supérieur. 
En échange, les entreprises et les 
artisans acceptant un apprenti 
peuvent compter sur 16 000 francs 
d'aide directe par an et par appren- 
ti, et, au total, sur une «subven- 
tion* de 30 000 à 45 000 francs par 
an, si Ton y ajoute de multiples 
exonérations. 

L'absurdité du système des exo- 
nérations fait que plus les entre- 
prises emploient d'apprentis, 
moins elles versent de taxe d’ap- 
prentissage aux CTA qui assurent 
leur formation théorique. La forte 
mobilisation des régions, qui as- 
surent aujourd'hui 46% des re- 
cettes de fonctionnement des CTA, 
contre 30% il y a dix ans, ne suffit 
plus à combler des besoins crois- 
sants. Le projet du gouvernement 
vise à simplifier l'ensemble du dis- 


positif. U s'agît de recentrer la taxe 
d'apprentissage sur sa vocation 
première, c’est-à-dire le finance- 
ment des CTA. Compte tenu de la 
complexité du système actuel, de la 
multiplicité des intervenants et in- 
termédiaires et des nombreuses 
sources de déperdition, les CFA ne 
touchent que 20% environ de la 
taxe. Le projet de loi vise à doubler 
ce «quota». 

La réforme instaure, en outre, 
l'obligation, pour les entreprises, 
de verser une fraction de Ja taxe 
aux CTA qui accueilient effective- 
ment les apprentis qu’eQes em- 
ploient. Elle prévoit la mise en 
place, à terme, d’un système de pé- 
réquation nationale des ressources 
de la taxe, afin de corriger 
d’énormes disparités entre CTA et 
entre régions riches ou pauvres. 
Enfin, eOe supprime les exonéra- 
tions et fond les aides en une seule 


subvention de 13 000 francs par ap- 
prenti et par an, soit 26 000 francs 
sur deux ans. 

Reste que, devant l'ampleur des 
enjeux financiers et la multiplicité 
des intérêts en présence, le gouver- 
nement s’est bien gardé de bous- 
culer les positions acquises. Cela 
n'a pas empêché le lobbying des 
uns et des autres d’être intense. 


COÛTS PEDAGOGIQUES 
Ayant obtenu satisfaction sur sa 
principale revendication - la ré- 
forme ne prévoit pas d'augmenta- 
tion de la taxe d'apprentissage -, le 
patronat est parti en campagne 
pour dire que le compte n'y est pas 
et obtenir des compensations à la 
diminution, en moyenne, des aides 
à l’apprentissage, il réclame donc 
que la prime annuelle puisse être 
modulée, dans une fourchette de 
15 000 à 30 000 francs, en fonction 


de la nature et de la durée des for- 
mations. 

Comme en témoigne le relevé de 
conclusions du sommet social de 21 
décembre, le gouvernement paraît 
disposé à foire un effort en ce sens, 
notamment pool tenir compte des 
«coûts pédagogiques» différen- 
ciés. D sera fortemusit aiguillonné 
en ce sens, à l’Assemblée, par 
M. Novell!, très sensible aux thèses 
de l’Union des industries métallur- 
giques et mini ères (UIMM), la- 
quelle a mis en place ses propres fi- 
lières d’apprentissage dans 
l'industrie, souvent de niveau supé- 
rieur et donc plus conteuses. 

Cependant, Michel Berson (PS), 
favorable au relèvement des ni- 
veaux de formation par l’apprentis- 
sage, y est égaiement favorable. S’il 
cède trop sur ce terrain, le gouver- 
nement risque de heurter les inté- 
rêts des chambres de métiers, qui 


assurent le gros des formations de 
bas niveau (notamment les CAP) 
Hans les secteurs traditionnels de 
Fartsanat et des très petites entre- 
prises, et qui craignent de perdre 
une partie de la manne de la taxe 
d? apprentissage. Or, les chambres 
de métiers ne manquent pas d’avo- 
cats à F Assemblée, comme en té- 
moigne le dâter de la commission 
des affaires sociales sur Rnstitntion 
d’un conseil national de l'appren- 
tissage, qui serait chargé de garder 
la maîtrise dn système de péréqua- 
tion nationale prévu par le gouver- 
nement. 

Quant aux chambres de 
commerce et d’industrie, qui béné- 
ficient d’une position dominante 

p iiftap rV'T frs A rarrvnt la mo itié df 1? 

taxe professionnelle, elles sont res- 
tées vigilantes, mais discrètes. 11 est 
vrai qu'elles estiment avoir échap- 
pé au pire: dans la prolongement 


de la ksi quinquennale pour rem- 
ploi de 1993, raceonl interprofes- 
sionnel de. juillet 1994 pr é v o yait la 
fusion des formations par alter- 
nance - gérées paritairement par 
les partenaires sociaux - et des for- 
mations par l'apprentissage, dont 
le réseau consulaire garde' ressen- 
tie! de la maîtrise. 

Menée conjointement par le 
CNPF et les syndicats, nota mm ent w, 
la CFDT, cette offensive visait à 
confier. aux partenaires sociaux la 
collecte de la taxe d'apprentissage. 

Bfen accueillie par Mfchel Giraud, 
alors ministre du tjavafl, dle avait 
été torpillée à Fantomne 1994 par 
les CCL Depuis, c’est Fanmstioe, et 
Jacques Barrot n'avait manifeste- 
ment pas envie de ra&mner ceBe - 
guerre. 


Gérard Courtois 
et AUünFaujas 


Le directeur général de l'ANPE « s'i 
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LE NOUVEAU directeur général 
de l'Agence nationale pour rem- 
ploi (ANPE) sort du silence qu’0 
s’était imposé depuis sa nomina- 
tion en octobre dernier. Michel 
Bernard a présenté, mardi 6 février, 
le bilan de l’année 1995 et les pro- 
jets de l'ANPE pour 1996. Dans un 
entretien accordé au Monde, le 
successeur de Michel Bon rappelle 
que F agence doit être « un instru- 
ment actif de la politique de lutte 
contre le chômage». Si «elle n’a 
pas pour vocation décréter de facti- 
vité », elle doit selon lui, « aller vers 
les entreprises pour réveiller les em- 
plois dormants». 

M. Bon, aujourd’hui président de 
France Télécom, avait accéléré la 
mutation de F ANPE engagée par 
ses prédécesseurs eu développant 
les missions de collecte des offres 
d'emplois par les seize mille sala- 
riés de F agence. On lui avait alors 
reproché de reléguer le «traite- 
ment social » du chômage au se- 
cond plan au profit d’une dé- 
marche commerciale de 
prospection. M. Bernard, ancien 
président cFAir Inter, entend main- 
tenir ce cap. «Notre mission est de 
rendre le marché de remploi plus 
fluide et plus transparent», estime- 
t-il, récusant toute distinction 
entre une mission économique de 
placement et une vocation sociale 
de soutien aux chômeurs en diffi- 
culté. 

« C’est une démarche dogmatique 
qui procède d’une analyse partielle 
de la situation, assure-t-fl. Permettre 
aux catégories les plus fragilisées 
(jeunes, chômeurs de longue durée, 
handicapés) de retrouver une activi- 
té passe par notre capacité à avoir le 
maximum d'offres. Cela ne sert à 
rien de faire du qualitatif si l’on n’a 


L'ANPE a proposé deux millions d'offres d'emplois en I ‘>95 



45 % des GE iraient 
aux publics en difficulté 


qu’au découpage. administratif en 
départements. 

Dans un établissement très syn- 
dica&sé oh la. CFDT, opposée, à la 
ligne modérée de Nicole Notât, a 
obtenu 39 % des voix aux dernières 
élections professionnelles, M. Ber- 
nard va devoir renouer les fils d’un 
dialogue social mis à mal par le 
passage de M- Bon. □ affirme avoir 
trouvé «beaucoup dé dynamisme, 
de prqfêssioimalisrne et d’attache- 
ment au service public » au sein de 
l’ANPE, et se dit «persuadé que la 


Michel Bernard précise que 
153 000 contrats Initiative-emploi 
ont été signés entre jmfiet et dé- 
cembre ]995 et que l'objectif de 
350000 CBE «sera atteint » fin 
1996. Fïn 1995, 16 % des CIE 
cancanaient des jeunes, 13,5 % 
des chômeurs de.pins.de cin- 
quante ans, 15% à 20 % des afio- r, très -gronde majorité, des agents 
cataires. dnJRMLet.fi. % des hamfrt- qd h&é A.M jStTdtégiç, flej l’entre- 
capés.Au total,' «45 SK des CIE prise». Unie écrasante majorité 
concernent des publics en diffi- d’entre eux (91 %) souhaite égale- 
calté », estime M. BemaicL 47,5 % ment une réduction de la durée dn 
des entreprises, ayant pris un travail, 84 % marquant leur préfé- 
«C3E» ont moins de cinq sala-. L rence pour la semaine de quatre 

jours, , selon une enquête menée 
par. la CFDT- AN PE auprès de 
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à l’agence. 




liés, 67% moins de dix salariés et 
10% plus, de dnqnante salariés. 
L’ANPE tf évalue pas les effets de 
substitution Hés aux avantages 
dont disposent les entreprises 
(baisse de 40 % du coût du SMIC 
durant deux ans, on plus). 


pas d'emplois à proposer. » L’aug- 
mentation des offres collectées a 
été très soutenue ces dernières an- 
nées : de 1,2 mfiïi nn en 1993, leur 
nombre est passé à 1,6 million en 
1994 et à 2066000 en 1995, dont 
85 % ont trouvé preneur Tan der- 
nier. « L’agence s'engage à collecter 
2,4 millions d'offres cette année», 
prétise-t-fl. 


PRIME D'INTÉRESSEMENT 

Au terme du deuxième « contrat 
de progrès » (1994-1998) passé avec 
FEtat, F ANPE devra, en contrepar- 
tie de la progression de son budget 
et de ses effectifs, détenir 40% du 
marché des offres d’emplois (hors 


contrats emploi-solidarité, etc), 
alors qu’elle n'en a aujourd’hui que 
33%. «On nous reproche de n’avob 
obtenu des résultats que par une 
augmentation des emplois précaires, 
constate le patron de l’agence. 
Cest un mauvais procès: en 1995, 
35 J % ries postes qfferts étaient des 
contrats à durée indéterminée et 
19,1 % des contrats à durée détermi- 
née (CDD) d’au moins sept mob. » 
Les emplois temporaires (mis- 
sions d’intérim d’au moins on 
mois, CDD de un à six mois) re- 
présentaient 33,8% des offres. En- 
fin, 12 % de ces offres étaient 
constituées par des emplois occa- 
sionnels (missions d’intérim très 


courtes). M. Bernard se félicite 
également de la progression enre- 
gistrée pour remploi des cadres: 
37 381 postes ont été offerts par 
l’ANPE, sur un volume annuel 
d’erabauches de l’ordre de. 80000. 

Depuis trois ans, la plupart des 
agences importantes ont créé des 
équipes spécialisées sur un secteur 
particulier (services, BTP tourisme, 
commerce, etc). Ces 660 équipes 
(en 1995) affinent désormais aux en- 
treprises des interlocuteurs 
connaissant bien le secteur qu'ils 
couvrent. L’ANPE (711 agences) 
s’est aussi organisée en bassins 
d’emploi correspondant davantage 
à ta réalité économique du terrain 


2949 .agents. 

Sans commenter directement ce 
sondage, M. Bernard pense que 
« la société française va devoir en- 
gager une réflexion . de fond» soi 
l'emploi.- Persuadé que les nou- 
velles activités et la baisse du coût 
dn travail - pourtant nécessaires - 
« ne suffiront pas pour éradiquer le 
chômage», fl plaide pour « une ré- 
duction du temps de travail très vo- 
lontariste et très diversifiée » r , mais 
rejette toute démarche «autori- 
taire». En attendant, M. Bernard 
va prochainement engager avec les 
Syndicats une négociation sur la 
création (Tune «prime d'intéressé - 
ment» pour Feusemble du persrat 
ne! : une partie correspondra aux 
résultats de Fagence sur le plan na- 
tional et Fantre de la performance 
au niveau locaL 


Jean-Michel Bezat 


Les contrats emploi-solidarité sont illégaux mais nombreux dans la fonction publique 


PAUVRES préfets ! La présence 
des « contrats emploi-solidarité » 
dans la fonction publique d’Etat 
est pour eux un sérieux casse-tête : 
doivent-ils l’encourager et se 
mettre en infraction avec la loi, ou 
rinterdire et se faire sanctionner 
pour cause de mauvais résultats en 
matière de chômage ? Ds sont tel- 
lement troublés qu’Us refusent 
tout commentaire : non, 3s ne sont 
«pas en mesure» de dire s'ils 
signent des contrats emptoi-sofi- 
darité dans leurs services 1 Pour 
tout renseignement, prière de 
s'adresser au ministère de l’inté- 
rieur! 

Pourtant, l'affaire relève du se- 
cret de Polichinelle, et le cabinet de 
Jean-Louis Debré lui-même admet 
que les préfectures emploient 
1 200 CES. Certes, ils ne sont pas 
embauchés directement par les 
services de l’Etat, puisque c’est in- 
terdit, mais par toutes sortes d’ins- 
titutions qui les mettent à la dispo- 
sition des préfets : conseil général, 
mairie (sauf lorsque ces collectivi- 
tés sont d’obédience communiste), 
a m i c ale du personnel de la préfec- 



ture, associations diverses et va- 
riées. <* Lorsque les TUC puis les ŒS 
ont été créés, les préfets ont dù 
“ faire du chiffre", et leurs résultats 
étaient passés au crible à la fin de 
chaque mois», concède-t-on au 
ministère de l’intérieur, en assu- 
rant que cette pratique est désor- 
mais révolue. On peut en douter, 
alors que Jacques Chirac avait indi- 
qué, au mois de mai, que les pré- 
fets seraient jugés sur leurs résul- 
tats en matière d’emploi et sachant 
que toute personne bénéficiant 
d'un CES disparaît des statistiques 
du chômage— 

Comme les préfets n’obtiennent 
pas toujours le « rendement» né- 
cessaire auprès des institutions qui 
ont Fautorisation d’embaucher des 
CES (collectivités locales, établis- 
sements publics, associations à but 
non lucratif), ils invitent les ser- 
vices de FEtat à y mettre du leur. 
Les services ne refusent guère, car 
Os y voient le moyen de pallier gra- 
tuitement l’insuffisance de leurs 
effectifs. 

Patrons des services déconcen- 
trés de l’Etat et, de ce fait, n’encou- 


rant pas les foudres de leurs direc- 
teurs départementaux du travail 
lorsqu’ils commettent une irrégu- 
larité, les préfets s'autorisent à 
faire le «tri » entre les ŒS perfor- 
mants et ceux qui demandent un 
suivi sodaL Ils choisissent souvent 
les plus fraîchement licenciés, 
parce qu’ils n’ont pas besoin d’être 
recyclés, ou les plus diplômés, bien 
que ces dentiers ne fassent pas 
partie du public prioritaire au titre 
de la politique de FemploL 
Alors que les contrats emploi- 
solidarité s'adressent, en priorité, 
aux chômeurs de longue durée, 
Laurence, demandeuse d’emploi 
depuis moins d’un an, a été convo- 
quée à la préfecture par F intermé- 
diaire de F ANPE On lui a fait pas- 
ser des tests avant de la recruter 
sur un contrat emploi-solidarité de 
six mois. Comme elle avait été em- 
ployée en qualité de secrétaire, 
pendant dix ans, dans une société 
d’assurance, elle était en mesure 
de remplacer, au pied levé, un 
fonctionnaire titulaire de catégorie 
C Sa chef de service, qui la juge 
aussi efficace qu'une employée in- 


térimaire, tente d’obtenir une dé- 
rogation pour que son contrat soit 
renouvelé. 

Les préfets ne se soucient guère 
de placer un tuteur auprès de leurs 
CES. Nombre d’entre eux ré- 
pondent aux organisations syndi- 
cales que « le chef de service suffit 
bien». Or, débordé, ce dernier 
n’est pas en mesure dv informer et 
[de] guider le salarié pendant toute 
la durée du contrat», commme te 
prévoient tes textes. 


CONDAMNATIONS EN JUSTICE 

Tutorat, formation, parcours 
d*msertian professionnelle ne pas- 
sionnent pas toujours les préfets. 
Ils devraient se sentir visés par la 
lettre que le premier président de 
la Cour des comptes a envoyée, 
voici quelques mois, au ministre 
du travail, pour critiquer le détour- 
nement de procédure des CES. 
Dans cette lettre, que le ministère 
dn travail, hélas ! ne juge pas utile 
de publier, M.Joxe regrette que 
des titulaires d'emplois précaires 
soient embauchés sur des emplois 
permanents, qui devraient être ré- 


servés aux fonctionnaires. Rappe- 
lés à l’ordre par la Cour des 
comptes, les préfets hésitent à en- 
freindre la loi depuis que les tribu- 
naux administratifs se . sont mis à 
les condamnée • 

Considérant que F embauche de 
CES était Illégale et qu’efle empê- 
chait 1e recrutement de titulaires, 
le syndicat national des personnels 
de préfecture Force ouvrière-a in- 
tenté dix-huit actions conten- 
tieuses contre des préfectures ; fl a 
déjà gagné sept fois. Après la 
coudamnation du préfet -des 
Alpes-Maritimes, quatre-vingts 
ŒS auraient disparu des services 
de l’Etat, indique la CFDT, infor- 
mation que ne confirment pas, 
toutefois, les services concernés^ 

Que faire des CES ? Les préfets, 
qui héritait à les recruter, auraient 
tendance à négocier leur em- 
bauche par des collectivités 
«amies», indique miagem^édat' 
Usé dans le contrôle de légalité, ' 
prié de ne pas faire d* observations. 
La question devrait être posée, 
mardi 6 février,- lors d’une 
deuxième séance de négociations 


sur la précarité dans la fonction 
publique. Quelque dix mille per- 
sonnes travaillent, illégalement, 
dans tes services de l’Etat, en espé- 
rant décrocher un emploi à la sor- 
tie, alors que la loi interdit l'em- 
bauche de contractuels de 
catégorie C; S’ils ne veulent pas 
pointer de nouveau au chômage, 
au terme de [enr contrat, les 
« CES »■- doivent passer des 
concours externes^ Orr ils se 
heurtent à la concurrence de can- 
didats surdiplômés, qui réussissent 
plus facilement. . 

le ministère de la fonction pu- 
blique refuse d’intégrer sysfcémati- 
quement les CES, car cette mesure 
serait trop coûteuse pour le budget 
.de FEtat. Tous tes syndicats de- 
mandent que tes besoins en per- 
sonnel titulaire soient mieux pour- 
vus. Alors que certains, comme 
FO, rejettent le principe des CES, . 
d'autres', comme là CFDT, en ad- 
mettent Futilité. Les intéressés dé- 
clarent, tous, qtffls préfèrent « un 
CES plutôt que rien». 


Rafaële Rivais 
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François Léotard s'apprête à annoncer sa propre candidature à la présidence de la confédération 


JJésidHit du Parti républicain, François Léotard 
^apprête à annoncer sa candidature à la pré- 
sidence de l’UDF, détenue par Valéry Giscard 


cfEstaing et convoitée par un autre membre de 
la «famine» libérale, Alain Madelin. L’ancien 
ministre baUadurien et son allié, François Bay- 


rou, avaient prévu d'affronter directement 
M. Giscard d'Estaîng. L'offensive inattendue de 
M. Madelin les a pris de court 


EN BON LIBÉRAL, Alain Ma- 
delin a choisi de transposer à la 
politique l’arme qui a fiüt, sinon 
la fortune de ceux qni y re- 
courent, du moins la réputation 
des marchés. Soucieux d’asseoir 
sa nouvelle notoriété, H a lancé 
sur l’UDF, PME fragilisée par une 
succession difficile à sa tête et 
menacée dans ses fonds propres 
électoraux à l’horizon 1998, une 
OPA en règle le 24 janvier. 
Comme tout raider qui se res- 
pecte, 0 fait miroiter à des action- 
naires moroses depuis l’élection 
présidentielle la perspective de 
projets de développement allé- 
chants. 

Grâce, à son « projet gagnant » 
pour l’UDF, a-t-il assuré, hindi S 
février, en présentant sa cam- 
pagne pour la présidence de la 
confédération, il se fait fort 
« d’élargir l'audience et la base po- 
pulaire » d’un parti qui n’est rien 
d’autre aujourd’hui qu’un syndi- 
cat de notables et d’éîus. 

Parti le premier dans la course à 
la succession de Valéry . Giscard 
d’Estaîng, qui se conclura par le 
conseil national de l'UDF à Lyon 
le 31 mars, M. Madelin a mis en 
place son dispositif de campagne. 
A ses côtés Christine Chauvet, an- 


cien secrétaire d’Etat au 
commerce extérieur, et Laurent 
Dominati, député (PPDF) de Pa- 
ris, sont chargés de préparer les 
déplacements que M. Madelin va 
entreprendre dans les régions. 
Hervé Noveffi, député d’Indre-et- 
Loire, met à profit ses fonctions 
de coordinateur des députés du 
PR pour vanter les mérites dé 
l’entreprise madeliniste à l’As- 
semblée nationale, entouré des 
quelques députés acquis à sa 
cause, comme Claude Malhuret, 
Serge Didier ou Guy Tteissier. 

Faute de relais très denses dans 
les appareils des composantes de 
RJDF, la campagne de M. Made- 
lin privilégie deux cibles. L’électo- 
rat de droite d’abord, avec H appui 
duquel fl compte convaincre les 
éhis de l’UDF qu’O est le mieux à 
même de défendre leurs couleurs 
aux élections législatives de 1998. 
fl court de-platean de télévision 
en studio de radio et ne laisse pas 
passer un jour sans assurer que sa 
réputation de «botte à idées» 
fait de lui le rénovateur tout dé- 
signé pour l’UDF. 

Le «premier collège» des 
membres du conseil national - les 
membres de droit que sont les 
parlementaires, les présidents de 


conseils généraux et régionaux, 
les maires des grandes villes et les 
présidents et délégués départe- 
mentaux de l’UDF - forme sa se- 
conde cible. 

En face, un temps décontenan- 
cé par l’offensive imprévue de 
M. Madelin, on organise tant bien 
que mal là contre-offensive. Fran- 
çois Léotard, président du PR, et 
François Bayrou, président de 
Force démocrate, s’attendaient à 
devoir croiser le fer directement 
avec M. Giscard d’Estaîng. Leur 
dispositif était organisé en consé- 
quence. Il a fallu le réorienter en 
catastrophe. 

UNE CAMPAGNE DE SÉNATEUR 

Puisque l’attaque est venue de 
ses propres rangs, M. Léotard est 
aujourd'hui dans l’obligation de 
relever lui-même le défi, sauf â 
céder de fait à M. Madelin les dés 
de la maison libérale. SI Fanrien 
ministre de l'économie n’a rien à 
perdre dans cette bataille, l’an- 
cien ministre de la défense, lui, 
joue gros, n a donc choisi de 
prendre le temps nécessaire pour 
boucler son accord avec M, Bay- 
rou, c’est-à-dire à régler les mo- 
dalités d’une présidence «tour- 
nante » (dé deux ans) entre les 


deux hommes à la tête de la 
confédération et d'organiser, 
entre les différentes compo- 
santes, la future équipe de direc- 
tion. 

Pour ne pas se laisser enfermer 
par M. Madelin dans l’emploi du 
« candidat des appareils », 
M. Léotard travaille également à 
un projet politique et se prépare à 
répondre sur le terrain des idées à 
M. Madelin. Le 2 février, il a 
adressé aux responsables de 
l’UDF une première « contribution 
au débat ». Enfin, avec Force dé- 
mocrate, que la division du PR 
renforcera inévitablement dans 
l’UDF, fl prépare la campagne de 
déplacements destinée à mobili- 
ser les représentants des compo- 
santes qui forment la majorité du 
conseil national. 

M. Madelin iromse-t-OR au PR. 
oublie que l'élection du président 
de FUDF est une « sénatoriale » 
et que ce sont les « grands élec- 
teurs» qu’fl faut convaincre, En 
attendant d'annoncer officielle- 
ment sa candidature dans les 
jours qui viennent, M. Léotard 
prépare donc sa campagne de sé- 
nateur. 

Cécile Chantbraud 


Pierre Mazeaud nie toute volonté d'« amnistie » des abus de biens sociaux 


LA FIÈVRE suscitée par la proposition de loi - 
sur tes abus de biens sodatix est montée d’un 
cran. Ce texte, qui limite formellement à six 
ans la durée légale des poursuites pour ce dé- 
lit, embarrasse la majorité (Le Monde daté 
4-5 février) et fait l'objet d’une controverse 
avant même son inscription à Tordre du jour 
de l’Assemblée nationale. . 

Son auteur,- Pierre Mazeaud (RPR), pré- 
sident de la commission des lois de F As sem- 
blée, so- -défend- vigoureusement de vouloir 
protéger Tes' chefs d’entreprise, tandis que- 
l'opposition dénonce « une amnistie dégui- 
sée ». 

Indiquant qu’il a agi en «juriste», M- Ma- 
zeaud a affirmé, lundi 5 février, que son texte 


visé à corriger une « véritable injustice ». « Tbus 
tes délits se prescrivent par trois ans, tous les 
crimes par doc ans. Je ne vois pas pourquoi Vabus 
de biens sociaux serait le seul délit imprescrip- 
tible », a-t-ü expliqué sur Europe 1. 

UNIE « ÉPÉE DE DAMOCLÈS » 

Pierre Mazeaud a souligné que l’article 2 de 
sa proposition de loi prévoit d'appliquer les 
nouvelles dispositions «pour l’avenir» et. 
qu'-«-enouctm cas elles ne seront rétroactives».' 

' Foürk député de Haute-Savoie, du fait de la 
jurisprudence actuelle en matière d’abus de 
biens sociaux, les chefe d’entreprise ont « cette 
épée de Damoclès » au-dessus de la tête « pen- 
dant dix, vingt, trente ou quarante ans». L’une 


des conséquences, a affirmé M. Mazeaud, en 
est « la délocalisation » et, donc, « l'augmenta- 
tion du chômage». 

Le porte-parole du PS, François Hollande, 
estime, lui, que la réforme envisagée est 
« inopportune et maladroite » et qu’elle rap- 
pelle « à bien des égards l'amnistie » déridée en 
leur temps par les socialistes, «fl n’y a pas ur- 
gence ni nécessité à donner le sentiment à l'opi- 
nion publique d’une forme d’impunité», a dé- 
claré M. Hollande.. « Le ministre, fde la justice] 
intervient masqué dans cette affaire, fl voudrait 
que ce soit le Parlement lui-même qui trouve les 
mes de réforme sans faire apparaître que c'est 
le gouvernement qui est demandeur », a affirmé 
M. Hollande. 


Le Parlement européen refuse 
de lever l'immunité de M. Tapie 

LA COMMISSION DU RÈGLEMENT du Parlement européen a reje- 
té, lundi 5 janvier, la demande de levée d’immunité de Bernard Ta- 
pie formuJée par le procureur général d’Aix-en-Provence dans le 
cadre de l'enquête sur les comptes de l’Olympïque de Marseille. 
L’Assemblée, siégeant en séance plénière, devrait se prononcer le 
12 février. 

Soulignant que le nouvel article 26 de la Constitution française 
«permet à la justice française de poursuivre tout député, de le mettre 
en examen, de le juger et de l’incarcérer à la suite d'une condamna- 
tion définitive sans devoir obtenir la levée de l’immunité parlementaire 
européenne », Fia rus Wîjsenbeek (libéral, Pays-Bas), rapporteur de 
la commission, a proposé à ses pairs de refuser la levée de l’immu- 
nité (le Monde daté 4 et 5 février). Sur dix-huit votants, treize dépu- 
tés se sont prononcés « pour » (dont le socialiste Jean-Pierre Cot), 
trois se sont abstenus et deux ont voté « contre », dont l’ancien 
juge Thieny Jean-Pierre, élu sur la liste de Philippe de Vflliers.- 
(Corresp-I 

DÉPÊCHES 

■ MAJORITÉ : le ministre délégué à Poutre-mer, Jean-Jacques 
de Peretti, s’en est pris, lundi 5 février, sur RMC, aux balladuriens, 
en critiquant l’attitude de « quelques snipeis qui, de temps en temps, 
décochent une flèche ». « S’il s’agit de décaler le remboursement de la 
dette sociale de six mois ou de repousser le tiers provisionnel, cela ne 
me parait pas être une alternative politique », a indiqué M. de Peretti, 
en faisant allusion à des propositions exprimées par Edouard Balla- 
dur et par plusieurs de ses proches. 

■ MITTERRAND : Lionel Jospin s’est rendu à Jarnac (Charente), 
lundi 5 février, où fl s’est recueilli, au cimetière de Grands-Maisons, 
devant la tombe de François Mitterrand, décédé le 8 janvier. Ac- 
compagné de Daniel Vaillant, « numéro deux » du PS, de Claude Es- 
tier, président du groupe socialiste au Sénat et de Véronique 
Neiertz, secrétaire nationale et député de Seine-Saint-Denis . 
M. Jospin a déposé une gerbe de roses devant le caveau de la famille 
Mitterrand. Accueilli par des membres de la famill e de l’ancien pré- 
sident, le premier secrétaire du PS s’est rendu dans la maison fami- 
liale avant de regagner Paris. 

■ ARMEMENT: le ministre de la défense, Charles Millon, a 
confirmé, mardi 6 février, sur RMC, que la situation des industries 
d'armement est « très préoccupante ». M. Millon, qui a refusé 
d’avancer des chiffres sur les suppressions d’emplois nécessaires, a 
indiqué qu’il préfère «annoncer des plans d’accompagnement 
économiques et sociaux, lancer une politique d'innovation, de re- 
conversion, de diversification et d'exportation ». 

■ AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE : le premier ministre, Alain 
Jappé, a indiqué, lundi 5 février, devant les membres du nouveau 
conseil national d’aménagement du territoire (CNADT), réunis 
pour la première fols, qu’fl souhaite « relancer la grande politique 
d’aménagement du territoire voulue par le général de Gaulle ». Préci- 
sant les prochains chantiers du gouvernement dans ce domaine, le 
premier ministre a présenté les mesures en faveur des zones rurales 
fragiles (le Monde du 6 février) comme le pendant du pacte de re- 
lance pour la ville. Face an risque de « fracture territoriale», « la 
croissance est une condition nécessaire mais non si#sante », a affir- 
mé le chef du gouvernement, qui appelle à « une répartition équi- 
table » des ressources. 

■ CUMUL : René Beaumont, dépoté (udf-pr) de Saftne-et-Loire 
et président du conseil général, qui avait été mis en demeure par le 
Conseil constitutionnel de choisir entre son mandat parlementaire 
et la possible présidence de la Société de réalisation de la liaison flu- 
viale Saône-Rhin (SoreEf), a décidé de conserver son mandat de dé- 
puté. Il avait demandé dix jours de réflexion à l'annonce de l’avis 
d’incompatibilité émis par le Conseil constitutionnel lors de sa can- 
didature à la tête de cette société chargée d'assurer la maîtrise d’ou- 
vrage du futur canal à grand gabarit - (Corresp.) 


RÉGIONS 


Jean-Louis Debre justifie le dialogue 
avec les nationalistes en Corse 


UNE DIVISION parachutiste, 
plus une division alpine: lorsqu’il a 
fallu se saisir du dossier corse, 
après l’arrivée à l'Elysée de Jacques 
Chirac, certains, dans tes allées du 
pouvoir, ont eu la tentation de re- 
nouer, en y mettant les grands 
moyens, avec le «tout-répressif» 
des années 70. Le nouveau mi- 
nistre de l'intérieur, Jean-Louis De- 
bré, avait plutôt à l’esprit Flriande 
du Nord ou la NouveDe-Çalédonie, 
exemples de Pinadéquation d’une 
réponse militaire à ces situations, fl 
parviendra à convaincre les plus 
hauts sommets de l’Etat de le 
suivre sur une autre voîe, celle du 
dialogue tous azimuts, illustrée par 
sa visite Han«i rfle tes 12 et 13 jan- 
vier. 

La période actuelle n’est pas 
sans rappeler l’élaboration par 
Pierre Joxe, entre 1988 et 1990, du 
statut auïourcThni en vigueur en 
Corse. Tout comme son prédéces- 
seur, M. Debré veut parvenir & 
l'abandon de la violence et au dé- 
sarmement progressif des - nationa- 
listes. Dans les deux cas, on ren- 
contre des hommes que rien, sinon 
leur intérêt, voire leur passion pour 
le casse-tête corse, ne préparait à 
emprunter la voie d’une négocia- 
tion avec de sulfureux interlo- 
cuteurs nationalistes. 

Si M.Joxe avait rencontré quel- 
ques difficultés avec Michel Ro- 
card, il avait le soutien de François 
Mitterrand. L’appui de M. Chirac à 
M. Debré paraît plus mesuré. Au- 
jourd’hui, lorsqu’on demande au 
ministre de Hntérleur qui a été le 
plus difficile à convaincre, de 
M. Juppé ou de M. Chirac, fl prend 
un air ennnyé pour expliquer 
qu’avec Fâge, sa mémoire fland»~ 
Une fois obtenu le «feu vert» 

de FEJysée et de Matignon, un long 
travail souterrain a commencé, en 
juillet, pour préparer la reprise 


dTm' double dialogue, des Corses 
avecTEtat et des Corses entre eux 
au sein de l'Assemblée territoriale. 
Le ministre de l'intérieur convient 
que, dans cette démarche, la fa- 
meuse conférence de presse clan- 
destine du FLNC-canàl historique, 
quelques heures seulement avant 
sa virite sur Ffle, Ta gêné, fl n’en est 
pas moins persuadé qu’en tentant 
un coup de filet chez les nationa- 
listes à cette occasion, fl n’ aurait 
abouti qu’à relancer la mécanique 
de la violence et des attentats. 

REVENIR A LA NORMAUTÉ 

Pourtant, sur le moment, face 
aux images spectaculaires 
d'hommes surannés véhiculées par 
les médias, fl dort faire face à un re- 
tour en force des tenants de la 
Egne répressive. Après cette confé- 
rence de presse, lorsque M. Juppé 
reçoit à Paris les élus» Je 17 janvier, 
les journalistes présents à Mati-* 
gnon rencontrent uh premier mi- 
nistre très mécontent, qui envisage 
un référendum sur l'avenir de la 
Corse. Les collaborateurs de 
M. Debré, eux, ne veulent même 
pas évoquer une teDe consultation, 
qui risquerait dé créer une fracture 
supplémentaire entre la Corse et le 
continent 

A Ajaccio, en janvier; M. Debré a 
fait valoir aux nation a listes que, 
Hans la perspective des élections 
régionales de 1998, ils ont intérêt à 
incarner un espoir de paix. Aux 
éhis traditionnels, fl a expliqué 
qu’en restant crispés sur Teur 
conservatisme, ils courent eux aus- 
si un risque considérable en 1998. 
M. Debré sait d’ailleurs ce qu’il 
faut retenir des protestations de 
ces élus, qui demandent à l'Etat de 
ne pas discuter avec tes nationa- 
listes, mais négocient eux-mêmes 
avec ces derniers pour s’assurer, 
par exemple, une réélection 


confortable^ Tandis qu’il exhortait 
ainsi les Corses à se parier, M. De- 
bré a entrepris de recevoir liri- 
même, un par un, chacun des mi- 
nistres touchés par le problème 
corse, fl voudrait restaurer ridée 
d’un travail sur le long terme, dans 
lequel fl donne la priorité aux dos- 
siers techniques : transports, tou- 
risme, économie, langue corse... 
Les problèmes institutionnels, fac- 
teurs de blocage, voire prétextes à 
l’immobilisme de certaines admi- 
nistrations, devraient être abordés 
en bout de chaîne, et non au début 
du processus. 

Parallèlement, le ministre a en- 
trepris de renforcer la lutte contre 
la délinquance de droit commun, 
not amm ent celle liée à la drogue, 
dont les progrès sont alarmants. 
Du côté de te justice, Jacques Tou- 
bon doit se rendre sur nie les 9 et 
10 février: Dans tous les domaines 
de Faction de F Etat, ridée - une 
fois de plus, pourrait-on dire - est 
de revenir progressivement à la 
normalité. 

Comme la plupart des observa- 
teurs réguliers du dossier corse, 
M. Debré se dit frappé de Fam- 
pteur du décalage entre la réalité 
de la situation en Corse et la per- 
ception qu’en a l’opinion publique 
continentale, ce qui ne fait que 
compliquer sa tâche. Le ministre 
de l’intérieur - qui semble peu 
conforme à la caricature souvent 
faite de hn et qui avoue apprécier 
l'idéalisme de certains nationa- 
listes corses - ne prétend pas la 
réussite assurée, fl soutient, cepen- 
dant, qu’ü aurait été irresponsable 
de te part de l'Etat de ne pas saisir 
la chance, peut-être sans pré- 
cédait, offerte aujourd’hui de sor- 
tir me de te violence et du ma- 
rasme. 1 

Jean-Unàs Andrêam 
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Le Conseil d'Etat interprète de façon stricte 
la loi sur le financement des élections 


ENTRE L’OPPORTUNITÉ et la 
sévérité, le Conseil d’État n’a pas 
balancé longtemps. Après avoir 
entendu, le 2 février les conclu- 
sions du commissaire du gouver- 
nement sur l’interprétation qu'il 
convient de donner d’une nouvelle 
disposition de la législation sur le 
financement des campagnes élec- 
torales (Le Monde daté 4-5 février), 
le Conseil a tranché, lundi 5 fé- 
vrier, dans le sens de la sévérité. 
De ce fait, un grand nombre (Télus 
aux municipales de juin 1995 vont 
voir leur élection annulée et vont 
être déclarés inéligibles pour un 
an. 

La question soumise au Conseil 
(TEtat par le tribunal administratif 
de Lille était la suivante : l’interdic- 
tion faite par 1a loi du 19 janvier 
1995 aux têtes de liste aux élec- 
tions municipales d’être membres 
de leur propre association de fi- 
nancement s'applique-t-elle égale- 
ment aux colistiers ? L’imprécision 
du code électoral a suscité des ré- 
ponses contradictoires. 

La Commission nationale des 
comptes de campagne et des fi- 
nancements politiques fCCFP) a 
considéré que les listes dont cer- 
tains des candidats étaient égale- 
ment membres de l’association de 
financement avaient contrevenu à 
la loi, et elle a rejeté, en consé- 
quence, leur comptes de cam- 
pagne. Acceptant son point de 
vue, certains tribunaux adminis- 
tratifs ont déclaré inéligibles pour 
un an les têtes de liste en cause et, 
le cas échéant, ont annulé leur 
élection. En revanche, d’autres tri- 
bunaux ont refusé de sanctionner 
cette pratique. 

Les candidats qui se retrouvent 
aujourd’hui en infraction sont 
d’autant plus nombreux qu’une 
drcnlaire équivoque du ministère 
de l'Intérieur leur avait donné Heu 

î 


de croire que l’Interdiction ne 
concernait que la tête de liste. Us 
plaçaient leurs derniers espoirs 
dans rappel que, pour te plupart, 
ils avaient formé devant le Conseil 
d’Etat L’avis rendu hindi y met un 
terme. Four le Conseil, en effet, les 
colistiers n’ont pas plus que les 
têtes de liste le droit d’être 
membres des organes d’adminis- 
tration et de direction de l'associa- 
tion de. financement Si une liste a 
enfreint cette interdiction, la CCFP 
doit rejeter son compte de cam- 
pagne, et le tribunal administratif 
est tenu de déclarer la tête de liste 
et les colistiers fautifs inéligibles. 

LE CAS DE TOULON 

S’A a le mérite de lever les ambi- 
guïtés du code et de fixer leur Egne 
de conduite aux tribunaux admi- 
nistratifs, l’avis du Conseil d’Etat 
ne règle pas tous les problèmes. Il 
ne permettra pas de revenir sur 
certaines inégalités de traitement : 
en l’absence d’appel devant le 
Conseil d’Etat, les Estes dont 1a 
CCFP avait rejeté le compte, mais 
qui avaient bénéficié de te magna- 
nimité du juge administratif, sont 
définitivement hors de cause et ne 
seront pas sanctionnées. 

En outre, dans plusieurs cas, 1a 
CCFP a omis de rejeter le compte 
de campagne de listes dont cer- 
tains des membres figuraient, 
pourtant, dans l'association de fi- 
nancement Celles-ci échapperont 
également à la rigueur du code. 
Dans son avis, en effet, le Conseil 
prévoit que le juge administratif 
puisse sanctionner une liste en in- 
fraction, quand bien même la 
CCFP aurait approuvé son compte 
de campagne, mais cette procé- 
dure ne pourra s’appliquer que 
dans les communes où le scrutin 
aura fait l’objet d’un recours 
contentieux. 



Enfin, l’avis ne concerne que les 
cas où les candidats ont choisi 
pour mandataire financier une as- 
sociation, non une personne phy- 
sique. Dans ce dernier cas, le code 
électoral est encore plus flou. 
Comme le relevait le commissaire 
du gouvernement, Jean-Denis 
Combrexelle : « Pour le mandataire 
financier personne physique, il 
n’existe pas, à la différence de l'as- 
sociation de financement électorale, 
de dispositions expresses relatives 
aux incompatibilités entre les Jonc- 
tions de mandataires et celles de 
candidats. » 

L’avis du Conseil ne tranche 
donc pas le cas du maire de fou- 
lon, Jean-Marie Le Chevallier 
(Front national), déclaré inéligible 
pour un an par 1e tribunal admi- 
nistratif de Nice pour avoir confié 
la fonction de mandataire à l’un de 
ses colistiers, Jean -Claude Poulet- 
Dacfaaiy, décédé le 29 août. M. Le 
Chevallier a fait appel. Le Conseil 
d’Etat devra donc dérider, dans les 
prochaines semaines, si son inter- 
prétation peut être étendue à ce 
cas. 

C.Ch. 
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SANTÉ PUBLIQUE moulée 

« Impact de la pollution atmosphé- 
rique urbaine de type addo-parti- 
culaire sur la mortalité quotidienne à 
Lyon et dans l'agglomération pari- 


sienne », une étude, coordonnée par 
l es docteurs Philippe QuéneJ et Wil- 
liam Dab, conclut que « la mortalité 
cardio-vasculaire prématurée » attri- 
buable à cette pollution varie entre 


te 30 et 50 décès par an à Lyon et 2€0 
et 350 décès par an à Paris a. • CES 
RÉSULWTS sont révélés alors que Co- 
rinne Lepage, le ministre de l'environ- 
nement, confrontée aux différents 


lobbies, éprouve les plus grandes dif- 
ficultés à faire valoir son point de vue. 



Etés sont de plus soumises à la pres- 
sion des élus écologistes, qui réda- 
merrtfo mise en oeuvre immédiate de 
mesures antipoHution efficaces . (fin? . 
aussi notre éditorial page 


Plusieurs centaines de décès sont imputables à la 



Selon une étude réalisée sous l'égide du Réseau national de santé publique, des centaines de personnes meurent prématurément chaque année, 
dans l'agglomération parisienne et à Lyon, du fait des émissions de dioxyde de soufre et de particules en suspension dans l'atmosphère 


«IMPACT de la pollution atmos- 
phérique urbaine de type addo-par- 
ticulaire sur la mortalité quotidienne 
à Lyon et dans l’agglomération pari- 
sienne. » Sous un titre austère, une 
première scientifique et un événe- 
ment politique que résume cette 
froide conclusion: « La mortalité 
cardio-vasculaire prématurée attri- 
buable à la pollution atmosphérique 
urbaine de type addo-particulaire 
[varie entre] 30 à 50 décès par an à 
Lyon et 260 et 350 décès par an à Pa- 
ris.» 

En évaluant de manière chiffr ée 
la mortalité prématurée due à la 
pollution atmosphérique et en pu- 
bliant leur travail, alors que se 
tiennent de délicates négociations 
interministérielles autour d’un pro- 
jet de loi « sur Pair », les épidémio- 
logistes du Réseau national de san- 
té publique, jeune structure dirigée 
par le professeur Jacques Drucker, 
font la preuve de sa vitalité. Coor- 
donnée par les docteurs Philippe 
Quénel et William Dab, leur re- 
cherche a été conduite dans le cadre 
du projet européen APHEA (Air Pol- 
lution and Health : an european ap- 
proach using épidémiologie rime sé- 
riés data). Elle repose sur deux 
études écologiques temporelles réa- 
lisées à Lyon, de 1985 à 1990, et dans 
la région parisienne entre 1987 et 
1990 (Paris, Seine-Saint-Denis, 
Hauts-de-Semç, Val-de-Marne), 
soit, au total, sur plus de six millions 
et demi de personnes. 

L’originalité de ce travail, d'un 
point de vue statistique, a consisté à 
présenter les résultats obtenus sous 
forme de risques « attribuables » et 


non de risques « relatifs ». Ces der- 
niers, les plus fréquemment ut ilis és 
en épidémiologie, consistent à si- 
tuer la probabilité de surveaue d’un 
événement de santé chez des per- 
sonnes exposées à un risque par 
rapport à celles qui ne sont pas ex- 
posées à ce même risque. 

OUTILS DE MESURE 
Cest ainsi, par exemple, que l’on 
a pu situer les risques relatifs d’être 
atteint d’un cancer broncho-pulmo- 
naire chez les personnes qui 
consomment du tabac par rapport 
à celles qui n’en consomment pas. 


Or, dans le domaine de la pollu- 
tion atmosphérique, les risques re- 
latifs sont extrêmement faibles. 
Ffcroe que les milli ons de peraonnes 
vivant dans des zones urbaines sont 
exposées aux mêmes pollutions et 
parce que les affections - maladies 
cardio vasculaires notamment - 
pouvant être mises en relation avec 
les phénomènes de pollutions sois 
très fréquentes, il est difficile de 
faire la part entre ce qui revient aux 
facteurs de risques traditionnels et 
ce qui peut être imputable aux fac- 
teurs purement environnementaux. 
H fallait donc trouver de nouveaux 


Q Nombre annuel de décès prématurés dus 
à la pollution atmosphérique 
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outils de mesure. Au terme de mul- 
tiples corrections statistiques, la 
méthode des risques attribuables a 
permis de situer l'importance du 
phénomène de « surmortalité » in- 
duit par la pollution atmosphérique 
de la région parisienne et de Fagglo- 
mération lyonnaise. 

Comme la plupart des enquêtes 
de santé publique dans ce domaine, 
l'étude a retenu deux des princi- 
paux polluants atmosphériques 
connus - les « particules en suspen- 
sion » et le « dioxyde de soufre » ou 
S02 - dont les concentrations aé- 
riennes font l’objet de mesures 
continuelles. Indicateurs fiables de 
la qualité de l'air respiré. «A tyan, 
c’est rindicateur S02 qui est ossodé 
' de manière la plus significative avec 
les mortalités respiratoire et cardio- 
vasculaire , écrivent les auteurs. A 
Rais et dam la région parisienne, les 
particules en suspension et le S02 
sont significativement associés à la 
mortalité cardio^vascidaire. Dans les 
deux zones d’études, c'est avec la 
mortalité cardio-vasculaire que les 
assodations les plus significatives ont 
été mises en évidence.» 

LES VÉHICULES DIESEL 

En termes de «risque attri- 
buable» pour la mortalité cardio- 
vasculaire, les auteurs aboutissent à 
des chiffres légèrement différ en ts 
selon qu'ils prennent l’indicateur 
«particulaire» ou l’indicateur 
« S02 ». 

A Lyon, ces deux indicateurs cor- 
respondent, respectivement, à envi- 
ron 30 et 50 morts annuelles. A Pa- 
ris, ils conespondent_à_2£(Let_350 


cas. Comment cès polluants 
peuvent-ils être A l’origine de décès 
p ré maturé s ? Sans doute pas - sauf 
lois des pics élevés de pollution - en 
tant que cause directe.. «Es consti- 
tuent plutôt des facteurs de risque su- 
rajoutés contribuant à rapparition de 
complications ou de décompensa- 
tions d’états respiratoires et cardio- 


particulièrement en France - des 
véhicules <te type Æesdqweartraîoe 
des te nais ambiantes en «pous- 
sâtes » relativement élevées. 

SUs ne parviennent à mettre en 
évidence que des risques « rela- 
tifs», qu'ils qualifient eux-mêmes 
de « modestes », les auteurs sou- 
lignent cependant que ces rëques 


A paraître dans la revue * Santé publique a 

L’étude épidémiologique, qui paraîtra très prochainement dans la 
revue spécialisée Santé publique, réunît dix autans travaillant dam 
différentes structures de la région parisienne (Réseau national de 
santé publique, observatoire régional de la santé d'Ile-de-France, fa- 
culté de pharmacie de Paris, laboratoire d’hygiène de la ville, EDF- 
GDJF), de Lyon (laboratoire d’hygiène de la vffle) et de Grenoble (uni- 
versités joseph-Fourier et PietTe-Mcaidès-FranceX Elle est signée de 
Philippe Quénel, Dénis Zmiron, Alain le Tertre, Franck Balducd, Syt- 
via Médina, Tagiri Barumandzadeh, Yvon Le Moullec, Philippe Ritter, 
Bernard Festy et William Dab. Elle est disponible auprès du docteur 
Philippe Quénel, Réseau national de santé publique, unité santé- 
environnement, 14, rue du VaWOsne, 94415 Saint-Maurice Cedex. 


vasculaires déjà dégradés», ex- 
pliquent les épidémiologistes. 

Des situations d'inflammation 
chronique induites par les particules 
fines au niveau des alvéoles pulmo- 
naires peuvent notamment aug- 
menter la coagulabflité du sang et 
être ainsi à l'origine d’ affections 
cardio-vasculaires. Les origines de 
ces particules fines et de ce S02 
sont variées. Après k. recours à des 
combustibles moins polluants et 
l'installation de dispositifs d’épura- 
tion c’est, séton les auteurs, le déve- 
toppemert ininterrompu des trans- 
ports automobiles,. et. tout 


sont id observés pour des niveau* 
de pollution relativement faibles et, 
en toute fypothèse* inférieurs aux 
valeurs de référence actuellement 
en vigueur en France. Reste donc à. 
savoir quelles dérisions prendront 
les pouvoirs publics ou, en d’autres 
termes, quelle importance ils ac- 
cordent à ces centaines de décès 
prématurés dont les épidémiolo- 
gistes ~ nous apprennent que, 
contrairement à ce que Fon pouvait 
croire fl y a encore peu de temps, ils 
ne sont nuflement dus à la fatalité. 

Jean-Yves Nau 


Les polluants 
atmosphériques 

• Dioxyde de soufre (SO 2 ) : 
concerne surtout les zones fortement 
tadustriafiséesetà fort trafic routiez: 
Cest par ailleurs un bon indicateur 
de pollution acide, Foxydation du SCP 
conduisant à la formation d’aride 
sulfurique et de sulfates particulaires. 
Le mélange « addo-particulaire » 
peut induire des anomales 
bronchique chez l'asthmatique et des 
troubles respiratoires chez T adulte et 
renfhnt 

• Particules en suspension :cFune 
taille microscopique, elles peuvent 
s’introduire profondément au sein de 
l'arbre pulmonaire. Les plus nodves 
sont celles «T un diamètre inférieur à 
10 microns, produites par les moteurs 
diesel Plusieurs études 
épidémiologiques ont établi une 
forte corrélation entre la ptésenæ de 
ces particules dans f air et 

ï augmentation de la mortalité 
d’origine cardio-vasculaire. 

• Le seul cf alerte est atteint lorsque 
rozone dépasse 360 mîcrograrames 
par mètre cube d’air, le dioxyde de 
soufre 600 microgranimeset le 
dioxyde d’azote 400 mkrrogrammes. 
Selon l’étude épidémiologique 
française, des décès prématurés 
peuvent être observés pour des 
niveaux de pollution inférieurs à ces 
concentrations. 


Philippe-Quénel, médecirratr Réseau national de santé publique - 

« L'important est de transmettre ces conclusions 
aux autorités politiques » 


« un impact non 
au niveau , colle 



« Votre étude sera prochaine- 
ment publiée dans les colonnes 
de la revue Santé publique. Pour- 
quoi ne pas avoir cherché à la 
faire publier dans une revue 
d’audience internationale ? 

- L'objectif de notre travail était 
de fournir des éléments de ré- 
flexion de santé publique dans le 
cadre de la discussion actudte de la 
foi sur l'air. Aussi nous a-t-fl sem- 
blé beaucoup plus pertinent de pu- 
blier ces résultats dans une revue 
française. Nous montrons id que 
l’épidémiologie est une discipline 
qui peut avoir des prolongements 
politiques. Nos résultats ne consti- 
tuent pas une surprise pour les épi- 
démiologistes. Ces derniers temps, 
plusieurs dizaines de publications 
scientifiques utilisant la même ap- 
proche méthodologique, dans dif- 
férents pays d’Europe et aux Etats- 
Unis, ont fourni des conclusions 
identiques. L’important est donc 
bien, en France aujourd'hui, de 
transmettre ces conclusions aux 
autorités politiques. 

- Une telle approche permet- 
elle de situer le profil des vic- 


times de la pollution urbaine ? 

- Notre travafl permet de perce- 
voir 1e phénomène dans sa globali- 
té. fl ne fournit pas, en revanche, 
de « portrait robot » des per- 
sonnes- concernées. D'autres 
études épidémiologiques tendent à 
conclure que les victimes sont pié- 
férentiellement des personnes de 
plus de soixante-cinq ans soufflant 
de pathologies chroniques. Pour 
notre part, nous ne pouvons r affir- 
mer. En outre, nous ne pouvons 
pas, raisonnablement, extrapoler à 
l'échelon national. D'une part 
parce que tel ou tel niveau de pol- 
luant dans une ville peut avoir une 
signification différente dans une 
autre ; maïs aussi parce que notre 
modèle statistique ne permet pas 
d'extrapoler en fonction des doses, 
fl y a U deux niveaux d’incertitude. 

- Les index publiés dans la 
presse sur le niveau de pollution 
dans la région parisienne 
peuvent-ils permettre de 
prendre des mesures préven- 
tives? 

- L'index AIrparif, que publie 
quotidiennement Le Monde, cor- 


respond à des concentrations ob- 
servées inférieures ou supérieures 
à des normes, à des valeurs limites 
d’exposition. Un tel index a pour 
objectif d’informer la population 
sur le niveau global des pollutions 
atmosphériques, fl ne s’agit pas 
d'un outil qui permet de faire une 
évaluation fine de l'impact de cette 
pollution sur la santé. Cet index re- 
pose surtout sur le postulat que ces 
valeurs limites peuvent corres- 
pondre à une protection : en des- 
sous de la norme, pas de pro- 
blème ! Pour notre part, nous 
observons, tout comme nos col- 
lègues étrangers, des effets sur la 
santé induits par des niveaux de 
pollution inférieurs aux nonnes ac- 
tuelles en vigueur à l'échelon inter- 
national ou national. Notre étude 
contribue donc à remettre en ques- 
tion les valeurs limites d'exposi- 
tion. Ce travail est en cours à 
['échelon européen tout comme au 
sein de l'Organisation mondiale de 
la santé. 



Jean-Yves Nau 


NOUS PUBLIONS 'd-dessous l’in- 
tégralité de la conclusion de Vétude 
sur Vlmpact de ia pollution -atmos- 
phérique de type addo-particulaire 
sur la mortaRté quotidienne à Lyon 
et dans faggfo- 
mération pari- 
sienne : . 

«Pour esti- 
mer l’impact 
de santé pu- 
blique dé la 
pollution at- 
VERRAnM mosphérique, 
il convient de prendre en compte à 
la fois le risque relatif, la préva- 
lence de l’exposition de la popula- 
tion et la prévalence du- phéno- 
mène de santé étudié. Ainsi, 
malgré l’existence de risques rela- 
tifs faibles, le fait que la totalité de 
ta population est exposée à la pol- 
lution atmosphérique et que la 
prévalence de la mortalité cardio- 
vasculaire est importante explique 
que le nombre de cas de décès 
prématurés attribuables à la pollu- 
tion atmosphérique urbaine de 
type acîdo-particulaire n’est pas 
négligeable. 

» La question est donc de savoir 
quel est le niveau de risque jugé 


acceptable. Les études épidémio- 
logiques permettent de mettre en 
évidence une association, d’identi- 
fier la forme de la relation et de La 
quantifier El l es contribuent ainsi 
au débat, notamment en objecti- 
vant Fexistepce de risques qui, s'ils 
sont faibles au niveau individuel, 
se traduisent néanmoins par un 
impact non négligeable au niveau 
collectif. 

» L’absence d’effet seuil semble 
de plus en plus admise dans le do- 
maine de la pollution atmosphé- 
rique, ce qui nécessite de définir 
un niveau à partir duquel il est im- 
pératif d’agir, foute d'un niveau 
sans risque. La réponse n’est sûre- 
ment pas seulement technique. 
Loin d’une mythique pollution 
nulle, elle relève véritablement 
d'une décision politique oh F en- 
semble des aspects administratifs, 
économiques, sodaux.et sanitaires 
doivent être pris en compte. 

» Le calcul des risques attri- 
buables ne constitue alors qu’un 
des aspects d'une approche néces- 
sairement multidisciplinaire pour 
choisir entre différents pro- 
grammes de prévention, aux effi- 
cacités et contraintes variées. ». . 


Le projet de loi de M™ Lepage, un texte sous haute surveillance 


CORINNE LEPAGE, le ministre 
de l’environnement, joue de mal- 
chance. En juillet dernier, elle pou- 
vait s'appuyer sur de mémorables 
pics de pollution pour annoncer 
son projet de loi sur l'air. Tout le 
monde, alors, applaudissait, y 
compris le nouveau maire de Paris, 
jean Tiberi, apparemment déridé à 
prendre lui anssi le taureau par les 
cornes. De nouveaux pics de pollu- 
tion, à la rentrée, remplissaient de 
zèle les deux groupes de concerta- 
tion mis en place pour foire des 
propositions. Tout serait bouclé 
pour novembre. ' 
patatras 1 Les grèves de dé- 
cembre, qui paralysent les trans- 
ports publics, contraignent la plu- 
part des Français à prendre leur 
voiture. Oubliée la pollution, ou- 
bliés les projets de taxe sur les car- 
burants et Je péage urbain. Seuls 


les cyclistes et les piétons, immer- 
gés Hans 1e flot automobile quasi- 
ment figé, ressentent les effets des 
gaz d'échappement. Mais que 
pèsent les cyclistes et les piétons 
face au lobby des pétroliers, des 
constructeurs automobiles et des 
camionneurs ? 

Le projet de loi de Corinne Le- 
page. qui se voulait « complet» et 
« offensif », subit alors un tir de 
barrage nourri de tous les adver- 
saires d’une imitation de la circula- 
tion en ville. Les ministères de l'in- 
dustrie et des transports imposent 
leur veto aux mesures les plus 
contraignantes. Bercy, puis Mati- 
gnon, s'opposent à toute disposi- 
tion législative impliquant des 
taxes supplémentaires. Même le 
Conseil d’Etat chipote sur les at- 
teintes à la liberté de circulation. 
Quant aux pétroliers, ils plaident 


$ 
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pouf le renouvellement du parc au- 
to mobile et les contrôles tech- 
niques généralisés, au motif que 
«80% de la pollution est le fiât de 
20 % des véhicules » - les plus an- 
ciens. 


Les ministères 
de l'industrie 
et Matignon 
imposent leur veto 


Même les céréaliers se plaignent 
que le projet de loi ne prévoie pas 
le recours aux carburants « refor- 
matés » à partir d'éthanol et autres 
composants oxygénés fournis par 
l'agriculture. Du coup, le projet est 




reporté à 1996, d’abord en février, 
et maintenant en mars. Qu'en 
reste- t-D? Tout ce qui concerne le 
réseau de surveillance et F informa- 
tion du public sur la qualité de Pair 
est maintenu. Il est admis que le ci- 
toyen a droit à l’information et que 
c’est à FEtat qu'incombe le devoir 
d'informer le public La surveil- 
lance de la qualité de l'air sera obli- 
gatoire, et particulière m ent impé- 
rative dans les « zones sensibles » et 
«zones de protection spéciale », dé- 
finies par k décret de 1974 (Paris, 
fille, Roubaix, Lyon et Marseflk). 
Elle se fera sous l’autorité de l’Etat, 
donc des préfets. 

Aux nonnes d’émissions actuel- 
lement en vigueur vont se substi- 
tuer des objectifs de qualité de Pair. 
Au contrôle de pollution «à la sor- 
tie du tuyau» s’ajoutera un 
contrôle de Pair ambiant, selon des 


* 


normes nationales fixées par dé- 
cret. fl y aura donc obligation de 
résultat non plus seulement pour le 
pollueur, mais pour la collectivité 
publique En cas de manquement 
aux résultats, le préfet pourra 
prendre des dispositions limitant la 
circulation, automobile, temporai- 
rement ou sur une base perma- 
nente. 

De même, des plans de circula- 
tion, établis sous l'autorité du pré- 
fet, seront imposés dans toutes les 
agglomérations de pins de 100 000 
ha b itants. Ces plans, qui excluent le 
péage urbain, prévoïeront un par- 
tage de la voirie, dans F espace et 
dans le temps. L’urbanisme sera Un 
aussi soumis à de nouvelles règles, 
tant pour la construction des bâti- 
ments que pour la voirie. Les gé- 
rants d’immeubles seront invités, 
par exemple, à prévolE un emplace- 
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ment pour k garage des vélos. Ce 
sont ks mesures fiscales qui ren- 
contrent le plus d’opposition dans 
ks réunions intenninistérieBes. Co- 
rinne Lepage so uhai tait instaurer 
une taxe antipoCution sur les car- . 
burants, prélevée sur la. taxe inté- 
rieure sur les produits pétroliers 
(TIPP). Le ministère de Fïndustrie 
et Matignon ont rejeté cette propo- 
sition. fl ne reste donc plus que des 
mesures de «fiscalité incitative», 
comme la vignette pour les 

véhicules «propres» (électriques, à 
gaz ou catalysés). Ce qui touchera 
surtout les «flottes captives» £ 
comme ks com p a gnie de taxis, la ^ 
Poste, EDF-GDF et ks sociétés de 
service, mais ne résoudra pas les 
problèmes de pollution atmosphé- 
rique dm au reste du paie. 

^ Roger Cans 
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Lyon est « asphyxiée » 
par ses usines et ses voitures 

La présence de dioxyde de soufre 
dans l'atmosphère est de 50 % supérieure 
aux taux enregistrés en Ile-de-France 


Le maire de Paris pressé par la montée 
des préoccupations nées à renvironnement 


«JL Y A bien un lien de causalité, 
errne la pollution et la santé » : telle est 
une des conclusions de la commis- 
sion sur la qualité de T air présidée par 
le professeur Pierre Aïgrain qui de- 
vait présenter son rapport mardi 6 fé- 
vrier. Cette commission avait été 
nommée, en Juillet, par Jean Hberi, 
maire (RPR) de Paris, pour évaluer les 
conséquences de la paDutfon sur la 
santé des Parisiens. 

A Paris et dans la région Ile-de- 
France, la pollution atmosphérique 
est devienne un des enjeux du ckSat 
politique- Elle a, notamment, été un 
des thèmes de la campagne munici- 
pale. Ce dossier est un des premiers 
que M. Tïberi a choisi de traiter après 
son élection en présentant quelques 
mesures (informations sur tes pan- 
neaux lumineux, stationnement iéa- 
dentiel gratuit, notamment) et indi- 
qué qu’en cas d'aggravation de la 
situation, U demanderait «aux auto- 
rités compétentes de prendre les me- 
sures de nstricthm delà circulation gui 
s'imposent ». Durant Tété, le préfet de 
police a encouragé par deux fois les 
FranriHensàn^irifiser leurs véhicules 
qu’en cas d’extrême nécessité. Stig-. 
matisant la célèbre phrase de 
Georges Pompidou, s don laquelle 
«tovBIedoîtsïulapterà la voiture », . 


tes écologistes et les socialistes ont 
guerroyé contre les nouveaux projets 
d’infrastructures routières, tes axes 
rouges et tes parkings souterrains. 
Dans leur programme, tes socialistes 
se sont fixé comme objectif de « ré- 
duire le trafic automobile de 20% dld 
à l'an 2000 ». 

PUEMT^ESPnOPOSmOMS 

Au cours du débat qui s’est déroulé 
en juillet au Conseil de Raris,M. Hbe- 
□ avait promis de développer les 
modes de transport non polluants. 
Depuis, les services de la ville 
yrfandaent avec la RATP sur Tinstalla- 
tian d’une ligne de tramway au sud 
de la capitale, deux autobus élec- 
triquescintétémisenservkxàKtont- 
martre et certains autobus fonc- 
tionnent avec un gazole à très basse 
teneur en soufre. Les grèves de dé- 
cembre hii ont permis de donner un 
coup d’accélérateur à sa politique en 
faveur du vélo. Mercredi 7 février; 
M. Tïberi installera la commission 
extrarnuniri pate chargée de faire des 
propositions sur des tinants pour les 
cyclistes. Déjà, les votes sur beiges 
sont réservées, tous les dimanches 
matins, anx amoureux, des deux 
roues. DM à la fin de Tannée, la créa- 
tion de deux -axes devraient per- 


DEPUIS 1979, c’est à Airparif 
que revient la lourde charge de 
superviser la qualité de Tair en Ile- 
de-France. Ce Téseauide surveil- 
lance créé & l’instigation du minis- 
tère de l’environnement et doté 
de soixante-dix stations de me- 
sure est en fait une association loi 
de 1901 financée par l’Etat, vingt 
industriels locaux et diverses col- 
lectivités locales (dont la VIQe de 
Paris, le conseil régional d’Ile-de- 
France et les conseils généraux 
des trois départements de la pe- 
tite couronne). 

Chaque Jour, Airparif élabore 
un indicateur de pollution qui 
évalue la qualité globale de Pair 
dans V ag g lomération parisienne. 
Cet « indice » allant de 1. à 10 


ozone). Pour chacun d’entre eux, 
trois seuils de gravité croissante 
(« niveau 1 », « niveau 2 » et 
« seuil d'alerte ») ont été définis à 
partir des réglementations euro- 
péennes et de recommandations 
de rOrgamsation mcrndiale de là 
santé. Au niveau 1 de la procédure 
d'alerte, les services techniques 
d’ Airparif sont «'mû en éveil ». Au 
second niveau, l'organisme in- 
forme autorités et public. Au der- 
nier stade de gravité, une procé- 
dure d’alerte est déclenchée par le 
préfet de police de Paris, qui dif- 
fuse des recommandations afin de 
limiter les émissions polluantes. 

Après les premières alertes de 
juin 1994 et la parution, en sep- 
tembre dé la même année, de 


78 aîei tes en deux ans 
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est k plus grave, prend 
en compte trois polluants 
dioxyde d'azote, dixoyde 
de soufre, ozone. 

Aucune alerte n'a été 


encore enregistrée eu 1996 L 




{d’* excellent* à « exécrable ») 
prend en compte quatre pol- 
luants : dioxyde de soufre et 
dioxyde d’azote, ozone et pous- 
sières. Il est diffusé quotidienne- 
ment par divers médias et sur le 
Minitel 3614 code Airparif. Mais 
c’est surtout la procédure d’infor- 
mation et d’alerte du public en 
cas de pointe de pollution atmos- 
phérique, instituée par la préfec- 
ture de police de Pans eû avril 
1994 , qui a contribué à la sou- 
daine notoriété d’Airparif 
Cette procédure censée « infor- 
mer la population sur le début et la 
fin des phénomènes de pollution de 
'l’air et limiter momentanément 
certaines émissions polluantes » 
concerne trois polluants (dioxyde 
d'azote, dioxyde de soufre. 


p étude (Erpurs) de FObservatoire 
régional de la santé évaluant l’im- 
pact de la pollution atmosphé- 
rique, un débat a surgi autour de 
la mesure de ces nuisances. Pre- 
mier reproche fréquemment 
adressé à Airparif, l'absence d’an- 
ticipation. En effet, la population 
n’est informée d’une forte pollu- 
tion qu’après plusieurs heures. 
«Cet été, nous opérons être en me- 
sure de prévoir les épisodes de pol- 
lution avec six heures d’avance, et 
d'ici deux ans ; de la veille pour le 
lendemain », indique d’ores et dé- 
jà Martine Boissavy, directrice ad- 
jointe des études à Airparif Pour 
Jean-Félix Bernard, élu Vert au 
conseD régional d’Ile-de-France, 
le vrai problème est ailleurs, 

Selon lui, « la pollution de fond 


mettre aux cyclistes de traverser la 
capitale du nord au sud et d’est en 
ouest 

Môme si F opposition les qualifie 
volontiers de «mesurettes», ces dé- 
marches montrent que tes respon- 
sables politiques se sentent obligés 
de traita - tes questions d'environne- 
ment. Les «pics» des deux derniers 
étés ont montré à Fopimon publique 
que les ciels bleus sans nuages sont 
tes pires enn emis de nos branches. 
C’est anx écologistes du conseil ré- 
gional dTte-de-ftance que revient le 
mérite d’avoir exigé que les mesures 
effectuées par Airparif soient ren- 
dues publiques en revendiquant, dès 
lem arrivée dans cette assemblée en 
1992, une inf or m ati on sur les seuils ■ 
d’alerte. 

Les écologistes ont su habilement 
profiter de la composition politique 
du conseil régional, qui ne fournit pas 
à son président, Michel Giraud 
(RPR), une majorité nette pour pous- 
ser leur avantage. A l'occasion des 
discussions budgétaires, ils ont aina 
obtenu cfmvaser la répartition des 
sommes auparavant dévolues aux 
transports eu tyirnimm et aux équi- 
pements rentiers. La règle des deux 
tios-un tiers qui. auparavant, bénéti- 
dait aux équipements routiers a bas- 


: r air parisien 

est prise en compte mais pas la pol- 
lution de proximité. Du coup, pro- 
meneurs et cyclistes ont V impres- 
sion que l’air est très pollué alors 
que les indices cT Airparif sont bons, 
comme durant les grèves de dé- 
cembre ». Il regrette « le manque 
de capteurs» qui seraient en 
nombre insuffisant en grande 
couronne et dans les zones les 
plus exposées. A Airparif, on ad- 
met qu’Q existe « des manques 
dans les départements de la grande 
couronne » et que seules dix sta- 
tions mesurent la pollution de 
proximité. * Mais ; s’empresse-t- 
on de préciser, Il ne sert à rien de 
multiplier les stations du moment 
que les emplacements choisis sont 
représentatifs. Ce qui est plus en- 
nuyeux, c’est que toutes ne sont pas 
pourvues d’analyseur d’ozone, pour 
des questions budgétaires ». 

« DES RlSQilæ SOUS-ÉVALUÉS » 

Autre souci des écologistes, tes 
carences dans la surveillance des 
particules fines émises par tes mo- 
teurs Diesel. Pour Airparif, qui 
teste actuellement une machine, 
cela relève du casse-tête tech- 
nique-. « Plus gravé encore, s’in- 
surge M. Bernard, les indices sous- 
évaluent les risques de la pollution 
pour la santé. L’indice 3 ou 4 est 
qualifié de * bon »ou« assez bon » 
alors qu’il correspond déjà à des 
concentrations de polluants très né- 
fastes. Au niveau 4 de pollution par 
le dioxyde d’azote, par exemple, on 
se situe entre SI et 105 microgram- 
mes de polluant par mètre cube 
d'air. Or à ce niveau, considéré 
comme « assez bon » par Airparif, 
l’étude Erpurs a montré que l’on 
constatait déjà une hausse de 9 % 
des hospitalisations pour asth- 
me !» 

Plus que le fonctionnement du 
« thermomètre * Airparif - qui, 
même imparfaitement, a le mérite 
de quantifier les pollutions -, c’est 
l’attentisme des pouvoirs publics 
que déplorent les écologistes 
d’Ile-de-France, qui réclament, en 
cas d’alerte, des restrictions de la 
circulation et la gratuité des 
transports en commun. 

Pascale Krétner 


cuié en faveur des transports eu 
commun. Hélas, l'Etat n’a pas suivi 
cette voie et la distribution de ses cré- 
dits aboutit à un retour aux an- 
ciennes priorités. Pour encourager les 
communes à établir des chants pour 
les cyclistes, le conseü régional, qui, 
cependant, n’a pas de compétence 
Ham le schéma Hw déplacements, a 
dégagé 40 minions de francs. 

Par affleure, la région, a, eOe aussi, 
décidé de financer deux études pour 
mesurer les effets de la poDution. Un 
programme de rechenhe a été confié 
à Funiversté d’Orsay, et les résultats 
de Tétude ERPURS dont est chargé 
l'Observatoire régional de la santé 
sur la relation entre la pollution et la 
santé entre 1987 et 1992 devraient 
htentôt être connus. La légion conti- 
nue aussi de subventionner te traite- 
ment des (innées des urines d'inciné- 
ration des ordures ménagères. «Le 
vrai problème n’est pas là, ü n’est pas 
non plus dans le chauffage, estime le 
groupe des Verts du conseil régional. 
H est dans Fextention du parc automo- 
bile à Piris et en petite couronne et 
dans rânportnnce du diesel ». ftjurles 
écologistes, 1e seul ennemi est l'auto- 
mobile. 

Françoise Chirot 


LYON 

de notre bureau régional 

Lyon respire mal, gênée par ses 
usines et davantage encore par son 
trafic automobile. Son haut niveau 
d'industrialisation l’expose à une 
importante pollution, atmosphé- 
rique en particulier. L’étude réalisée 
à Lyon entre 1985 et 1990, à partir 
des mesures effectuées par le Comi- 
té de coordination pour 1e contrôle 
de la poDution atmosphérique dans 
la région lyonnaise (Copaily), fait 
apparaître que la présence de 
dioxyde de soufre dans Tair est, été 
comme hiver, de 50% supérieure 
aux taux enregistrés dans la région 
parisienne- La cause principale en 
est, selon l’étude, la vaste plate- 
forme chimique située au sud de la 
vffle. 

De fait, de récentes statistiques 
publiées par la direction régionale 
de F industrie, de la recherche et de 
renvironnement (Drire) confirment 
que les entreprises de la chimie sont 
les principaux émetteurs de dioxyde 
de soufre : la r affine rie de Feyzin 
d’Bf-Antar-France, à elle seule, en 
«recrache» 9 000 tonnes par an, 
c’est-à-dire 10% des rejets rte la ré- 
gion. Toutefois, les industriels ont 
fini par réaliser des progrès sous la 
pression de l'administration, qui a 
notamment défini, à l'échelle de 
l’agglomération lyonnaise, une 
« zone de protection spéciale » ré- 
glementant la teneur en soufre de 
leurs combustibles. Ils ont ainsi, de 
1985 à 1990, réduit de 15% leurs re- 
jets de dioxyde de soufre. 

Ces pollutions - dioxyde de 
soufre et poussières - ne sont tou- 
tefois pas les phis graves. «Du 
moins sont-elles connues et en partie 
maîtrisées, à la différence de la pollu- 
tion par les oxydes d’azote, d'origine 
automobile », fiait observer Gilles 
B un a, maire (Vert) du 1 er arrondisse- 


ment de Lyon. L’élu écologiste re- 
proche à la précédente municipalité 
d’avoir, dans ce domaine, « manqué 
de volonté politique en cherchant à 
saâgmre tous les groupes de pression 
à la fois ». 

La mise en service progressive, à 
partir de l’automne 1991. d'une 
nouvelle ligne de métro s’est ac- 
compagnée de l'ouverture de par- 
kings. Les trois mille places actuelle- 
ment disponibles dans le centre de 
Lyon ont un effet attractif Aussi le 
nombre des voitures, première 
cause des émissions d’oxyde 
d’azote, s’est-il accru au détriment 
des transports en commun - au- 
jourd'hui plus d'un trajet sur deux à 
Lyon et plus de trois sur quatre 
dans la région lyonnaise se font en 
automobile. Pour tenter d’inverser 
la tendance, la municipalité de Ray- 
mond Barre a mis en chantier un 
nouveau plan de développement 
des transports collectifs, mais 1e 
lourd déficit du syndicat des trans- 
ports de F agglomération lyonnaise 
ne lui laisse qu’une marge de ma- 
noeuvre limitée. 

Chaque été, r intensité du trafic et 
la chaleur entraînent de fortes 
concentrations d’ozone dans te del 
de Lyon. Le réseau de surveillance 
du Coparly, qui a été créé en 1979, a 
mesuré en 1995, sur trente-cinq 
jours, un taux d’ozone dépassant te 
seuil de 180 microgrammes par 
mètre cube d’air, à partir duquel 
une directive européenne exige une 
information de la population. La 
durée de ces dépassements a atteint 
181 heures. Cependant, tes pics de 
poDution sont restés inférieurs aux 
360 microgrammes d'ozone par 
mètre cube d’air au-delà desquels 
on déclenche une procédure 
d’alerte. 

Pierre Le Hir 


TOUT LE MONDE CHERCHE DES 
SOLUTIONS POUR RELANCER LA 
CONSOMMATION... 


La Caisse d'Epargne 
Ile-de-France Paris 
a déjà mis les 
moteurs en marche ! 

PRÊTS AUTO 

7,80 % 



CAISSE D'EPARGNE 

ILE-DE-FRANCE PARIS 


* Offre de trtdt non affects valable pj&tu’au 30 avril 96, tout réserve d'accept a t i on de votre dossier. 
ExcjnptedefinwK^nwntdcw^i otrelndtarfrpour 10 000 F empruntés sur 3 ans : 36 mensualités de 3 KOi F (assurance comprise) ■ 
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Un pyromane a avoué être à l’origine de sept 
des treize incendies de Moirans 


les incidents se multipliait 
dans les écoles et les collèges 


Il s'agit d'un membre d'une des familles victimes des feux « mystérieux » 


Le mystère des «feux spontanés» de Moirans a, 
pour partie, pris fin, avec rmtefpdlatiofi, le 4 fé- 
vrier, d'un homme de trente-omq ans qui a re- 


connu être fauteur de sept des treize incendies 
qui ont édaté ces dernières semaines dans cette 
bougade jurassienne. Pendait que des bataillons 


d'experts cherchaient des explications scienti- 
fiques à ces incentfies, les gendarmes survenaient 
un membre d'une des familles victimes des feux 


MOIRANS- EN-MONTAGNE 
(Jura) 

de notre envoyé spécial 

A Moirans, comme ailleurs, U 
n’y aurait donc pas de fumée sans 
feu, ni de feu spontané sans in- 
cendiaire. On homme d’environ 
trente-cinq ans a été interpellé, 
dimanche 4 février vers 20 h 45, 
alors qu’il venait de commettre 
une heure auparavant ie trei- 
zième des incendies énigmatiques 
recensés depuis trois mois dans 
un quartier du petit village juras- 
sien réputé pour être la « capitale 
du jouet » français (Le Monde des 
30 janvier, 3 et 6 février). 

Placé en garde à vue à la gen- 
darmerie de Moirans, l’homme, 
un ouvrier dont l’identité exacte 
n'a pas été révélée par les auto- 
rités judiciaires, est l'un des 
membres de la familJe Raffin, 
dont deux maisons, situées rue 
des Cares, ont été la cible de plus 
de la moitié des incendies inexpli- 
qués. Le pyromane a avoué à la 
suite avoir été à l’origine de plu- 
sieurs incendies. Lundi dans la 
soirée, Q reconnaissait être l'au- 
teur de sept mises à feu, dont 
celles du dernier week-end : l'in- 
cendie d'une armoire du sous-sol 
de la maison de Charles Raffin, si- 
tuée rue des Cares, et l’embrase- 
ment d'une poussette d’enfants, 
dans le hall d’un immeuble de 
l’artère principale du vOlage, la 
rue Roussin. Le pyromane, qui n'a 
donné aucune explication à ses 
gestes, niait cependant avoir été 
l'auteur de l’incendie meurtrier 


qui causa, samedi 20 janvier, la 
mort d’Annie Raffin, la belle- 
sœur de Charles, et de Gérard 
David, un pompier volontaire qui 
avait tenté de secourir cette per- 
sonne. 


LA MAIN DU DIABLE 

Révélée lundi en fin d’après-mi- 
di par Marie-Christine Tan are, 
procureur de la République de 
Lons-le-Saunier, l'annonce de 
l'arrestation d’un pyromane a sé- 
rieusement endommagé le vernis 
de légende qui commençait à en- 
velopper ce village de 2 200 âmes. 
Et ce, même si, lundi soir, il restait 
aux enquêteurs à élucider encore 
six incendies. Car, après deux se- 
maines de recherches infruc- 
tueuses, beaucoup se plaisaient 
déjà à voir s'agiter la main du 
diable derrière ces dangereux 
feux follets jurassiens, activés gé- 
néralement en fin de semaine. 

Pour tenter de comprendre, ou 
simplement observer, * le phéno- 
mène», on était venu à Moirans 
en spécialiste, en journaliste, 
voire en radiesthésiste ou en tou- 
riste. Après qu'une information 
judiciaire eut été ouverte pour 
«destruction et dégradation in- 
volontaire» et «homicide invo- 
lontaire », des bataillons d’ex- 
perts avaient été dépêchés sur 
place pour étudier les causes 
scientifiques possibles de cette 
série d'incendies mystérieux qui 
avait débuté le 4 novembre et qui 
s’était accélérée à partir du 7 jan- 
vier. L’hypothèse de mouvements 


sismiques avait été écartée. Au- 
cune anomalie électromagnétique 
ou nucléaire n’avaient été révé- 
lée, ni aucune présence de hautes 
fréquences ni de « micro-ondes ». 

Parmi les hypothèses mises en 
avant : les méfaits supposés d'une 
ligne électrique à haute tension 
de 20 000 volts, enfouie pendant 
l’été 1995 dans une rue adjacente, 
à une vingtaine de mètres de la 
rue des Cares et au droit de la 
gendarmerie. Les experts auraient 
ainsi effectivement relevé récem- 
ment la défaillance d’un transfor- 
mateur, voisin du pavillon où 
deux personnes ont trouvé la 
mort Celui-ci générait un «ron- 
flement» anormal et provoquait 
un phénomène de «flashes». 
Mais aucun lien de cause à effet 
n’a cependant pu être établi entre 
ces anomalies et les départs d’in- 
cendie. 


SUSPECTS SOUS SURVEILLANŒ 

Aussi, a posteriori, les expertises 
semblent avoir plutôt joué le rôle 
paradoxal d’un„ écran de fumée. 
Car, contrairement à ce que d'au- 
cuns avaient pu laisser croire, la 
piste criminelle n'avait jamais été 
écartée par les enquêteurs. Alors 
que l’attention médiatique était 
concentrée sur les préparatifs liés 
aux relevés de données élec- 
triques effectuées samedi 3 et di- 
manche 4 février, les gendarmes 
suivaient les faits et gestes de 
quatre ou cinq personnes sur les- 
quels les soupçons s’étaient por- 
tés dès la première semaine de 


l'enquête. Et c'est ainsi qu’ils 
aboutissaient, eu quasi-situation 
de flagrance, dimanche 4 février, à 
. l'arrestation de l’incendiaire. 

Les enquêteurs, cependant, de- 
meurent encore discrets sur les 
méthodes utilisées par le pyro- 
mane pour déclencher les incen- 
dies, vraisemblablement à retar- 
dement. Les méthodes, 
laisse-t-on entendre, peuvent être 
multiples, qui mettent en œuvre 
des composés chimiques à base, 
par exemple, de produits phos- 
phorés. 

A Moirans, lundi soir, le maire 
jean Burdeyron exprimait tout à 
la fols « un certain soulagement» 
de trouver ainsi un début d’expli- 
cation rationnelle au «phéno- 
mène» et sa «peine» devant la 
dimension humaine que prenait 
l'affaire. Dans les rues désertes et 
gelées, autour du périmètre de sé- 
curité maintenu autour de la rue 
des Cares, certains ne cachaient 
pas leur satisfaction de voir «le 
spectacle se terminer», brandis- 
sant leur blessure d’avoir été, l’es- 
pace d'un long fait-divers, ceux 
du « village maudit ». 

Le pyromane; pour sa part, de- 
vait être déferré, mardi en fin 
d'après-midi, devant le parquet 
du tribunal de Lons-le-Saunier. 
Avant que d'autres experts, s’il ne 
Livrait de luirmëme le mobfle de 
ses actes, s’affairent à mesurer le 
séisme intérieur qui fit de lui un 
incendiaire. 


UE COLLÈGE PAÜL-PAINLEVÉ de Sevran (Sdae^aint-Denis) a été 
fermé pour plusieurs jours à la suite des Incidents qni se sont produits 
à deux reprises, lundi 5 février. Une classe a été saccag ée, de s vitres 
brisées par jet de pierres, des voitures d’enseignants endommagé» et 
un agent de service molesté. Tïois élèves ont été in terpel lés. A Dijon, 
le grand frère d’un élève de primaire a été mis en examen et écroué 
après avoir agressé deux enseignants à propos du vol d’une cal- 
culette. A Aubagne (Bouches-du-Rhône), c'est on parent qui a blessé 
le proviseur adjoint du lycée. 

Au Mans, les enseignants du collège de Ronceray on t refu sé d ac- 
cueillir les Sèves, mardi 6 février, après l’agression commise sur le 
r oncpnv r principal d’éducation par le frère d’un élève exclu pour rac- 
ket Le Syndicat national des personnels de direction (SNPDEN) a de- 
mandé audience au premier minis tre et an ministre de Féducatkaina- 


Jean-Michel Dttmay 


tionale. 

■ SUICIDE : un adolescent de 14 ans s’est- donne la mort, di- 
manche 4 février, pour « échapper ou chômage », près de Chars (V al- 
d’Oise). Le jeune homme s’était enfui dans les bois en emportant le 
fusil de chasse de son père. II a laissé à ses parents une longue lettre 
lians Laquelle Q s’estime « nul » ét redoute d’« être bientôt un chômeur 
de plus ». 

■ RADIO: le directeur de la station de radio Skyrocfc, Pierre Bel- 
langer, a été condamné à 150 000 francs d’amende, lundi 5 février, par 
la 17* chambre du tribunal correctionnel de Paris, pour n’avoir pas 
respecté une interdiction d’émission de vingt-quatre heures, le 9 jan- 
vier 1995. Le Conseil supérieur de l’ audiovisuel (CSA) avait notifié 
cette sanction à la suite dès propos tenus le 3 janvier par un anima- 
teur se réjouissant de la mort d’un policier à Nice. «AC BeUanger, au 
nom d’une prétendue liberté d’expression, a vouhi braver cette inter- 
diction qui simposait à fi/4 permettant d'ailleurs, à cette occasion, aux 
auditeurs de dire à l’antenne tout le mal qu’ils pensaient de la décision 
du CSA », souligne le jugement 

■ CLANDESTINS : les responsables d'un restaurant de la station 
de Val- Thorens (Savoie) ont été condamnés à 50 000 francs 
d’amende chacun, lundi 5 février, par le tribunal correctionnel d* Al- 
bertville pour avoir employé illégalement, en 1995, une quinzaine de 
clandestins tchèques. «Us étaient dédorés en République tchèque. 
Nous ne savions pas qu’il JitUait également faire des démarches en 
France», ont prétendu le propriétaire du Genepi, Martin Kaknn, ci- 
toyen allemand, et le gérant, Vadav Ulrich, de nationalité tchèque: 

« Le fait que ces travailleurs aient ou non été déclarés aux organismes 
sociaux tchèques est inopérant au regard de la loi française», a plaidé 
M* Michel Schengin au nom de roffiœ des migrations internationales 
(OMI). - (Corresp.X 

U AGRESSION : un homme d’une trentaine d’années a ouvert le 
feu, lundi 5 février, dans le bureau d’un juge d’instruction d’Evry (Es- 
sonne), sur l'auteur présumé du viol de sa compagne; le blessant à la 
main. Il à aussitôt été maîtrisé et placé en garde à vue. Le juge fins- • 
traction n’a pas été menacé. Depuis la levée du plan « Vlgrpirate » qm , 
imposait aux visiteurs le passage sous un portique détecteur de méta- 
ux, aucun contrôle de police, sauf cas exceptionnel, n’est effectué à 
l’entrée du palais de justice. 


Le gérant allemand de Reynolds Tobacco a été condamné pour infraction à la loi Evin Nouvelle mise en examen 


LES ANTI-TABAC crient victoire. La cour 
d’appel de Paris vient selon eux de .prendre 
une « décision historique » en -condamnant, 
dans un arrêt du 1° février, M. Hans Joachim 
Weder, gérant de la société Reynolds Tobac- 
co GmbH domiciliée à Cologne (Allemagne), 
pour infraction à loi Evin contre le taba- 
gisme. 

A l’origine de la procédure, deux publicités 
pour les marques Camel Mfld et Winston pa- 
rues dans la presse écrite en 1991 et 1992. La 
première montrait un chameau à la patte tor- 
due sur fond de pyramides et de soieQ cou- 
chant. La seconde présentait un montage en 
couleurs de paquets de cigarettes évoquant 
une œuvre picturale. Dans son jugement 
rendu le 26 janvier 1995, le tribunal correc- 
tionnel de Paris avait jugé que, « dans les 
deux cas, le message sanitaire contient un 
ajout non négligeable, car pouvant laisser pen- 
ser que le caractère nocif du tabac aurait un 
fondement non pas médical mais législatif ce 
qui dénature ou ridiculise ledit message ». 

Les magistrats de première instance 
avaient cependant rejeté les demandes du 
comité national contre le tabagisme (CNCT) 
visant à faire condamner pour « complicité » 
MM. Jacques Leclerc et Pierre Schuler, diri- 


geants de la société RJ Reynolds Tobacco 
France, en vertu d’un désistement accordé 
par le CNCT dans une-précédente instance à 
ces mêmes personnes. En appel, la cour a 
confirmé la seule condamnation du gérant 
allemand de la firme. EQe a également aggra- 
vé le montant des dommages et intérêts ac- 
cordés au CNCT pour les porter à 
600 000 francs au Heu de 200 000 francs en 
première instance. 11 s’agirait, commentent 
les plaignants, de « la plus grosse indemnité 
jamais accordée au CNCT par une décision de 
justice ». 


JURISPRUDENCE 

Le CNCT réclamait en appel environ 
3,7 millions de francs « correspondant au coût 
de l’agression médiatique subie par la lutte 
contre le tabagisme » et demandait aux ma- 
gistrats de « tenir compte du coût illégalement 
dépensé dans les médias pour faire de la pro- 
pagande illicite en faveur du tabac ». Les plai- 
gnants avaient en effet calculé que le mon- 
tant total de ces campagnes s’était élevé à 
près de 9 millions de francs. 

Outre qu'il confirme la condamnation du 
représentant d'une firme de tabac allemande 
pour des encarts publiés dans la presse fran- 


çaise, l’arrêt pourrait fiaire Jip is p n alen c e-sur- 
un point qui risque fort, d’embarrasser de 
nombreux fabricants. La 
loi n9l-32 », placée dans les deux campagnes 
devant l’avertissement sanitaire obligatoire 
«fumer provoque des maladies graves», a en 
effet conduit la cour à considérer que « l’ad- 
jonction du terme «selon » peut signifier que 
fumer n’est pas dangereux en soi, mais parce 
que le législateur en a décidé ainsi ». M. We- 
der, «le prévenu, ne dénie pas, puisqu’il in- 
voque prëcbément la liberté d’opinion pour 
justifier cette adjonction, ce qui affaiblit, en 
raison de son ambiguïté même la portée du 
message », ont encore estimé les juges. 

Selon le comité national contre le taba- 
gisme (CNCT), «il résulte de cette dérision 
que l’ensemble des paquets de cigarettes por- 
tant la même mention, sont aujourd'hui en si- 
tuation d’illégalité». Le groupe de pression 
envisage ainsi « des actions devant les tribu- 
naux correctionnels pour obtenir la suppres- 
sion de la mention illicite sur l’ensemble des 
paquets de cigarettes vendus en France». La 
société Reynolds Tbbacco GmbH devrait se 
pourvoir en cassation. 


■1 > 


M. Bayrou se heurte aux réseaux Foccart pour une nomination universitaire 


LE MINISTRE de l’éducation na- 
tionale, de renseignement supérieur 
et de la recherche, François Bayrou 
a-t-il été contraint de céda - aux pres- 
sions de l'Elysée dans le choix du di- 
recteur des personnels de l’ensei- 
gnement supérieur? Ratifiée en 
conseil des ministres du 31 janvier, la 
nomination à ce poste de Louis Bala- 
dier, jusqu'alors directeur des per- 
sonnels d’inspection et de direction, 
est le résultat d'un compromis de- 


M“ V. GLADEL. 
Administrateur Judiciaire 
5. avenue de Provence 
*1420 PIOLENC 
Téléphone : 90 29 41 41 
Télécopie : 90 29 41 42 

REDRESSEMENT JUDICIAJ RE 
SA Garage Ridiïer (S.A.G.R.) 
route nationale 7 sad 
84100 ORANGE 
activité : concession automobile 
effectif: 10 salariés 
chiffre d’affaires : 28.373.963 F 
du 01/01/1994 au 31/12/1994 
L’Administrateur invite tout 
candidat intéressé par la repnse 
de l'activité de cette société à Fui 
adresser une offre conforme aux 
dispositions de l'article S 3 de la 
loi modifiée n u 85-98 du 25/01/85 
au plus tard le mardi 13 février 
1996 à 12 heures. 


puis que le président de la Répu- 
blique s'est opposé à une première 
proposition du ministre de l'éduca- 
tion nationale. Avec la restructura- 
tion du ministère, cette nouvelle di- 
rection des personnels de 
renseignement supérieur revêt une 
importance stratégique. 

A côté de la direction des ensei- 
gnements supérieurs, elle aura la 
charge de plusieurs dossiers sen- 
sibles : le recrutement des 2 000 pro- 
fesseurs agrégés et dès 2 000 postes 
de personnels non enseignants (IA- 
TOSS), ainsi que la transformation 
du statut des professeurs agrégés du 
supérieur (P RAG), annoncé par 
M. Bayrou dans le pian d'urgence en 
faveur des universités. D loi fendra 
aussi surveiller la réforme du recru- 
te ment des enseignants-chercheurs, 
décidée par François Fillon à la suite 
du rapport Quenet 

Pour cette fonction, François Bay- 
rou avait porté son choix sur un haut 
fonctionnaire spécialiste des ques- 
tions universitaires, Marie-France 
Moraux. Elle prit une part active 
dans l'élaboration de la politique des 
contrats entre les universités et FEtat 
sous Lionel jospin et Gaude Allègre. 
Aux côtés de Christian Forestier, di- 
recteur général des enseignements 
supérieurs, et de Bernard Dizara- 
bourg, directeur des bibliothèques, 
ancien premier vice-président de la 


conférence des présidents d'univer- 
sité, elle devait amorcer la politique 
de réforme envisagée par le ministre 
pour renseignement supérieur alors 
que s’engagent les états généraux. 
Cette proposition de M. Bayrou 
avait obtenu l’aval du premier mi- 
nistre Alain Juppé. Mais elle s'est 
heurtée à une opposition sévère de 
la droite universitaire, qui a fût in- 
tervenir ses réseaux pour arracher le 
veto du chef de l'Etat 


DÉTOUR INSOLITE 

Parmi eux figure l'UNI, syndicat 
proche du RPR, dont les militants 
n’ont toujours pas accepté le choix 
du socialiste Christian Forestier à la 
tête de la direction des enseigne- 
ments supérieurs. Mais ce groupe de 
pression a utilisé un détour plus in- 
solite en s’adressant à la cellule de 
l’Elysée constituée autour de 
Jacques foccart, par Fintennédïaire 
d'enseignants qui entretiennent des 
relations suivies avec les universités 
africaines. 

Dans l’entourage de François Bay- 
rou, on affecte la sérénité. Tbut en 
reconnaissant que la proposition ini- 
tiale du ministre a bel et bien été re- 
jetée, on s'empresse d’ajouter que le 
nouveau directeur, Louis Saladier, 
« n’a pas été imposé et qu’a ne s’agit 
en aucun cas d’un choix guidé par des 
considérations politiques ». Ancien 


inspecteur d’académie, M. BalaÆer a 
été nommé, en 1986, directeur de 
l’académie de Paris et Tannée sui- 
vante directeur des écoles par René 
Monory, une fonction dans laquelle 
Q a été confirmé jusqu’en 1990 par 
Lionel Jospin. En 1993, François Bay- 
rou Favait app«dé à la tête de la direc- 
tion de l’infection et des persormeis 
d’encadrement. 

Cette affaire apparaît comme la 
seule «fausse note » du processus 
de restructuration des services du 
ministère guidé, souligne Francis 
Delon, directeur de cabinet de 
M. Bayrou, par des « considérations 
de rationalité administrative ». At- 
tendue depuis le mois d’août, la 
réorganisation de la « centrale » en 
quinze directions, au lieu de seize 
auparavant, employant plus de 
3 500 personnes, vise à regrouper 
des services édatés entre Féducation 
nationale dîme part, renseignement 
supérieur et la recherche de l’autre. 

A la tête de ces directions, Fran- 
çois Bayrou a reconduit les titulaires 
actuels, à l'exception de Louis Bala- 
diez remplacé par Jean-Marie Ju- 
tant, directeur-adjoint au cabinet de 
François Bayrou et ancien directeur 
de cabinet de François Hostalier, 
éphémère secrétaire d’Etat aux en- 
seignements scolaires.- 


V AFFAIRE DE CORRUPTION ; 
au conseil général des Yvelines ne - 
cesse de prendre de Farnpifiùr Xfie. 
Monde du 14 octobré 1995). "Marc 
Hettinger, un pioche deTâncîen " 
président du conseil général Rml- 
Louis Tenafflon (UDF-CDS), a été . 
mis en examen, le 2 février; par le 
Juge d’instruction versaülais Ri- 
chard PaÜain pour «comptkM. de 
corruption, récél habituel d’abus de 
biens sociaux, faux et usagé de 
faux ». M. Hettïnger, cinquante- 
sept ans, a été écroué à la maison 
d’arrêt de BoiS-d’Arcy. Avec ce 
nouveau développement, Faffaire 
s’étend désormais à F Association 
française pour la protection des 
eaux (AFPE), dont M-Tfenafflon; qui 
est également député des Yvefinês, 
est Je président depuis 1979. Entré 
en 1990 à PAFPE, M. Hettïnger avait 
été responsable auparavant de la 
campagne de M- TïmaiDod pour les 
Sections législatives de ]<£& 

Cèst le 7 décembre 1995, avec la 
mise en examen de Michel Fexrec,. 
PDG de La Gùtenbesg, une impri- 
merie versai}] aise qui travaillait. 
principalement pour le consefl. gé- 


uéraf ët dans 1e 

passé des journaux électoraux pour 
des pessoriaaStés UDF du dépaite- 
"t ment que le nom de JM. Hettïnger 
iêst^ÿârteLejQgËRaQaiDadécâi- 
* vert que M. Hettinger, directeur de 
FAFPÊ, avait surfeànré, par finter- 
mécSaire de Funprimerie, des tra- 
vaux e ffe ctués pour le compte du 
conseil général et de TAFFE. Une 
partiede Fargent ainsi'àégagé tran- 
sitait par ses conques. 

: M. Hettmger aurait indiqué au 
juge que cet argent était destiné à 
ses besoins personnels et an paie- 
ment de travaux « au noir» dans sa 
maison. Il semble - que ces explica- 
tions front pas convaincu le magis- 
trat qté s'efforce d'établir la desti- 
nation, des fonds. Cette affaire a 
déjà conduit à la mise en examen et 
au placement en détention d’un 
vice-président de rassemblée dé- 
partementale, Claude Dumond 
(UDF-CDS), et de l'ancien directeur 
des services dn département, Chris- 
tian Dufour; préfet de.Haute-Loiie 
jusqtfen novembre .1995. \ • 




COLLÈGES - LYCÉES 


S » 800 000 heures 

supplémentaires 

• Non au chômage 

auxiliaires, oui à 
leur titularisation 

Non à la réduction du nombre de 
postes aux concours 
Réduction du temps de travail 
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Pas besoin d’être amoureux pour voyager 
à moitié prix pendant la Saint -Valentin. 
Avec Vopêration "Spécial Saint- Valentin , 
ii suffit d’être deux pour cjue chacun béné/ïcie 
d’une remise de 50% sur le prix de base *. 




(réservation, supplément, etc.) dans les autres trains Grandes Lignes et TER 


^IT ^ Alors si vous n'avez pas encore trouvé 
Péiu de votre coeur, parie? en à votre 
S^ r voisin, votTe collègue, votre boucher 
ou votre petit frère et allez vite vous renseigner 
dans une gare ou une agence de voyages. 


À NOUS DE VOUS FAIRE PRÉFÉRER LE TRAIN- 
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Abandonnés 
par des 
foyers 
déstructurés 
par 

le chômage, 
les divorces 
et 

l'alcoolisme, 
ou orphelins, 
plus 

de cent mille 
mineurs 
végètent 
dans des 
institutions 
spécialisées. 

Les 

restrictions 
budgétaires 
appliquées 
depuis 1994 
ont aggravé 
leur sort 


La détresse 

des sans-famille 

roumains 




T errés dans leur 
abri, Vasile et Ca- 
talina se ré- 
chauffent pénible- 
ment autour d’un 
bidon transformé 
en brasero. Leurs 
ombres se des- 
sinent sur les murs 
en béton de leur « maison », une 
pièce en sous-sol dans la carcasse 
de l’un de ces nombreux im- 
meubles de Bucarest dont la 
construction a été arrêtée à la 
chute de Ceausescu. faute 
d’ argent. Etendue sur un lit fait de 
cartons et de guenilles, à quelques 
pas d’un tas de détritus dégageant 
une odeur pestilentielle, Catahna, 
enceinte de sept mois, n’a plus la 
force d’affronter la neige et le 
froid de cet hiver rigoureux. 

Cette adolescente de quinze ans 
ne sortira vraisemblablement de 
son trou que pour aller accoucher 
à l’hôpital, d’où elle s’enfuira, lais- 
sant son bébé à la charge de réta- 
blissement Après des recherches 
sommaires et condamnées à 
l’écbec, l’enfant sera dirigé vers 
un leagen (pouponnière) où «il 
sera mieux gu 'ici», làche-t-efle. 
Vasile a, lui aussi, été abandonné 
à la naissance. Ballotté d’un or- 
phelinat à r autre, il s’est enfui Q 
ne sait plus quand. Agé de vingt 
ans, 0 survit depuis plusieurs an- 
nées dam la rue en lavant les 
pare-brise des voitures arrêtées 
au feu rouge. 

H y a quelque mois, Q a croisé la 
route de Catalina, que son père 
venait de renvoyer de F apparte- 
ment insalubre où elle vivait avec 
ses petits frères et ses petites 
sœurs. Direction la rue. 

Le cas est loin d’être unique. Et 
il n’est pas le fruit du hasard, mais 
la conséquence de la politique na- 
taliste de Ceausescu. A partir des 
années 70, r avortement fut inter- 
dît - sous peine de prison - avant 
la sixième grossesse. Un réseau 
serré de quelque cinq cents insti- 
tutions dites de « protection de 
l’enfance » prévenait les risques 
de carences familiales. Dans les 
années 80, alors que ia population 
tout entière était éprouvée par le 
rationnement alimentaire, les 
coupures d’eau et de chauffage, 
les abandons se sont multipliés. 
Et (e sort des 100 000 enfants pla- 
cés en institution s’est aggravé. 

D pouvait difficilement en être 
autrement Dans ce pays en fail- 
lite virtuelle, concentré sur la pro- 
duction industrielle et te rem- 
boursement de la dette extérieure, 
ils n’étaient que des bouches im- 
productives à nourrie 
Aujourd’hui, le système est à 
nouveau en état de surchauffe. 
L'enfant de Vasile et de Catahna 
rejoindra ceux des filles céliba- 
taires, des familles trop nom- 
breuses, des « nouveaux 
pauvres », de tous ces foyers dés- 
tructurés SOUS les assauts du chô- 
mage, des divorces et de l’alcoo- 
lisme. 

De tous ceux à qui l’Etat 
communiste et paternaliste a ra- 
bâché qu’il se chargerait de tout 
en cas de problème et qui le 




croient toujours parce que le nou- 
veau pouvoir démocratique tarde 
à rétablir la vérité. 

« Loin de diminuer, comme cha- 
cun l'espérait, après le changement 
de régime, les abandons sont à 
nouveau en augmentation», re- 
connaît-on au minis tère de la san- 
té. Soixante-trois pouponnières 
accueillaient en 1995 pins de 
11 000 enfants de trois ans et 
moins. Davantage qu'en 1989. Au 
total, le nombre des mineurs pla- 
cés en institution spécialisée dé- 
passe les 104000: trois fois pins 
qu’en Pologne, un pays de 38mfl- 
hons d’ habitants contre 23 mil- 
lions en Roumanie. La moitié sont 
des handicapés physiques on 
mentaux, les autres sont ici pour 
des raisons sociales. 

Comparés aux six miltinns de 
mine urs roumains, ces chiffres ne 
seraient pas alarmants s’ils ne re- 
présentaient le sommet de la py- 
ramide d'une jeunesse menacée, 
«les restrictions budgétaires appli- 
quées depuis 1994 touchent 
d’abord ceux qui dépendent le plus 
des transferts sociaux, à savoir les 
enfants et les chômeurs», souli- 
gnait récemment un rapport de 


les pouponnières surpeuplées de 
la région. Abandonné par sa mère 
3 y a six mois pour un problème 
médical ima ginair e, enregistré 
sous un faux nom, Ivan' n’a pas 
d’identité, juste un prénom donné 
par le personnel médical Sa voi- 
sine de ht, dans ce «salon» où 
végètent dix enfa n t s abandonnés, 
a plus de chance. Sa mère a rem- 
pli le Bvre d’admissions avant de 
prendre le large. L’assistante so- 
ciale - la seule de FhOpital, payée 
par TONG anglaise Hoh, - est dé- 
jà allée tenter de la convaincre de 
voir son bébé. « Parfois, f arrive à 
les faire revenir sur.- leur rdédsion,- 
mais c’est avant qu’il aurait fallu 
agir», souligne Calma Lapédatu. 
Sa démarche s’est heurtée à la 
porte dose d’un taudis perdu 
dans les faubourgs du grand port 
de la mer Noire. Sans moyen de 
locomotion autre que les trans- 
ports en commun, Calina renou- 
vellera peut-être sa démarche, si 
elle en a le temps. Pour Ivan et les 
autres, l’hôpital est généralement 
le prélude à un parcours doulou- 
reux d’institution en institution. 

« Chaque enfant ne bénéficie ici 
que de cinq à six minutes d’atten- 


« Chaque enfant ne bénéficie 
que de cinq à six minutes d'attention 
et d'affection par jour. 

Ce n'est pas assez pour qu'il rattrape 

les retards accumulés 

lors des séjours prolongés à l'hôpital » 


l'Unicef sur la pauvreté dans les 
pays en transition. L’augmenta- 
tion des abandons en est un re- 
flet. Dans la ville de Constanza, 
par exemple, la situation devient 
alarmante. «La moitié des lits en 
service de pédiatrie sont occupés 
par des enfants abandonnés, lis ne 
sont pas malades mais finissent par 
le devenir», observe Victorian 
Rascfla, directeur sanitaire adjoint 
du département 

S ES petites mains serrées sur 
les barreaux de son ht le 
regard vide de toute expres- 
sion, Ivan se balance de droite à 
gauche, d’avant en arrière, dans 
un mouvement caractéristique. 
« Hospitalisme , lance Victorian 
Pasdla. Cest Uensemble des symp- 
tômes liés à la carence de soins 
maternels provenant d’une hospita- 
lisation prolongée. » La responsa- 
bilité du personnel médical n’est 
pas en cause. 0 n’a ni le temps ni 
la formation pour s’occuper du 
développement psychomoteur des 
enfants. A quelques mètres 
divan, la porte de la salle de jeux, 
offerte par une ONG (organisa- 
tion nùn gouvernementale), reste 
désespérément close, faute de 
personnel disponible. Avec le pla- 
fond pour seul horizon, les bébés 
se balancent pendant des mois 
dans leurs Ets d’hôpital en atten- 
dant qu’une place se libère dans 


f ion et d’affection par jour. Ce n’est 
pas assez pour qu’il rattrape les re- 
tards accumulés lors des séjours 
prolongés à l'hôpital», constate 
Laura Zamfirescu, psychologue et 
coordinatiice du leagen Cemavo- 
da, dans le département de 
Constanza. Les infirmières 
doivent s'occuper chacune d’une 
quinzaine de petits, serrés dans 
vingt mètres carrés. Elles doivent 
faire face aux repas, aux changes 
et aux tâches sanitaires. C’est 
trop. Le dévouement des cinq 
jeunes bénévoles de l’organisation 
anglaise Nightfngali Charity a 
prouvé que les enfants pouvaient 
récupérer, mais elles sont trop 
peu nombreuses pour s’attarder 
sur les cent quarante pension- 
naires. « La séparation très précoce 
du milieu familial, lorsqu'elle n'en- 
traîne pas de séquelles de dévelop- 
pement physique et psychologique 
graves, attache néanmoins l'enfant 
à un mode de relations sociales . 
particulier », souligne Yves GQar- 
di, consultant français chargé de 
mission auprès de FUnicef. 

De son côté, Médecins sans 
frontières a calculé qu'«ou moins 
10 % des enfants placés en institu- 
tion finiront leurs jours dans des 
structures psychiatriques. Un sur 
trois restera assisté à vie». 

Des progrès non négligeables 
ont certes été réalisés depuis 1989. 
Sur le plan matériel, la mobilisa- 


tion internationale sans précédent 
des années 1990 à 1993 a permis 
de résorber dans sa presque tota- 
lité ce que F on appelait pudique- 
ment des « points noirs », ces éta- 
blissements où le taux de 
mortalité touchait jusqu'à un en- 
fant sur deux. La présence tTune 
année de quelque mille ONG, des 
. centaines de nnflionsde dollars de 
dons de la paît des organismes in- 
ternationaux, ainsi que les Initia- 
tives individuelles très impor- 
tantes ont permis de rétablir le 
chauffage, de rééquiper et réhabi- 
liter les maisons. 

E T si, sur ce plan, tout est 
encore loin d’être réglé, ri 
la surpopulation des éta- 
blissements ou le mauvais entre- 
tien des bâtiments rendent les 
conditions de vie quelquefois dif- 
ficiles, la sitnatlon n’est finale- 
ment pas pire que dans le reste du 
pays, où les indicateurs de bien-’ 
être s’enfoncent dans le rouge. 
L'Unicef estime ainsi que 35% des 
enfants vivent dans ia misère. l£ 
taux de mortalité infantile a re- 
monté à 23,99», lé plus élevé en 
Europe après l’Albanie, quatre 
fois plus que dans l’Union euro- 
péenne, et la mentalité des en- 
fants de moins de cinq ans atteint 
des sommets avec un taux de 
30 %o. 

Or, face à cette dégradation 
continue du niveau de vie, les ini- 
tiatives de l’Etat sont trop rares. 
Paralysé par des intérêts contra- 
dictoires, balançant entre inertie 
et réforme économique douce, le 
gouvernement ne gère que les ur- 
gences, et elles sont nombreuses. 
La réforme attendue de l'assis- 
tance sociale est une œuvre à 
long terme qui attendra encore. 
Le Comité faternniristériel pour la 
protection de renfonce (CNPC) 
vient, certes, de mettre au point 
un * plan d’action pour l’en- 
fance », mais on ne sait pas quand 
fl sera appliqué, notamment parce 
que son coût n’est pas encore es- 
timé. Or, la tendance suivie ces 
dernières années ne pousse pas à 
l'optimisme. Les allocations fami- 
liales et de maternité ne représen- 
taient plus eu 1994 que 1% du 
PIB, contre 2,8% en 1990, soit 
deux à quatre fois moins que danc 
les autres pays ex-comm unis tes 
de la région. 

. D’autre part, alors que les en- 
fants placés en pouponnière 
risquent d'y rester jusqu’à leur 
majorité, « le placement en institu- 
tion est la principale réponse [au 
drame de l'enfance abandonnée], 
ou lieu d'essayer de réintégrer les 
enfants dans les familles naturelles 
ou d’accueil », déplore Ecaterina 
Laudato, présidente du CNPC 
Pour l’heure. Os demeurent inter- 
nés dans-des établissements isolés 
en pleine campagne ou relégués à 
la lisière des grandes villes. Souf- 
frant encore plus que le reste (te 
ia population du manque de for- 
mation professionnelle, Ds ac- 
cumulent les handicaps dans un 
vase dos censé les prot^eL 
La situation a empiré depuis 
1989, époque à laquelle tout le 
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monde avait le droit an travafi. 
L’employeur devait ensuite assu- 
rer le logement de ses salariés. 
Tout cela a disparu avec la mon- 
tée du chômage, de la concur- 
rence et de la crise du logement 
dans les grandes villes. Chaque 
année, ils sont donc plus nom- 
breux à refuser de quitter les ins- 
titutions, qui ne les ont, théori- 
quement, en charge que jusqu'à 
loir majorité. 

Beaucoup se r etrouvent du jour 
au lendemain sans ressources et 
sans lien avec leurs fondîtes, fis 
viennent grossir les rangs des 
nouveauX’panvressetrïies- sans- 
abri, constituant un dangereux vi- 
vier de dffinipianfg ~ « f-n dtunti fm 
„ peut devenir explosive», estime 
Yves GüarcEL Malgré ce risque, les 
mentalités évoluent lentement et 
les vieux réflexes ne sont jamais 
très loin. Ainsi, alors que tous les 
spécialistes se montrent hostiles 
au placement en institution, FEtat 
finance actuellement plus ferile- 
ment l’ouverture de nouveaux 
établissements quH ne soutient le 
programme national de planning 
familial ou qu'l ne met F accent 
sur. la formation d’assistantes so- 
ciales. 

L'action la plus volontaire et la 
plus restrictive aura finalement 
porté sur Padoption afin’ de lutter 
contre les abus commis dans les 
années 1990 et 1991 lorsque la 
Roumanie, avec plus de. dix mille 
adoptions, était devenue Ton des 
tout premiers fournisseurs d’en- 
fants au monde. Jusqu'à récem- 
ment encore, les faiflës de la loi 
permettaient d’« acheter» un en- 
fant directement dans une famill e. 
Depuis, la Roumanie s’est alignée 
sur les pratiques internationales, 
ne permettant les adoptions que 
par rintennédlaire d’organisations 
spécialistes et dûment enregis- 
trées auprès du Comité roumain 
pour l’adoption, organisme in- 
contournable qui établit les listes 
des enfants adoptables. La consé- 
quence directe de ces mesures a 
été le ralentissement des adop- 
tions internati onales, qui se sont 
limitées à quelques centaines Fari- 
née passée. 

Mais, parallèlement, les adop- 
tions nationales ont du mal à dé- 
coller et le placement famili al 
reste l'exception. 

Les actions de l’Unicef, les fi- 
nancements de l’Union euro- 
péenne et de la Banque mondiale 
notamment, ainsi que les activités 
des ONG encore présentes 
montrent que le système peut 
évoluer. Mais le succès de ces 
opérations expérim entales ne pré> 
figure pas leur généralisation à 
l’échelle du pays. Les autorités su- 
■ tassent plus qu’elles n'agissent sur 
un sujet qui a fortement nui . à 
l’image du pays et qui les agace. 
Le problème de F avenir de ces 
jeunes est pourtant qm réalité qui 
ne relève pas (Tune entreprise de 
dénigrement à rencontré de la • 
Roumanie. 

Christophe Chatetot 

Dessin Hania Pyzynska • 
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Loin des tabous, changer, inventer 

par Bernard. Bosson, Alain Marsaud et Jean-Pierre Thomas 


D ans le débat sur la 
croissance, le chô- 
mage, l'Europe et la 
monnaie unique, fl y 
a les tenants de la pensée unîqn^ 
qui a vécu, et les partisans de Fautre 
poétique, qui évolue. Le moment est 
venu de travailler à une troisième 
voie, à une nouvelle politique. 

Depuis bientôt dis ans, la poli- 
tique de remploi a perdu toute cré- 
dibilité, car les citoyens constatent 
que le chômage ne cesse d’augmen- 
ter. La pofitiqœ monétaire est érigée 
en dogme et en priorité absolus. Les 
sacrifices demandés sont de plus en 
plus récusés, puisque les résultats 
n'apparaissent pas. L'inexistence de 
débats et de propositions' conduit à 
un rejet de toute politique, y 
compris des réformes les plus indis- 
pensables. 

Au-delà du manque de rfaingt*» 
des maladresses ou de l’absence de 
p éd a go gie, la crise sociale (pie nous 
venons de traverser aurait pu tout, 
aussi bien exploser hier OU Arnafn 
EBe était, en quelque sorte, inéluc- 
table. Soutenir un gouvernement 
avec loyauté et efficacité, ce n’est 
pas se taire, s'interdire toute dis- 
cussion. Cest réfléchir et proposer. 
Nous sommes convaincus qu’il 
existe une politique de sortie de 
crise. Elle suppose l’abandon des 
systèmes et des tabous. Acceptons 
de débattre de notre politique mo- 
nétaire. Ne fuyons pas la discussion 
sur la lutte contre les déficits. Ne fer- 
mons pas a priori le d&at sur les sa- 
laires. Ouvrons la réflexion sur une 
société nouvelle. 

Nous avons perdu la croissance. 
Depuis 1990; elle s'élève en 
moyenne amtndfe à 1,5%, contre 
2^j % tors de la précédente décennie. 
En dessous de 2% de croissance, et 
compte tenu de révolution démo- 
graphique, nous créons du chôr 
mage. Notre croissance manque de 
moteur interne : la peur du chô- 
mage, des tarix (Tfatérêt trop élevés, 
des probabilités de baisse de. pou- 
voir d'achat pour les ménages 
freinent la consommation, qui re- . 


présente 80% de notre PIB. Les dif- 
ficultés sont aggravées par la re- 
chute de l'investissement. Or, en 
1996, la croissance se dérobe à nou- 
veau sous nospteds. N'oulÆons pas 
qn*un point de croissance en moins 
en 1996 conduirait à 100000 chô- 
meurs en plus et à 40 milliards de 
déficit supplémentaires. 

■ Nous avons vaincu l’inflation. 
Nous continuons à mener imepofr 
tique monétaire restrictive, comme 
à nous ne nous étions pas rendu 
compte que Finfiatian était vaincue. 
Nous sommes en pleine désinflation 
pour les biens à la c onsommation. 
Nous sommes é galemen t en défla- 
tion de la valeur des actifs, sa-ns trop 
savoir comment arrêter cette ten- 
dance. La politique des taux d’inté- 
rêt demeure trop coercitive, malgré 
les baisses obtenues an cours de ces 
trois dernières années. Nous de- 
meurons en effet à 1 point au-dessus 
des tarot allemands. Nos taux (Fînté- 

rêt nous conduisent à un « équilibre 
basse pression ^ susceptible de nous 
faire manquer tout à la ibis. 

La monnaie unique n'est pas une 
fin en soL Elle n'a de justification 
que ri die permet Famâkflratian du 
bien-être de nos conritoyens : c’est- 
à-dire Paugmentation dû nombre de 
nos emplois, et" celle de notre niveau 
de' vie au service, tfun projet de so- 
ciété. La monnaie unique ne doit 
pas apparaître -.comme une 
contrainte. Elle est une chance. Mais 
elle nécessite un socle politique à la 
construction de l'Europe. 

: . Europe ou pas Europe, la ques- 
tion n’est pas.de savoir s’il faut ou 
non réduire les déficits.' Le débat ne 
doit pas non plus se rédirire an ca- 
lendrier de Maastricht Ce qui est & 
tusoire, c’est de penser devoir en- ' 
core conjuguer une nécessaire 
rignwrr budgétaire avec m»p ri gueur 
monétaire et une rigueur salariale 
qui ne sont plus nécessaires une fois 
Iinfiariotn vaincue. Au cœur de nos 
difficultés, nOUS avons in» rhanri» 

historique à saisie 
Aujourd'hui, la croissance s’es- 
soafle, non seulement en France. 


mais aussi eu Allemagne. La liste des 
pays (pii tendent à ne pas réussir à 
respecter les conditions du passage 
à la monnaie unique s’allonge. Avec 
tm déficit public de 3,6% du PIB, 
F Allemagne figure sur cette liste en 
1995. Actuellement, seul le Luxem- 
bourg pourrait prétendre la réaliser. 
Va-t-on, en guise de monnaie 
unique, rebaptiser le franc luxem- 
bourgeois? 

Après le choc psychologique 
d’une opinion allemande qui vient 
de réaliser que PAflemagpe pourrait 
ne pas respecter les critères de 
Maastricht, et qui constate que son 
-taux de chômage a tt eint riéâmnats 
10%, fl four parvenir à faire conver- 
ger nos politiques conjoncturelles, 
en particulier nos politiques moné- 
taires. Le président de la République 
vient de tracer des perspectives dans 
ce sens. Il y a une opportunité pour 
la France, une opportunité pour F Al- 
lemagne, un devoir pour les deux. 
Les conditions dé la risse en place 
(Tune nouvelle politique sur là base 
d'un accord franco-allemand sont 
réunies en ce début d’année 1996. 
Nous ne devons pas manquer le 
rendez-vous. 

fl nous faut baisser nos taux dln- 
fifrêt à c ou rt t enu e afin de redonner 
de Foxygène à la croissance. Au- 
jourd'hui, les taux à court terme de 
la Banque de Rance sont encore 
beaucoup trop élevés par rapport à 
l'inflation, et Je différentiel est égale- 
ment trop élevé par rapport à nos 
voisins' allemands. Notre objectif 
doit être d’atteindre un taux d’inté- 
rêt réel nnl, c’est-à-dire un taux tHn- 
térêt à court terme cbnespoudaut à 
l'inflation. Les Etats-Unis ont suivi 
cette politique après la crise de 1991, 
fllustraot par là que la solution se si- 
tue bien au niveau des taux à court 
terme (les taux à long terme 
obéissent aux mécanismes du mar- 
ché et sont essentiellement Dés à la 
croissance). 

Le principal bénéficiaire serait 
PEtat, premier emprunteur sur le 
marché court Les entreprises qui 
empruntent aussi de manière im- 


portante sur le marché monétaire 
profiteraient de cette baisse. Les 
in 6ngps bénéficieraient d*une dé- 
tente des taux du crédit à la 
consommation 

Reste le problème de l'indépen- 
dance de décision de la Banque de 
France. Artisans de cette indépen- 
dance, et ay a n t voté en sa (aveu; 
nous souhaitons rappeler que, 
conformément à Faitide l de cette 
loi, «ta Banque de France définit et 
met en œuvre la politique monétaire 
dans le but d'assurer la 
prie. EBe accomplit sa mission dans le 
cadre de [apolitique générale du gou- 


grave problème d'endettement, et 
donc, à terme, de souveraineté na- 
tionale, peut nous faire manquer le 

rendez-vous de 1999. Difficile, car fl 
nécessite une sorte de « petite révo- 
lution culturelle ». Le toujours « dé- 
penser plus » doit faire place au 
« dépenser mieux ». Le plan 
d’économies supplémentaires de 
2 milliards de francs dont F Assem- 
blée nationale a pris {Initiative a dé- 
montré les dtffirufyfc; et les limites 
de cet exercice. 

Nous avons la conviction que la 
bataille contre les déficits ne peut 
pas être gagnée sans une forte 


tl est possible de définir une voie nouvelle, 
capable de réconcilier taux d'intérêt, 
salaires, emplois et Europe. 

L'heure est à la primauté du politique 


vermement ». Si cette pofitique est 
clairement de baisser les déficits, 
alors l'objectif de baisse des taux 
s’inscrit dans le cadre de Faction 
économique du gouvernement. 
L’effet récessif de la hausse des pré- 
lèvements et des économies budgé- 
taires doit être absolument compen- 
sé par une forte baisse des taux, 
sinon le gouvernement ne pourra 
réussir, et manquera le rendez-vous 
de la monnaie unique. L’emploi ne 
doit pas être considéré par la 
Banque de France comme une 
simple variable d’ajustement Le 
gouvernement, qui a un siège au 
Conseil de la politique monétaire, 
doit y défendre les choix qu’il a arrê- 
tés an nom de la nation. 

Le vaste plan d'économies néces- 
saires à la diminution des déficits 
budgétaires et sociaux et àla réduc- 
tion de la dette, défini avec justesse 
par le président de la République 
comme la priorité, est un exercice à 
la fois indispensable et difficile- In- 
dispensable, parce que notre défiât, 
qui pose année après année un 


baisse des taux d’intérêt et que 
cette baisse ne peut être obtenue 
que si la réduction du déficit est une 
volonté qui se concrétise réellement 
avec la réforme de F Etat Le dia- 
logue avec le pays s’impose, afin de 
réussir la raafrrrê» des finances pu- 
bliques et des budgets sociaux. 

Nous devons recréer du pouvoir 
d’achat La stagnation de la consom- 
mation est le revers de la politique 
de désinflation compétitive mise en 
œuvre à partir de 1983. Nous pen- 
sons qu’il convient de cesser une po- 
litique de trop grand** ri gidité sala- 
riale. En tenant évidemment compte 
des impératifs de compétitivité, il 
convient de redonner du pouvoir 
d’achat sous forme de salaires par- 
tout où cest possible et des perspec- 
tives à nos concitoyens. 

L’autre moyen d’augmenter les 
salaires directs, c’est la réforme trop 

attendue dp ta ftaralité, m ha grillant 

une partie des cotisations sociales 
sur un prélèvement à très large as- 
siette, ce qui aura un effet positif sur 
le salaire direct Le gouvernement a 


indiqué qu'il voulait emprunter 
cette voie, mais eda suppose que la 
réforme fiscale ne soit pas reportée. 
Nous demandons qu'elle s'engage 
dès 1996, répartie sur cinq ans, avec, 
comme objectif, la baisse des prélè- 
vements obligatoires. 

Cette nouvelle politique doit stop- 
per la baisse de la paît des salaires 
dans le revenu nationaL cette baisse 
a été jusqu’alors constante ; sa pour- 
suite n'est pas acceptable. 

Il nous faut inventer une société 
nouvelle. Avec beaucoup d'imagina- 
tion et de volonté politique, explo- 
rons non seulement les voies du 
partage du travail, mais surtout les 
emplois et les activités nouvelles en 
vue de construire une société de 
pleine activité. 

Nous devons inventer de nou- 
veaux emplois. 0 apparaît clair que 
les seuls postes de travail directe- 
ment créés par l'appareil de produc- 
tion ne nous permettront pas le re- 
tour au plein emploi, fl nous faut 
donc assurer la croissance de notre 
richesse nationale de telle sorte que 
nous puissions inventer de nou- 
velles fonctions, sociales entre 
autres, qui permettent à chacun de 
nos concitoyens d'avoir une dignité 
et une utilité reconnues ainsi qu’un 
vrai revenu. L'immense gisement 
des emplois de service et de proxi- 
mité qui pourraient faire l’objet, 
pour certains d’entre eux, de déléga- 
tions de services publics, demeure 
peu exploré. 

fl ne s'agit pas d’une utopie, mais 
d’une exigence. L’heure est au dé- 
bat n est possible de définir une 
voie nouvelle, capable de réconcilier 
taux d’intérêt, salaires, emplois et 
Europe. L’heure est à la primauté du 
politique. 


Bernard Bosson ancien mi- 
nistre, est député (FD) de la Haute- 


Savoie. 

Alain Marsaud est député 


(RPR) de la Haute-Vienne. 
Jean-Pierre Thomas est dé- 
puté (PR) des Vosges. 



une concession à la Realpolitik ? 

par Daniel Tarschys 



A . .u. terme, d’un débat 
d’une longueur et 

(Tune gravité sans pré- 
cédent, l'assemblée 
rariemeataîre du Conseil deFEurope 
i émis, à une large majorité, un avis 
àvoraKe à Fadhésion de la Fédêra- 
ion de Russie. Le comité desmi- 
üstres devrait, dès cette semaine, ta- 
rifer ce pays à devenir le 
rente-neuvième Etatmemtse. - 
L'événement est de tarife. Ilcanfère 
i FEurope de Faprès-1989 sa p leine 
ïmmskHL II éloigne la perspective 
“une nouvelle division du coutiDent. 


ienne structure; politique ento- 
nne, vouée à resserrer les liens 
k ses membres à travers la pro- 
tion de valeurs communes, 
trfbuera à renforcer la stabilité 
sPeosemidede FEurope. 
ouronnant pratiquement le pro- 
ies d’élargissement en direction 
pays d’Europe centrale etorien- 
1 approuvé par le Sommet des 
& d'Etat et de gouvernement de 
me enI993. cette adhési o n se ra ft- 
nn trompe-Pœil pour la Rassie, 
concession à la RealpoStOc, une 
lace sur la raison d'être déroga- 
tion? 

a critique est sévère. A l'heure 
i retour de flammes du conflit 
tchène et d'un durcissement ap- 
*nt de la politique russe, est-fl 
ment opportun d’admettre ce 
3 an Conseil de FEurope ? 

jigneusement préparée depuis 

>, radhésion de la Russie a déjà 
importée au début de 3995. La dé- 
m prise ces jours-ci ne doit pas 
considérée princ ip ale m ent par 
port aux événements actuels, 

s en tant que réponse àdesques- 

sdeportéehistorfque:^a< lâ^o " 
ie et la sfâbffité de la Russie ont- 
: plus de chances sites contacts 
c l’Europe deviennent plus 
Its ? L’Europe doit-elfe se bâtir 

: ou sans la Russie? 
i Rnsse est aujourd'hui un e àè- 
mtifi inachevée, un Etat de droit 


imparfait Chacun radmet, en Russe 
comme à Strasbourg. Que de chemin 
parcouru, toutefois, dépuisl991 IDes 
Sections Etres ont eu lieu plusieurs 
fois, le pluralisme pofitique existe, 
des pans entiers de réforme cûostitu- 
tionnefle sont enîiés dans les faits, le 
droit nouveau se développe, la fibeité 
de presse s’affiche, les antres Hjertés 
fondamentales émergent 
Cette évolution peut être arrêtée, 
certes, ma» fl y a ™e détermi- 
nation à la poursuivre. Comment 
soutenir les forces de réforme au sein 
de la société russe ? Par une at titu d e 
de recul ou d’attente à Fégard de ce 
pays ouparle Æalogue etla coopéra- 


ropéenne des droits de Fhomme. La 

soutenue par dés programmes de 
coopération, d'ores et déjà convenus 
avec nos partenaires et auxquels 
FUnicai européenne apporte un ap- 
pui pofitique et financier. Le respect 
de ces engagements fera Fobjet d*nn 
suivi 'attentif par F Assemblée parle- 
mentaire elle-même, mais ansn par 
le œmité des ministres par des ins- 
taures spédalisées teUes que le Comi- 
té européen pom la prévention de la 
torture. 

Dans ce contexte, Fampleur des 
mesures prises et des transforma- 
tions en cours à tous niveaux doit 


L’ampleur des mesures prises et 
des transformations en cours à tous niveaux 
doit nous inciter à faire à la Russie, 
comme à d'autres pays avant elle, 
comme à l'Allemagne après la guerre, 
une avance de confiance 


tien sur un pied d'égalité ? La Russie 
a pris, au plus haut niveau, xm 
nombre important d’engagements 
précis. EBe a accepté des objectifs et 
des calendriers. Ceux-ci doivent-ils 
être minimisés ou sys tématiqu ai i aarl 
déconsidérés ? Tel n’est pas notre 
avis- 

Certes, Favenir n’est pas écrit Des 
remaniements récents, des signaux 
ambigus peuvent inciter an scepti- 
cisme. H nous faut regarder J 'en- 
semble. Dans cette société qui 
s’ouvre, les différents pouvons s’af- 
finuent progressivement et les ac- 
teurs de réfranes ne manquent pas. 

Les citoyens pourront, dans un 
avenu relativement proche, invoquer 
cuvant les tribunaux la convention 

euiü péennedesdrcdtsfe 

en appeler, rinéœssaire.àfe Coureur, 


nous inciter à faire à la Rassie, 
comme à d'autres pays avant efle, 
manne àFADemagne après la guerre, 
une avance de confiance. 

Les derniers développements du 
conflit tdiédièiie ne facilitent certes 
pas les choses. A des actes inadmis- 
sibles de terrorisme a répondu un 
usage inconsidéré et inacceptable de 
la force, sans égards suffisants pour 
les populations civiles. Intervenant 
unanàpdœaprèsrassautsurGrDZ- 
qy, ce nouvel excès a été condamné à 
Moscou même, notamment à la 
Douma et dans la presse. La re- 
cherche (Fane stéutioa pofitique né- 
gociée, à laquelle la Russie avait 
commencé de s'atteler sans ren- 
contrer beaucoup d’écho, doit Être 
reprise. Plusieurs forces politiques 
sanbfent du reste soufcsiir cette voie. 


Une teDe perspective demeurant ou- 
verte, l’enjeu historique de F acces- 
sion ne doit pas être remis en cause 
par les événements des dernières se- 
maines, si graves soient-ils eux- 
mêmes. L’avance de confiance au 
peuple rosse nous paraît devoir être 
maintenue. 

En accueillant la Russie à ce stade 
de son développement démocra- 
tique, en la faisant entrer dans un es- 
pace de solidarité active et vigilante, 
le Conseil de FEurope est dans son 
rôle. Face aux bouleversements ra- 
pides et profonds survenus en Eu- 
rope centrale et orientale depuis six 
ans, le Conseil de l’Europe a ainsi 
soutenu sur un large front r option 
démocratique par une doiRite action. 
Une action de préparation, plus ou 
moins longue, couvrant la mise en 
place des réformes essenti e lles et des 
chang e me n ts i rrév er sibles. Puis, avec 
radhésion, une action de coopéra- 
tion active, de dialogue parfais mus- 
clé, de soutien, d'évaluation sofidaire 
du respect des engagements, corres- 
pondant à on approfondissement 
p erman ent de la démocratie. L'es- 
sentiel dans cette seconde phase ou- 
verte par Fadhésion, est de conserver 
en permanence une dynamique de 
progrès. 

Une très large majorité des parle- 
mentaires aestimé qre te tenqx était 
venu d J associer la Russie et ses ci- 
toyens à l'entreprise européenne 
fondée sur les valeurs du Ccrasdl de 
PEurope. Les gouvernements ont dé- 
jà inc&^é une même détermination, 
ü importe à présent de tirer toutes les 
conséquences de ce choix, capital 
pomTavenirde FEurope et pour celui 
4e la Rustie à fintérieur de FEurope, 
enfesuam dans une politique euro- 
péenne d'ensemble et en apportant à 
sa réalisation les moyens nécessaires. 
A cette condition, l’avance de 
confiance paiera. 


Daniel Tarschys est secrétaire 
général du Conseil de r Europe. 


Service national 
pour les femmes, 
grossesse pour les hommes ! 

par Hervé Fernandez 


V ers un avenir égali- 
taire et non machiste 
nous progressons. Tel 
est le vœu de notre 
président Finie donc la ségréga- 
tion : les femmes vont enfin parti- 
ciper à l’effort national. Il est vrai 
que jusqu’à maintenant elles pro- 
fitaient de toutes les places lais- 
sées vacantes par les hommes qui 
partaient défendre la nation. A 
leur retour, ceux-ci avaient toutes 
les difficultés à retrouver leur 
vraie place. 

Pour supprimer cette fracture 
sociale, il faut donc d'emblée 
mettre homme et femme à égalité, 
au même âge et avec les mêmes 
devoirs. Pour rester égalitaires, les 
hommes vont ains i commencer à 
cacher leur début de grossesse, à 
aller vomir discrètement dans les 
toilettes en évitant que leur direc- 
trice ne s’en aperçoive. Lorsque 
cela deviendra tellement évident, 
ils cacheront leur bonheur pro- 
fond et jureront qu’ils travaille- 
ront jusqu’au bout, voire en ter- 
minant le soir à la maison les 
journées toujours trop courtes. 

Et puis, quand fl faudra vrai- 
ment s'arrêter, le fax pourra sup- 
pléer et maintenir la relation avec 
le monde du travail Quand ils au- 
ront des difficultés à concevoir, 
qu’il faudra frire des dosages hor- 
monaux à heures fixes, des écho- 
graphies régulières, avoir des rap- 
ports commandés par la médecine 
pour programmer la procréation, 
l’homme devra trouver des strata- 
gèmes, inventer au quotidien des 
excuses et vraiment cacher à 
toutes ces femmes, qui, décidé- 
ment, ne comprennent rien au 
bonheur d’avoir des enfants, les 
difficultés qu’ils ont à réaliser leur 
rêve. 

A ce moment-là, l’homme et la 
femme auront réduit leur inégali- 
té. Arrê tons-là I 


Depuis la nuit des temps, la 
femme accomplit son « devoir na- 
tional» en étant enceinte et en 
accouchant, parfois au péril de sa 
vie. Dans le monde, 500 000 
femmes meurent chaque année de 
leur grossesse ; dans certains pays 
en développement, 1 femme sur 
21 va mourir au cours d’une gros- 
sesse. En France, pays où la santé 
n'avait pas de prix, 150 à 200 
femmes meurent chaque année de 
leur grossesse, ie plus souvent en 
raison d’une organisation des 
soins inappropriée et du retard au 
diagnostic des principales patho- 
logies. 

A ce jour, aucun progrès ne se 
dessine pour améliorer cette si- 
tuation, qui est une des plus 
catastrophiques d’Europe occi- 
dentale. Au mépris de la sécurité 
des mères, des hommes politiques 
s’accrochent à leur maternité et 
donc à leur mandat, en ignorant 
les règles de base de la sécurité à 
la naissance. Mais c’est peut-être 
un but du service national pour 
les femmes que d’aider les autres 
femmes à payer leur tribut à la 
nation sans risquer de perdre leur 
vie, leur travail, leur statut social 1 

J’aurais aimé entendre le pré- 
sident de la République déclarer 
sa solidarité avec ces femmes qui 
subissent chaque jour des af- 
fronts dans leur activité profes- 
sionnelle en leur garantissant, 
malgré leur devoir de mère, une 
vraie carrière, même parfois à 
temps partiel, une vraie place so- 
ciale et politique et un respect des 
hommes pour ce qui est peut-être 
notre but ultime : l'accueil d’un 
enfant désiré. 


Hervé Fernandez est chirur- 
gien des hôpitaux, gynécologue- 
obstétricien (hôpital Antoine-Bé- 
clère de Qamart). 
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L'Union 
européenne 
au secours 
de l'emploi 

Suite de la prem ièr e page 

C’est cette attitude que la 
Commission estime maintenant 
judicieux d'accompagner, même 
s'il reste à prouver qu'une initia- 
tive collective peut apporter une 
quelconque valeur ajoutée dans 
des domaines où l’action se situe 
principalement au niveau natio- 
nal U fa ut bien dire que tes tenta- 
tives passées, en particulier celle 
qui s'est développée à partir du 
livre blanc de Jacques Delors sur 
la croissance, la compétitivité et 
l’emploi, présenté en décembre 
1993, ne portent pas à l’optimisme. 

Les propositions les plus opéra- 
tionnelles contenues dans ce do- 
cument, à savoir la mise en place 
accélérée de réseaux trans-euro- 
péens de transports, d’énergie et 
de télécommunications, se sont 
enlisées. De même, les analyses du 
livre blanc ayant trait au marché 
du travail et aux réformes à y ap- 
porter n’ont pas débouché sur des 
positions communes, autres que 
de pure rhétorique. Les difficultés 
du moment conduisent Jacques 
Santer à remettre l'ouvrage sur 1e 
métier. Le président de la Commis- 
sion entend «bouder» rapide- 
ment les plans de financement des 
quatorze projets de réseaux trans- 
européens identifiés par le Conseil 
européen. Pour y parvenir il fau- 
dra redéployer, à l’intérieur du 
budget européen, des crédits 
sous-utilisés. Comme cela pourrait 
ne pas suffire, Jacques Santer re- 
lance l’idée d’emprunts commu- 
nautaires. 


DANS LA PRESSE 

LE FIGARO 

Alain teyrefitte 

■ Aujourd'hui Fmterdicùan générale 
des essais est utile, parce qu’efle peut 
effectivement contribuer à limiter la 
prolifération nucléaire (_). Le jour 
vàaxtra peut-être où il paraîtra utile à 
nouveau que la France, seule puis- 
sance nucléaire vraiment indépen- 
dante, rappelle que sa force de fiappe, 
ou de représailles, est œ psfait état 
de marri» (_). Ne prononçons pas de 
voeux définitifs. Gardons tes moyens 
techniques de la démonstration, c'est- 
à-dire les champs de tir du Pacifique. 
Ne nous engageons pas plus que tes 
cocontractants du futur traité. Ne 
chartonspasày inscrire des intenfic- 
tkjns - comme cefle des micro-essais 
indétectables - qui ne pourraient être 
vérifiées sans mettre à mal nos secrets. 
N’anticipons pas sur la signature et la 
ratification du trafté. 

EUROPE 1 

Alain Duhamel 

■ La réforme de Fatras de biens so- 
ciaux (_) a l’air d'une affaire tech- 
nique, alors qu’il s’agit d'une affaire 
haul e n aen t polMque. EDe se veut équi- 
table, eQe sera ressentie comme in- 
juste (_)- Pierre Mazeaud propose 


faits. Cette solution équiEbrée et ra- 
tionnelle est néanmoins assurée de 
provoquer un rejet passionnel et nui- 
sible. - 

fkanœ-wter 

Pierre Le Marx: 


n wnwitenial etpariementane autour 
de la léfbnne du dflit d’abus de Kens 


sodé de la vraie fuisse amnistie qui. 


mouvement la majorité socialiste et 


te Qu’est-ce qui vous fait croire 
que les Etats membres sont prêts à 
accepter aujourd'hui ce qu'ils ont 
jusqu’ici refusé?», lui a demandé 
Fernand Herman, un eurodéputé 
belge démocrate-chrétien. A cette 
question de bon sens, D n’y a pas 
eu de réponse. Les Français vou- 
draient bien que les moyens 
communautaires disponibles 
contribuent au financement de 
leur TGV-Est, mais renâclent à 
ridée que tes ressources puissent 
être suffisamment augmentées 
pour que, d’ici la fin du siècle, les 
quatorze projets soient effective- 
ment lancés 1 

L'EXCEPTION BRITANNIQUE 

Encouragé par l'exemple alle- 
mand, Jacques Santer suggère 
d’associer d’entrée de jeu les par- 
tenaires sociaux au débat sur la ré- 
forme du marché du travail. Mais 
à la question de savoir quelle 
forme prendra la table ronde an- 
noncée, le président de la 
Commission n’a pas donné plus de 
précisions. Ses préférences, nous 
dit-on, iront à un forum ouvert où 
un grand nombre de dirigeants 
professionnels, syndicalistes et 
chefs d’entreprise trouveront l’oc- 
casion de s’exprimer sur des sujets 
tels que r aménagement du temps 
du travail, la formation, la création 
d’emplois, la modération des 
coûts. Apparemment, la Commis- 
sion songe surtout à l'assouplisse- 
ment des dispositions, réglemen- 
taires ou contractuelles, sur la 
durée du travail Ce qui permet- 
trait une amélioration de la 
compétitivité des entreprises 
communautaires, qui devrait être 
prioritairement affectée à la créa- 
tion d’emplois. « Cest un domaine 
où il y a beaucoup àjdire et où on a 
jusqu'ici peu avancé; ü serait cer- 
tainement opportun de montrer que 
FEurope est capable de prendre une 
initiative politique de cet ordre », 
commente le haut fonctionnaire 
déjà cité. 

Les conclusions de la table 
ronde pourraient alors être estam- 
pillées par le Conseil européen de 
Florence en juin et 1e pacte pour 
l’emploi ainsi conclu devenir un 
terme de référence susceptible de 
stimuler le dialogue social dans 
chacun des pays membres. 

Dans le même esprit, le thème 
de l’emploi pourrait être inscrit à 
Fordre du jour de la conférence in- 
tergouvemementale (CIG) qui se- 
ra lancée 1e 29 mars à TUrin et qui 
aura pour mandat de compléter et 
d’aménager le traité de Maas- 
tricht, dans la perspective de 
rélargissement aux pays d’Europe 
centrale. Les représentants du Par- 
lement européen au sein du 
«groupe de réflexion » chargé de 
préparer la CIG - Elisabeth Gui- 
gou et Ehnar Brock- l’avaient de- 
mandé. Les pays uordiqnes, en 
particulier la Suède, poussent 
dans ce sens. «La question sociale 
et remploi feront partie des sujets 
importants abordés lors de la confé- 
rence intergouvemementale », 
vient d’indiquer Jacques Santer 

A condition d’éviter toute re- 
mise en cause des critères de 
convergence, personne ne devrait 
s’y opposer, même si l’exception 
britannique ne facilite pas les 
avancées sur le terrain réglemen- 
taire : le traité de Maastricht aoto- 
rise la Grande-Bretagne à ne pas 
participer à la politique sociale 
commune. Il pourrait même y 
avoir là le moyen de donner quel- 
que consistance à une CG mal 
partie. Comment imaginer en effet 
que cette conférence puisse pro- 
duire les réformes institution- 
nelles ambitieuses qu’on attend 
d’elle, alors que l’hypothèque de la 
monnaie unique n'est pas levée ? 

On en arrive à se demander si ce 
n’est pas le « social », pris an sens 
large du terme, qui donnerait les 
meilleures occasions de véritables 
percées européennes... 

• Philippe Lemaître 
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ÉDITORIAL 


D ORÉNAVANT, personne ne 
pourra pins contester que la 
pollution atmosphérique ur- 
baine constitue un important 
problème de santé publique. A commen- 
cer par les pouvoirs pnblfCs qui ne pour- 
ront plus longtemps éluder la question, en 
repoussant de semaine en semaine, tout 
en l'édulcorant, la loi sur Pair que le mi- 
nistre de Fenvlro finement, Corinne Le- 
page, tente depuis des mois de faire pas- 
ser. 

Ce dossier, comme tant d’autres ayant 
trait à la santé publique, soulève en pre- 
mier lien la question du couplage entre 
les systèmes if information et les proces- 
sus de décision. A quoi cela sert-il d’être 
renseigné, quasiment en temps réel, sur la 
qualité de Pair dans les grands centres ur- 
bains si on n’en tire aucune conséquence 
concrète? Cette véritable «spécialité fran- 
çaise* - même si le parallèle ne vaut pas 
toujours, les affaires du sang contaminé 
et de P amiante fournissent d’intéressants 
précédents - se double tel d’nne mé- 
connaissance de Paspect sanitaire du pro- 
blème. Jusqu’à présent, on se contentait 
de constater f extraordinaire discordance 


Pollution 
et santé publique 

entre la connaissance des concentrations 
de polluants et celle des conséquences sa- 
nitaires qui y sont potentiellement asso- 
ciées. Sans qu’apparemment, honnis les 
écologistes, cela n’émenve grand monde. 

Désormais,, on ne pourra pins se 
contenter iPnne politique dont r objectif 
quasi exclusif est, pour lutter contre la 
pollution a tmosphérique, de réduire les 
émissions de polluants. Des indicateurs de 
risques sanitaires- vont devoir être inté- 
grés, qui obligeront à revoir toutes les no- 
tions d’efifet-senn. Ce sera ainsi, soit dit 
en passant, la seule manière de se confor- 
mer an décret relatif à la qualité de Fait 
de 1991 qui précisait que par émission pol- 
luante, «il y a Beu d’entendre l'émission 
dam l'atmosphère de gaz ou de particules 


solides ou GqtâàeSt corrosifs, tang ues du 
odorants, dé naturé ù compromet tre, ta san - 
té publique ou ht qualité de renvtnome- 
ment». 

. Les frilosités du gouvernement à Fégard 
de la loi sur la qualité de Pair - annoncée 
«fans Penthousiasme de Pétection prési- 
dentielle - résultent aussi des énormes 
pressions qu’exerçent les industriels fran- 
çais de Pantomobfle. Ceux-ci saut les 
mieux placés sur le créneau du diesel, 
partteutiferement porteur en Europe, et 
slagnBfar ement en France où, ces deux 
derniè res anné es, les véhicul e s fo nction - 
nant an gazole onr représenté la moitié 
des i mmatri culations de. voitures neuves.. 
De cette situation découle un véritable 
-état de dépendance industrielle. Dès tors, 
taxer le diesel, dont le succès est étroite- 
ment lié aux avantages fiscaux -qui hd 
sont octroyés, mettrait dire ct ement en 
cause des emplois an moment, même où 
P anémie du marché faft planer des me- 
naces. Or, si ces contraintes sont indé- 
niables à court terme, le courage politique 
ne commande-t-il pas de prograraœer à 
pins long terme le renchérissement du ga- 
zole ? 


Union monctcdic par Ronald Searle 


Enfance 


par Bertrand Poirot-Delpech, de l'Académie française 


DÉCIDÉMENT, nos hommes 
politiques manquent de mémoire, 
et de superstition. Ce projet de loi 
tendant à abréger la prescription 
des délits financiers, comment ne 
pas y voir une réplique de l'« au- 
to-amnistie » des députés qui 
sonna la débâcle de la majorité 
d’alors et fit tant de tort à Fanage 
du Fadement ! En raison, on peut 
arguer que ce sont les poursuites 
par des petits magistrats teigneux, 
et leur écho dans la presse, qui 
font exister les fautes, que seuls 
s’enrichissent quelques affairistes 
sans scrupules, que l’abus de 
biens sociaux recouvre des pra- 
tiques innocentes et nécessaires 
aux entreprises dont dépend rem- 
ploi, donc profitables à tous, etc. 

N’empêche : aucune campagne 
d’explication massive ne détour- 
nera F opinion, toutes sensibilités 
confondues, de flairer dans le pro- 
jet l’effet d’une pression des pa- 
trons pour redorer un blason pas- 
sablement terni, en disposant de 
plus de temps avant de se faire 
pincer, selon l’adage «pas-vu- 
pas-pris », moins juridique que 
pathétiquement enfantin. 

C’est devenu une rengaine, 
l’appel public à plus de morale. 
Comme si la morale régnait da- 
vantage U y a trente ans, cin- 
quante ans, deux cents, deux 
mille 1 Le discours sur la dégrada- 
tion des mœurs et l'effacement 
des repères dure depuis qu’ü se 
tient des discours. Les élites - car 
ce sont elles qui fautent, on n’y 
peut rien, tes gros péchés sont af- 
faire de pouvoir, de budget-, les 
élites ont moins perdu le sens du 
mal-faite qu’un minim um de res- 


ponsabilité adulte. Lors des pro- 
cès en abus de biens sociaux; on a 

vu des X-Mmes et autres énarques 
des grands corps chercher des ex- 
cuses dans le fait que « les autres 
enfant autant». Ce semblant de 
raisonnement, dont s’alimente la 
corruption, un élève du primaire 
n’ose plus le tenir; il te laisse aux 
tout-petits. 

Autre signe d'immaturité pro- 
noncée : Fende d’être grand, et le 
besoin d’approbation qui lui est 
attaché. Il y a quelques années, 
nnstitut des hautes études de dé- 
fense nationale, dont la maturité 
excède théoriquement celle d’une 
maternelle, inscrivait dans ses ré- 
flexions (on dit maintenant, de fa- 
çon peu rassurante, « piloter », 
« chercher des pistes ») : «Quelle 
grandeur pour la France ? Par 
quels moyens ?» La grandeur ! Il 
fallait 1e génie gaullien de F incan- 
tation pour la faire exister comme 
réalité et comme programme. 
Moins que jamais ni elle ni la 
confiance ne se décrètent 

Le rêve de grandeur, lui, per- 
siste. On le décèle en filigrane 
dans le questionnaire envoyé par 
la NRF nouvelle manière à quel- 
ques écrivains étrangers. «Y a-t-il 
encore des signes de l'identité fran- 
çaise, outre le vin, le parfum et la 
couture?, demande la revue. 
Qu’attendez-vous de la France, 
dans tous les domaines?» Subsi- 
diairement : «Le nouveau roman 
ne serait-il pas cause de noire dé- 
cadence littéraire à l’étranger ?»H 
faut lire entre les lignes. «En- 
core» trahit un doute nostal- 
gique. «Identité» ressemble au 
diminutif d’une «grandeur » dont 


1e denü est fait. Le concept d’at- 
tente tient de la dédorante implo- 
ration. Quant à rincrimination du 
nouveau roman, die sent sa polé- 
mique quar aiihfHfrir g. . 

La réponse de Mario Vargas 
Llosa est un modèle de pertinence 
railleuse {NRF, février 1996). 
Question modernité, sinon nou- 
veau roman, l’écrivain péruvien 
convie notre oigueil à se satisfaire 
de ce que la «terrible trfmté» Lar 
can-Foucaubt-Derrida continue de 
trôner sur les campus du mo nde 
entier Sans nier l’identité collec- 
tive, 3 y flaire une menace pour la 
liberté individuelle. Il ne voit pas 
de parenté, parole de métèque 
averti, entre Flaubert et Jeanne 
d'Arc, entre Boaise et 1e Père de 
Foucault Seule la langue les ras- 
semble, et encore 1.: leurs mu- 
siques diffèrent On peut avance: 
que nos Lettres n’ont pas été tes 
. dernières à favoriser l'épanouisse- 
ment personnel dans le monde, 
mais Llosa leur trouve des identi- 
tés multiples et, par chance, 
contradictoires. Nos campagnes 
en vue de Y «exception culturelle » 
tm semblent entachées de « rwffo- 
nalbme», de « provincialisme », 
bref: de « bêtise ». Notre univer- 
salité devrait survivre sans quotas 
et autres. «censures» lexïcolo- 
gigues. Le ton est juste, et se veut 
gentiment consolateur, comme si 
nous convions on gros chagrin. 

Tricheries, fausses excuses, be- 
soin que l’étranger nous rende 
notre nounours-. On a «envie de 
dire* (selon la dernière formule 
en vogue, elle-même toute ga- 
mine) : la France ne souffre pas de 
déefîn, elle retombe en enfance. 
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RECTIFICATIFS 

Mexique 

Dans le Mande du 3 février, nous 
avons écrit par erreur; dans l’article 
intitulé « Les barques mexicaines, 
au bord de la faüfite, se tournent 
vers l'étranger », que la Banque 
Cremi venait d’être rachetée pour 
environ 120 mflKons de dollars. En 
fait, ks pouvoirs publics ont auto- 
risé la vente de la Banque Cremi 
pour ce montant, mais cefle-d n’a 
pas encore en lieu. 

Philippe Mestre 

Dans notre artide sur le déplace- 
ment d’Edouard Balladur dans les 
Pays de la Loire (fre Monde du 2 fé- 
vrier), nous avons écrit par erreur 
que Philippe Mestre, ancien mi- 
nistre des anciens combattants et 
des victimes de guerre, est député 
(UDF) de Vendée. En réalité, 
M. Mestre n’est plus député, 
n’ayant pas provoqué d’élection 
partielle après son départ du gon- 
vemementd Tilnn!^ WaUadnr . 

Robert Hersant 

Contrairement à ce que nous 
avons écrit dans notre article sur 
« ta concentration des médias » ÇLe 
Monde daté 4-5 février), Robert 
Hersant, président de la société de 
gestion du Figaro et directeur poli- 
tique du. quotidien, est âgé de 
soixante r seize ans, et non de 
soixante-six ans. ■ 

Fréquence protestante 

Contrairement à ce que nous 
avons écrit dans un artide sur les 
radios chrétiennes ÇLe Monde date 
7-8 janvier), Radio-Notre-Dame ne 
«cédé» pas des heures d’antenne 
aux protestants; c’est par la volon- 
té du CSA que fréquence protes- 
tante diffuse chaque semaine snr la 
même fréquence (100.7) quarante-. 
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Ceux qui ont été 
épargnés par le 
licenciement vivent 
mal dans l'entreprise 
restructurée. Ils se 
sentent eux aussi 
victimes 


• frst-.ju * 1 » vj . v: ' v ■ 


L n’y. a que les fiojds ges- 
bnnahes pour ne pas y avoir pen- 
î. En cas de suppression massive 
'emplois ou de plan soda], le tran- 
latisme de la séparation, que œDe- 
; soit brutale ou géaéreusenieatiié- 
xiée, n’épargne p ra tiq uemen t per- 
mne. M ceux qui doivent partir - 
s qui est connu -, ni cenx qui 
•stent - ce. qui l’est beaucoup 
lotos -, les uns et les antres :se 
jnâdérant an fond comme les vie- 
osés cfun même coup du soit, en 
Spït de conséquences personnelles 
ni ne sauraient être, à proprement 
ader équivalentes. 

A fbrœ cf observer la xépétition du 
hénomène, lors de restructura- 
ons, les spécialistes en viennent à 
roquer, à ce sujet, on certai n * syn - 
[ome des survivants» qui frappe? 


Les resapés 


d o s s i e 


s’identifie à leur propre histoire et à 
ce qui devient, dans leur souvenir, 
leurs « plus belles années ». Rsant à 
{"époque, le paternalisme se charge 
de regrets, y compris de la part de 
ceux qui y étaient les plus opposés, 



sociaux 


rait les rescapés- Lequel offrirait 
quelques sftnUftnttai avec le fameux 
syndrome de Stockholm qui amène 
des. , otages à; s'identifier à leurs 
bourreaux,- voire à épouser leur 
cause. ld aussi, k mal qui ronge 
peut être penddm, et produire des 
réactions indhridueBes et collectives, 
incrunpié hcnsibks aux yeux de qui 
ne ferait pas refîbrt d’un peu de 
psychologie. Sans qu’il soit tou jours 
avoué, un .sentiment mêlé de culpa- 
bilité, de lâcheté et <f égoëme peut 
se développe^ qui va longtemps pe- 
so: sur k climat interne de Fentre- 
pn*. • - • 

Evidemment, an peut toujours 
considérer que ceux qui ont été 
épargnés par une «charrette» ont 
tout heu d’être contents, puisqu’ils 
ont sauvé leur emploi. En réalité, ils 
. le; vivait d'autant pins mal qu'ils ont 
Fîmjœsskm soft d’être en partk res- 
ponsables de cette issue fatale pour 
les autres, soit de ne pas mériter to- 
■ talement leur sort qui peut dé- 
pendre de critères poar le motos ar- 
bitraires parfois, dont Fâge. Mais il 


leur arrive aussi, pas très à l'aise, de 
comadércr quîls ne ressemblent en 
rien à des privilégiés. Selon un che- 
minement complexe, ils en viennent 
au contraire, et dans le même 
temps, à reprocher à leurs dirigeants 
de ne pas se souder assez d’eux, de 
leurs angoisses, y compris d’en foire 
«trop» pour les partants au nom 
de Faccompagnement sodaL D’au- 
tant que les DRH finissent parfois 
par valoriser ceux qui s’en vont, pré- 
sentés comme courageux. 

D’où une mauvaise conscience 
qui se répand et qui compBque en- 
suite les rapports de travail Notam- 
ment parce que Fentreprise, sauf ex- 
ception, ne sait pas gérer ce type de 
situati on, lourde de menaces silen- 
cieuses. Dès tors r après-* plan so- 
cial» peut vite ressembler à un 
champ de ruines, si Fou n’y prend 
garde. 

Peur les « survivants », le contrat 
de confiance passé avec l'entreprise 
qui a licencié, même proprement, 
peot être rompu. Insidieusement, on 
ne croit plus à ses mérites, ses ob- 


jectifs sont mis en doute, et son dis- 
cours, à commencer par son dis- 
cours social, «ne passe plus». 
Certains de ceux qui restent se 
veulent lucides ou cyniques et pré- 
tendent qu’ils figureront dans «le 
prochain wagon ». Dépités, les plus 
âgés entretiennent le rêve de la pré- 
retraite, censée leur offiir la possibi- 
lité de s'échapper d’un quotidien dé- 
sormais sans fllusion. Un ressort est 
cassé, qui laisse craindre la répéti- 
tion des causes. Les voilà qui pour- 
suivent leur activité sans zèle, écœu- 
rés au troublés quand ils sont cadres 
parfois, en tout cas décidés à ne plus 
se laisser prendre au piège du dé- 
vouement 

Dès lois, le doute étant introduit, 
as magnifient le passé. Comme pour 
mieux foire le deuO de Tentreprise 
« d’avant », des valeurs qu’ils 
avaient partagées, ils cultivent la 
nostalgie d’un collectif où tout fonc- 
tionnait, à les entendre, comme 
dans k meiDeur des mondes. Ils se 
réfèrent à un âge d'or, mythique 
bien sût d'autant plus exaltant qu’Q 


▼ Les «survivants», se laissent 
parfois envahir par la 
mauvaise conscience 
par Nathalie Mlekuz 

Y Quand l'entreprise perd 
un peu de sa mémoire' 

„ par Laetitia Van Eeckhout 
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.. de confiance . 

par Olivier Plot 
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des conditions de travaH 
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par PhîBppe Baverd 
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les salariés qui ont échappé 

au plan social 
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. Y Le coût humain 

par Francine Abdcovici 
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dont les syndicalistes. L’arrivée de 
jeunes ou de nouveaux, adaptés aux 
besoins de l'heure, provoque des 
tensions inavouables qui peuvent al- 
ler jusqu’au rejet puisqu'on y Gt une 
forme de remise en cause implicite 


des savoir-foire obsolètes. De toute 
manière, chaque jour apporte la 
preuve du coût soda! indirect de 
cette épreuve. Car si la productivité 
augmente souvent, comme cela 
était espéré, des désorganisations se 
produisent, du fait des coupes 
daines qui sont intervenues de façon 
aléatoire dans td ou tel service. Au 
lendemain d’un plan social, le clima t 
social se détériore d'abord à la suite 
d’un surcroît de travail jugé insup- 
portable. 

A Fheure des bilans, tout cela ex- 
plique pourquoi tant d’experts 
mettent l'accent sur Fardente néces- 
sité de prévoir des remèdes à tous 
ces maux, trop souvent ignorés. De 
nouveaux accords, certes différents 
du modèle ancien, plus précaires ou 
Instables sans aucun doute, de- 
vraient être trouvés, re- 
commandent-ils. Ne serait-ce que 
pour permettre à une communauté 
de travail de renouer avec quelques 
raisons simples d’exister et de se 
mobiliser à nouveau. Malgré tout, Q 
fout bien, en effet, qu’elle reprenne 
confiance en elle-même, qu'elle 
puisse donner du sens à son action 
au quotidien et qu'elle passe un 
contrat minimal pour des rapports 
banalisés avec l’entreprise, moins 
portée aux nues mais regardée plus 
objectivement Mais le moins que 
Ton puisse dire, c’est que d’aussi 
sages préceptes ou d’aussi élémen- 
taires précautions sont rarement 
pris en compte et encore moins en- 
tendus. Alors même que la vague 
des restructurations déferle depuis 
bientôt vingt ans. 

Alain Lebaube 



Rejoignez-nous en rubrique 

Audit/Conseil 




Mardi 13 Février * 

Ne ratez pas 
le rendez-vous 

“ Spécial Gestion/Finance” 

et ses nombreuses 
opportunités 
de carrières dans 

INITIATIVES 

daté T 4 Février. 


; 

s 

II 


i • 


-i* • 




Votre choix professionnel 


Dix Formations de. 3 imt cycle 

a A!_S. Gestion Marketing 
m MS. Managenttnt a Ingénierie Lopsfttpie 
■ ,W.5. Droit Jet Affaires Internationales et AL/ajjjfwrSJ’ 
rn ALS. Techniques Financières 
• a M.S. Gestion. Achats hetnuxiotuu x 
- a M.S. Gestion des Emnprisa Agrandi wtnuûres 
-,.***««.*. nsa m tLscnr e nss.ra. 
u ALS. Assurante - Finance 
oM.5. Mmtgfmem Urbain. Etnmmewent a Sm xa 

m AU. Management des Synêtau d'infirmation Répartis 

m unvna jm fLWi 

b M.S. Ctsttmtem Inlertutntul* 

•u m tMcuJajrmm JL it Omunmt Jb Cr«dL< Wo 


Journée Portes Ouvertes 
samedi 23 mars 1996 
iitlM5‘ , J à l’ESSEC IMD 
ICNIT - La Défense) 



Clôture des Inscriptions 
vendredi 10 mai 1996 


- De man der edx dossiettfntbniutkm à Gain; DeUmnêt < 1) JFIijfl 83 Y - !-" 
ES 5 K * CnHège ta Ratières 

Anna Benadffrsdi'BJMDS* 95021 Cergy- Pontoise Cada* 
rdêfÀ» : {IJ 34.41303 • letèogde : (I134Æ30J0 


I 












H /LE MONDE /MERCREDI 7 FÉVRIER dOSSier — — w www w 

TTTTTTTTfTTTTTTTTfTTTTTTTTT? W ▼ ▼ ▼ T ▼ T T T ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ T T / T T T T V V V ' 


▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼ TW TTfTTTTTTTTfTTTT ^ 1 

Les « survivants » se laissent parfois envahir 
par la mauvaise conscience 


un peu de sa mémoire 


Les salariés qui conservent leur emploi peuvent éprouver des sentiments de culpabilité 
ou de repli sur soi. Ils ont l'impression d'être des victimes 


Les départs modifient profondément 
le travail de ceux qui restent 


C ULPABILISÉ? Henri 
hésite quelques ins- 
tants. «févite d'y pen- 
ser sinon j’ai le vertige. » 
Informaticien dans une entreprise 
d’assurances, il développe à lon- 
gueur de journée, avec trois autres 
collègues, des produits qui, en sim- 
plifiant les tâches, sont directement 
à l'origine de réductions d'effectifs. 
«Lors de la période du pkm social, 
ceux qui sont partis nous regardaient 
d’un sale œil. fis ne nous ont rien re- 
proché de vive voix mais nous avons 
eu des échos. Récemment un collègue 
du service s’est présente' au comité 
d’entreprise pour obtenir des cours 
de langues : on lui a rétorqué « Vous, 
à l'informa tique, débrouillez-vous, 
ce n'est pas au CE de financer vos 
cours, adressez-vous au patron.» 
Delà à se sentir coupable, je ne sais 
pas, disons que Ton se sent un peu 
complice. Nous sommes peut-être 
partie prenante dans le processus 
d’écrémage mais la décision de dé- 
part ne vient pas de nous. Nous, nous 
exécutons et, une fins notre mission 
achevée, nous pourrons aussi faire 
partie de la liste. » 


r l.s . 


féot à Ja de.p emplei 













TRAUMATISME 

Comme tout traumatisme, un li- 
cenciement laisse inévitablement 
des traces. Tant pour, ceux qui le 
vivent que pour ceux qui y 
échappent De fait, la « chance » de 
ceux qui restent en poste se révèle 
très souvent teintée de culpabOké. 
Même si, spontanément, on préfère 
parier de rage, de colère, de révolte, 
la mauvaise conscience transparait 
vite en filigrane. « On ne peut tout 
de même pas se sentir coupable de 
conserver son emploi », s’insurge 
Sylvie, secrétaire d’une grosse PME 
du secteur des télécommunications, 
avant de reconnaître, à demi-mot 
qu'elle n'a pas participé aux mouve- 
ments de protestation organisés par 
les syndicats parce que, comme elle 
dit « dans ces cas-là, moins on se 
montre, mieux on se porte ». 


Pascal, cadre dans une entreprise 
éditrice de logiciels, regrette encore 
que rien n'ait pu être mis en place 
pour éviter le départ de huit per- 
sonnes sur les quarante que 
comptait la société : « Tout est allé 
très vite. Le patron m’a annoncé la 
nouvelle à 11 heures, il a convoqué 
tout te monde à 14 heures et une 
heure plus tard, if voyait ceux qui de- 
vaient être licenciés. On ne s’en dou- 
tait pas du tout Ça a vraiment été la 
douche froide. Quelqu’un a proposé 
de diminuer les salaires mais per- 
sonne n'a repris ridée. Ensuite on 
n’en a plus parié Avec le temps, je 
me suis vraiment dit que si ça devait 
se reproduire , je ne fierais pas les 
mêmes choses, je pense qu'il faut tout 
mettre en place pour ne pas laisser 
une boîte licencier quelqu'un, mais 
c’est peut-être un vœu pieux. » 
Comme le souligne un spécialiste 


de routplacement cette culpabilité 
s'accompagne souvent, de façon 
tout à tait paradoxale, de l’impres- 
sion d’être également victime. 
Ainsi, Georges, délégué syndical 
CFDT, technicien chez un construc- 
teur informatique, n’en revient tou- 
jours pas : alors qu*Q s’est démené 
pour obtenir un pian social avec des 
cellules de reclassement, tes salariés 
restés en poste lui ont reproché de 
trop s'occuper de ceux qui partaient 
et pas assez de leur propre sort™ 
« Le cGmat était très égoïste, très in- 
dividualiste. Ceux qui restaient 
voyaient surtout qu’Bs étaient obligés 
d’accepter de plus en plus de choses 
comme, par exemple, de bosser, 
douze heures par jour, six jours sur 
sept-». 

Christine, secrétaire dans un 
grand groupe industriel, se rappelle, 
elle, avoir entendu la hiérarchie af- 
firmer que tes licenaements concer- 
naient les meilleurs éléments de 
l’entreprise, ceux qui étaient ca- 
pables de retrouver un aime travail 
ailleurs : «On a eu beau se dire que 
c’était une jbçon de leur firire avaler 
la pilule, on n'a pas pu s’empêcher de 
penser que, puisque nous restions, 
nous étions les pires et qu’ils nous 
gardaient par pitié. » 

Pour Roland Bnmner, psychana- 


lyste, une culpabilité archaïque 
réapparaît lorsque certains élé- 
ments extérieurs te lui permettent - 
et notamment une position de pri- 
vilégié-, ce sentiment pouvant 
conduire à des réactions diffé- 
rentes. U est parfois source de 
comportements destructeurs : 
« Comme si Hnetindu quia surmonté 
une épreuve ne pouvait supporter 
cette victoire et s’arrangeait pour se 
faire licencier à son tour », indique 1e 
psychanalyste. - 


N UL n’est irrempla- 
çable. Pourtant, dans 
les années 80, 
époque des « grands 
départs » en préretraite, il est arri- 
vé à plus d’une entreprise' de rap- 
peler un responsable remercié 
sous peine de voir un client impor- 
tant, rompre un marché, 'celui-ci 
exigeant dé garder le même intar- 
locutear. Faute d’avoir évalué ét 
prévenu les conséquences' d'un' 
plan sodai sur l'organisation du 
travail, une entreprise peut brus- 
: quement passer d’une situation de 
sureffectif à un état de carence ai 
compétences. • 

Aujourd'hui, ou a davantage de 
scrëpulés à faite revenir on 'salarié 
Mais combien d'établissements 
sont encore contraints, à l’issue 
d'une restructuration, de fairerap- 
pel .à des intérimaires ou à des 
contrats à durée déterminée pour 
faire face à leur activité? Une rfr 
diKmon cTeffectif bouleverse inévi- 
tablement l'organisation du travàfl. . 

. Surttnitlorsqu’eDe s’appme sur des 
mesures d’âge du un plan de dé- 
parts volontaires: « Ces mesures 
sont socialement les plus admissibles 
mais elles sont économiquement les 
plus aberrantes, ne cache pas le 
DRHdîun site -d’une grande entre- 
prise publique. Ce né sont jamais les 
salariés que Von voulait garder qui 
restent » 

Dès lors une refonte s’impose. 
Une secrétaire couvrira désormais 
Tactivité de deux, voire trois per- 
sonnes; les commerciaux devront 
suivre davantage de clients™ Par 1a 
force des choses, les salariés voient 
leur charge de travail s’accroître. 
Bien sûr, à cette occasion on sup- 
prime les tâches de confort, on 
amplifie démarches et procédures 
en éliminant des contrôles redon- 
dants, eu utilisant davantage là té- 
lécopie, le téléphone,- les Ordina- 
teurs portables™ « Un plan social 
entraîne forcément un changement- 
dans les méthodes de travail Maïs, 
relève un ancien DRH de là’ filiale 
française d’un groupe américain, 
cela n’atténue pas le surcroît de tra- 
vail des salariés. Car ceux-ci ont du 
mal à se séparer de leurs habi- 
tudes.» 

■ Aussi le départ de coflègues per- 
turbe-t-ü les repères dans l’entre- 
prise. «Casser» une collectivite de 
travail, c’est aussi porter atteinte 
aux pratiques quotidiennes, dé- 
truire une -dynamique, des rap- 
ports sociaux, qui, au fil du temps, 
se sont construits. Tout change- 
ment nécessite un temps d’adapta- 
tion, une période pendant laquelle 
les salariés, qui tâtonnent dans 
leurs nouvelles attributions, sont 
moins réactifs. «Mime s’ils se 
montrent responsables et capables 
de travailler davantage, Ils ne sont 
pas moins atteints», constate Guy 
Duval Aruoult, médecin coordina- 
teur de la Compagnie Saint-Go- . 
bain. Dans les ateliers, les gens ne 
communiquent plus entre eux. 

« Les salariés sont sous pression, 
ne serait-ce que parce qu’ils ont 
échappé au plan sociaL Ils le sont- 
encore plus du fait des nouvelles 
tâches ou responsabilités qui leur 
sont confiées et auxquelles ûs n’ont 
souvent pas été préparés », explique 
jean-Luc Buridans, directeur géné- 
ral dil cabinet de' conseil Garon 
Bonvalot et associés. Un DRH ne 


SOLIDARITÉ ACTIVE 

Mais cette culpabilité peut aussi 
se muer en solidarité. Martine, 
cadre dans un organisme de forma- 
tion, raconte que, kirs du licencie- 
ment d’une secrétaire, une partie 
des salariés a décidé de réagir, à sa 
façon : « On fui a réclamé une lettre 
et un CV, on a fini des photocopies, 
on a pris le Dicoguide de la fainià- 
tion a on s'est réparti les adressés des 
différents organismes, l’un prenant 
deAÙD, l’autre de E à H, etc. Cétait 
pas mal de travail mais ça nous a 
permis d’expédier son CV à près de 
1 000 exemplaires. » Le sentiment 
d’être utile atténuant peut-être la 
culpabilité. 


Nathalie Mlekuz 


Un syndrome paradoxal 


Sefonjean-Lu£Boridans,présidaitducahtaetdecoas»lGaro«i,B 0 ava- 
lot et Associés, D est fréquent que les salariés qui restent dans rentreprise 
après un plan social développent ce qu*fl appelle «le syndrome du survi- 
vant »:Fïmpressîon paradoxale d’être à la fois coupable et victime. Face à 
la chaise vide, au co urrie r qui n’a plus de destinataire, te salarié se re- 
proche de n’avoir rien mis en place pour empêcher le départ de soq ou ses 
collègues. 

Il peut aussi penser cpre S'A avait davantage participé à la vie de rentre- 
prise, ces Ucendements n’auratent pas eu fieu. « Le /dus souvent, cela font 
partie du non-dit Ce n'est pas forcément formulé de crttr façon, mais on re- 
trouve le sentiment d’être responsable de ce qui est arrivé alors que, évidem- 
ment. dans la réalité, ce sentiment est totalement injustifié », Indique le 
consultant De façon amtradictnire, ceux qui restent en poste vivent mal 
te faiïquef ent rep ris e concentre son attention sur ceux qui quittent 1e na- 
vire, leur (tonne de Paigem et knr propose des dis po stt if sde re cla ss e ment 


Une rupture du contrat de confiance 


L E phénomène n’est guère nouveau, 
mais 0 a subitement été réactivé par la 
dernière vague de suppressions d’em- 
plois annoncée au cours des six der- 
niers mois : chaque plan social laisse une amer- 
tume chez ceux qui restent dans l'entreprise. Le 
cœur n’y est plus. Comme si ceux qui avaient 
voulu continuer à croire au projet d’entreprise, se 
laisser convaincre par te « contrat de confiance » 
mis en avant par les directions finissaient par se 
résigner à l'évidence : personne n'est à l'abri des 
exigences de la rentabilité. 

L’exemple du groupe Danone, dont les résul- 
tats ont connu une progression de 10% en 1995, 
illustre bien le ctimat qui s'installe parmi tes « res- 
capés » d’un plan sociaL Annoncée mi-janvier par 
la direction, la réorganisation du groupe 
comprend la fermeture de deux usines et la res- 
tructuration d’une troisième. Résultat: plus de 
300 emplois soit supprimés. «Pour la première 
fois, fai vu des cadres venir me voir pour me dédo- 
rer qu’ils avaient honte dé faire partie de cette en- 
treprise qui prétend par ailleurs faire du social », 
note Paul Skrochowski, délégué syndical central 
CGC chez Danone France. 

« Beaucoup d’entre eux s'impliquaient avant 
dans leur travail poursuit-il, mais on sent bien à 
présent que, pour certains, ils bossent aujourd'hui 
parce qu'ils n’ont plus le choix. » Même constat 
chez Fotain, le numéro un de la fabrication de 


grues. Mais là, l’histoire du «contrat de 
confiance» entre tes salariés et l’entreprise a une 
tout autre histoire. Au début des années 80, le 
groupe rachète plusieurs entreprises et compte 
3000 salariés. Quatre ans plus tard, la moitié des 
emplois sont supprimés ! « Ce n'est que par le 
changement d'actionnaires, à la fin des années 80, 
que la confiance est revenue dans r entreprise, ex- 
plique Alain Morand, délégué central CCT sur te 
site Fotain de Moulins. B Jâut dire que la nouvelle 
direction avait mis le paquet: plan d’épargne d'en- 
treprise, intéressement participation etc. : ceux des 
salariés qui avaient accepté de prendre des actions 
ont récupéré 43 jbis leur mise après l'entrée en 
Bourse du titre™» 

Mais le répit sera de courte durée. En 1993, seul 
un accord de partage du travail permet d’éviter 
de nouveaux licenciements. Signé par tes syndi- 
cats, Paccord prévoit zéro suppression d’emploi 
jusqu'à la fin 1994. Or, neuf mois plus tard, la di- 
rection revient à la charge et annonce la suppres- 
sion de 58 emplois, dont un tiers parmi les cadres 
du siège. 

« Cette attitude a vraiment écœuré (es gens, sou- 
ligne Alain Morand. D’autant que, depuis, d'autres 
plans sont venus f ajouter à la liste. Tous les salariés 
se sont sentis concernés. Et pour la première, fois on 
a vu des cadres se mobiliser aux côtés d'ouvriers. » 
A Ecufly, au siège de Fotain, Roger Châtaignier, 
délégué syndical CGC, confirme te malaise: « Les 


28 suppressions d’emplois annoncées ici n'ont été 
comprises par personne, prédse-t-0. Pour la pre- 
mière Jbis depuis onze ansi, 50 cadres sur 150 ont 
participé à des débrayages. » Surtout, l’ambiance 
est à présent très différente dans. l’entreprise: 
«La désillusion se situe à deux niveaux, souligne 
Roger Châtaignier: d’abord, la plupart des cadres 
ne avient plus à la crédibilité des choix stratégiques 
de la direction, ensuite, ils n’ont plus du tout 
confiance en la haute hiérarchie du groupe. » 
Résultat : on arrive juste à l'heure, on part juste 
à l’heure, sans zèle. Fini te dévouement de la 
période passée. « Les jeunes ingénieurs récemment 
recrutés ne pensent qu'à partir, poursuit Roger 
Châtaignier. Et on a même vu des cadres se porter 
volontaires pour des départs indemnisés parce que 
le climat ne leur plaisait plus- » La désillusion est 
donc forte parmi les cadres qui restent Plus sen- 
sibles au discours économique de la performance 
de rentreprise, habitués jusqu’ici à être traités en 
« complices » de la direction, la menace de licen- 
ciement détruit chez eux bien des espoirs et des 
illusions. « Pour les ouvriers, les choses sont diffé- 
rentes, souligne de son côté Pierre IC, ouvrier de 
maintenance chez Putain. Pour tout vous dire, cela 
fiat déjà bien longtemps que nous avons été habi- 
tués par les directions à être traités comme des 
pions— » 


Olivier Piot 


cache pas que la situation est 
encore pire lorsque les restructura- 
tions se succèdent, l’incertitude 
dans laquelle se trouve le person- 
nel retentissant considérablement 
sur son travail. «les gem'perdent 
énormément de temps ô discuter du 
futur plan sociaL surtout dosas les 
bureaux où cdà se remarque moins. 
L'augmentation de la. consomma- 
tion de café en est an signe, reÊve- 
YrVL Ducoup, effectivement. Us tra- 
. vaillent en charrette, d'autant qu'ils 
continuent à effectuer des procé- 
dures qui n’ont plus de. sens. Es se 
mettent eux-mêmes ensîtuntian de 
surproductivité- » 


Faute d’avoir évalué 


les conséquences 
d'un plan social, 
on peut passer 
d'une situation 
de sureffectifs 


a une carence 


en compétences 


T ROIS ans après les 
trente-cinq «licen- 
ciements-minute » à 
l’ usine S KF de Saint- 
Cyr-sur-Lote ftadre-et- Loire), dans 
des taxis spécialement affrétés par 
l’entreprise, leurs collègues n’ont 
pas oublié: «Ça nous a marqués. 
Cest un souvenir qu'on garde en nous 
à tel point qu’on en parie toujours, té- 
moigne Roger Venault, délégué 
CGT. Dans un premier temps, chacun 
a essayé de coffer une étiquette sur le 
dos des licenciés : celui-ci arrivait en 
retard: celui-là était fou/ours en 
congé- maladie— Mais, avec le recul, 
chacun se rend compte que nos ca- 
marades coït fait les fiais de la course 
à la productivité. » 

La nostalgie de Pépoque où l'en- 
treprise tournait avec une main - 
d'œuvre abondante est inscrite dan? 
les chiffres : dans les années 70, 
l’usine S KF - un équipementier qui 


fabrique des roulements à bille pour 
l'automobile - employait près de 
2000 salariés ; elle n’en compte plus 
que 1 300. Pins que la nostalgie des 
collègues sacrifiés, «même si on 
ressent une certaine gêne quand on 
les croise dans la rue », les salariés de 
SKF regrettent « l’ambiance 
d’avant». Us considèrent que «l'épi- 
sode des “ licendements-mirwte " a 
tout cassé». 

« Avant, le climat était plus chaleu- 
reux, on faisait des pots pour les an- 
niversaires. Aujourd’hui on n'a plus 
goût à ça, c’est chacun pour soi. Tai 
l'impression que nos meilleures an- 
nées sont derrière nous », confie Mar- 
tine, salariée de SKF depuis vingt- 
trois ans. 

Yves, Jui, vît aujourd’hui, après 
vingt-cinq ans de maison, « dans la 
nostalgie des rapports humains qui 
prévalaient avant entre l'ouvrier et 
l'agent de maîtrise ». Secrétaire du 


comité d'établissement, Marie- 
Claude Bourdin, qui reconnaît avoir 
gardé des «liens extraprofession- 
nels» avec certains licenciés, 
conclut: «La vie continue mais pius 
comme avant » 


REGRETS DE L'AGE D'OR 

A l’usine Peugeot de Sochaux. 
dont les effectifs sont passés de 
42 000 ouvriers en 1979 à 20 000 en 
1996, la période d’avant les plans so- 
ciaux des années 80 est vécue 
comme un âge d'or. Là encore, plus 
que le Bcenriement des camarades 
d'abriter, et nota m me n t de la main- 
d’œuvre immigrée incitée à rentrer 

au pays, c’est la dégradation des 
conditions de travail qui entretient 
la nostalgie des rescapés : «Les gars 
regrettent l'ancien temps, remarque 
Loris DalPo, délégué CGT du per- 
sonnel. Désormais, pour ne pas arrê- 
ter les machines, les pauses sont éta- 


lées entre 5 et 8 heures. Résultat : les 
gens ne se partent plus. Au nom de ta 
chasse aux temps morts, les pots à 
l'atelier sont interdits. » Ultime 
conséquence de cette nostalgie 
d'une époque désormais révolue : 
les ouvriers les plus âgés envisagent 
le départ à la retraite anticipée 
comme une véritable planche de 
salut 

Course à La productivité, montée 
de nndivkiuaHàne, regret d’une am- 
biance de travail d’autant plus my- 
thifiée qu'elle correspond, peu ou 
prou, à Pavènement des «trente' 
glorieuses » et aux années de jeu- 
nesse des intéressés™ : le constat qui 
prévaut dam r industrie est large- 
ment partagé dans 1e tertiaire. Res- 
ponsable CFDT chez Thomson, Ro- 
bert VieSJard en convient: «Si les 
' " survivants * éprouvent une nostalgie 

post-plan social, c'est non pas tant par 
rapport aux petits copains ticendés 


que par rapport. 3 ; /'ambiance 
d’avant » D'autant que révolution 
des conditions de travâü et ^atomi- 
sation des postés ne favorisent pas: 
toujours la.. convivialité. Délégué 
CFDT à la société de service infor- 
matique Syseca (Male de Thomson) 
qui a dû licencier une centaine d’em- 
ployés sur un effectif de 1 700 per- 
sonnes, Pierre Dubarry en té- 
moigne: « Comme ta grande 
majorité de nos informaticiens tra- 
vcâBent chez des clients, hors de ^en- 
treprise, Bs ne se connaissent pas entre 
eux. Donc, à de rares exceptions près, 
Us ne savent pas qui est touché. Bs se 
disent que ça n’arrive qu’aux autres™ 
jusqu'à ce que leur nom soit inscrit sur 
la liste rouge!» Dans des milieux 
professionnels marqués par dès 
■ comportements nés individualistes, “ 
la nwtalge n’est plus ce qu'elle était 


En période de changement, la 
question fondamentale est bien 
celle de-Pînfonnation, de -la prépa- 
ration et de la formation. Dé- 
marches dont nombre d’entre- 
prises pensent encore' pouvoir 
faire Fécononme sans en payer les 
conséquences.: Pourtànt,- au- 
jourd’hui, ces lacunes affectent 
clairement la quafité et la producti- 
vité- «Des personnes sont affectées 
à de nouvdks fonctions sans même 
avoir été formées. Faute de temps, 
on se contente d’an passage de té- 
moin pour ce qui concerne le trimai 
y au qüofidièn.'Mais tpiitTqmect his- 
torique ‘dé la jonction n'est pas 
transmis. Le nouveau titulaire du . 
poste doit s’en sortir sans càtmdStre 
les tenants et lés aboutissants des 
'dâssiers.tÊaticnfasaà deux délégués 
CFDT d’une entreprise qui ne 
comptera plus que 1 500 salariés à 
la mï-96, contre 3 600 début 91 E 
arrive même qu’une personne sur le 
départ sait libérée avant même que 
celle qui doit lui succéder ne prenne 
ses Jonctions. Cest ainsi, déplorent- 
ils, que la mémoire de l’entreprise se 
perd.» 

Mais les entreprises attribuent 
rarement ces dénuements au pro- 
cessus de restructuration, «ayant, 
relève Michel Pépin, de T Agence 
nationale pour l’amélioration des 
conditions de travail (Auact), beau- 
coup de « difficultés » à Juirevn lien 
entre l'apprOche financière qui pré- 
vaut dans leur démarche etrorgani- 
sàtion du travml». Préparer, for- 
mer relève. ^ d’une démarche 
préventive: « Cela suppose d’oser 
assez tôt annoncer aux salariés que 
l’on va procéder à une réduction 
d’effectifs. Or beaucoup préfèrent 
_ attendre le dernier moment, relève 
Emmanuel Froissait, d’idée 
Consultants, ancien inspecteur dn 
travail devenu conseil en stratégie 
sociale, auprès des directions et des 
comités d’entreprise. Plus on pose 
lés problèmes en amerrit et moins les 
pertes seront importantes. » 

Un salarié peut être motivé par 
une nouvelle fonction, pourvu que 
luf ait été expliqué le bien-fondé 
du plan social et qu’a ait été prépa- 
ré à ses nouvelles attributions. 
«Former, poursuit Emmanuel 
Froissait, est une façon de. montrer 
que - rentreprise continue à. vivre et 
permet d’éviter une trop grande^dé- 
mobOisation „ * «Les' gens acceptent 
de travailler plus ù-cohdition que 
l'organisation né soit pas aberrante 
et qu’ils soient formés », confirme 
Raymond Pierre Bodin, ancien 
DHR de Manducher, une entre- 
prise dont la restructuration s’est 
accompagnée d’un plan de déve- 
loppement dés compétences. «E 
ne faut pas se leurrer, ajoute cehii- 
cL Un plan social, c’est une fracture. 
On n’éliminera pas cet état défait 
Mais, dans ces moments, B finit dé- 
velopper un effort accru des coûts, 
de communication, multiplier les 
groupes de travail. » Pour Raymond 
Pierre Bodin, ü ne s'agît pas là d’af- . 
Tecter la vie de rentreprise, mais au 
contraire cFassurer sa pérennité. 


Philippe Baverél 


Lœütia Van Eeckhout 
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Comment remobiliser les salariés 
qui ont échappé au plan social 

Leslrectionsonidu malà répondre au malaise des «rescapés», 
il en va pourtant de l'avenir de l'entreprise 


L ES dirigeants d’entre- 
prise ont commencé à 
admettre, üy a quel- 
ques années, que les 
rescapés» des plans sociaux, 
rux avec qui fls allaient conti- 
rer à faine un bout de chemin, 
cuvaient avoir subi un trauma- 
snae. Cela ne les a pas pour au- 
nt conduits à prendre des me- 
nés pour améliorer le moral des 
oupes. « Depuis longtemps, re- 
ve Eric Beaudouin, directeur gé- 
ïral du cabînet-consefl en mobi- 
:é MOA, les directions générales 
alignaient que l’enjeu était de 
obiliser ceux qui restaient Mois; 
ises par l'actualité des plans so- 
aux. elles ne faisaient rien. /î y 
tait une inquiétude, mais sans 
issage à l'action. » 

Y aurait-il une évolution au-, 
urd’hui dans l'attitude des en- 
eprises ? Trop souvent encore, 
les focalisent leurs actions sur la 
salariale pour stabiliser ou 
dresser la situation, négligeant 
autres leviers, comme le 
immercial, le marketing, mais 
issi la dynamique de chacune 
s personnes. « Dans ces condi- 
ms. estime Jean-François Carra- 
,, responsable du développem- 
ent d’AJgoe Management, 
ntreprise va peut-être se stablli- 
r un moment puis elfe va redes- 
ndre et un ou deux ans plus tard, 
faudra prévoir un autre plan so- 
ûl. » 

jean-Luc Buridans, président de 
iron, Bonvalot et Associés, ne 
mble guère plus optimiste : 
Nombre d'entreprises nous ont 
primé leur inquiétude, voire leur 
bappointementfoce à Fattfaide 
•s salariés qui restaient Mais, 
en souvent, nos entretiens sur le 
iet en sont restés au stade de la 
mversation, voire à révocation 
un plan possible de rmobüisa- 
m à mettre en œuvre, jamais sui- 

r d'action. » . .. 

Depuis deux ou trois ans, u 
nstate cependant un petit mou- 
ment émanant de sociétés 
ant déjà effectué un plan de h- 
nciement s et qui se trouvent 
sannées face à un corps soaal 
os réaction, ou qui enchaînent 
i deuxième ou on troisième plan 
ria] et se demandent consent 
jrer une confiance séneur 
mise à maLPhis tranché. 


un consultant dira : « Dons des 
entreprises, et en particulier dans 
les plus grosses, on entend des dis- 
cours sur l'humain, mais ce sont 
des discours de salon ou plutôt des 
discours de façade. En fait, Vaspect 
humain, ils s’en fichent Aucune ne 
le reconnaîtrait, mais, pour ma 
part je le vis tous les jours. » Pour 
certains, comme Eric Beaudouin, 
de MOA, le tableau n’est pas aussi 
noir : « Des entreprises de plus en 
plus nombreuses nous demandent 


place de plans de remobilisation, 
a y a des gaffes qu'il vaut mieux 
éviter. Dans une entreprise, un 
des membres dn comité de direc- 
tion qui travaillait à l’élaboration 
d’un programme destiné aux 
« survivants » a eu l'étourderie de 
laisser traîner son propre curri- 
culum vitae sur une photoco- 
pieuse de la société. On peut ima- 
giner l’impact négatif d’un tel 
oubli sur ses collaborateurs— Si 
même les « chefs », ceux qui sont 


« Ce sont des discours de salon ou plutôt 
des discours de façade. En fart, l'aspect 
humain, ils s'en fichent » 


de nous préoccuper dé la question 
dès la mise en place du plan social. 
Nous leur conseillons de commen- 
cer par expliquer à Fencadrement 
le pourquoi de ce plan social Où 
en est l’entreprise et où elle va. 
Cest déjà une première étape dans 
la stratégie de remobilisation. » 

TRAITER L'APRËS-ftAN SOCIAL 
Toutefois, nouveau bémol, 
même -si des entreprises 
conscientes de la dégradation du 
climat social dérident de prendre 
le taureau par les cornes, la dé- 
marche n’aboutit pas forcément. 
Certaines envoient des socio- 
logues explorer les états d’âme 
des salariés— et puis plus rien. 
« On fait ressortir l’angoisse de 
ceux qui restent On identifie des 
problèmes. Mais l’entreprise ne va 
pas au-delà de cette catharsis, de 
cette décharge de /'angoisse. Après, 
il n’y a pas de mise en place de dis- 
positifs de changement du réel, pas 
de modification du mode de fonc- 
tionnement. On repart comme 
avant», constate Nicole Aubert, 
sociologue, professeur à l’Ecole 
supérieure de commerce de Paris. 
Des exemples d'intervention - non 
abouties, Jean-Luc Buridans en a 
aussi dans .son escarcelle. «On 
avait travaillé longtemps avec le 
patron d’une division d’un grand 
groupe pour préparer /'après-pian 
social Mais il n’a pu obtenir le feu 
vert de la direction centrale des 
ressources humaines», confie-t-D, 
un rien dépité. Lorsde la mise en 


chargés de montrer la route, n’y 
croient pas, comment voulez- 
vous que les salariés y croient 
Anecdotique peut-être, mais 
symptomatique tout de même. 

Cela dit, 3 existe, même si elles 
sont peu nombreuses, des entre- 
prises qui se préoccupent réelle- 
ment de remobiliser les salariés 
qui ont conservé leur emploi. 
Jean-François Carrara. d'Algoe, 
cite notamment le cas d’une 
banque qui, dans le cadre de son 
plan de réorganisation, souhaitait 
supprimer un sixième de ses 
postes sur la base du volontariat. 
Les partants devaient avoir un 
projet (création d'entreprise, em- 
bauche à l’extérieur—) et le faire 
valider par les consultants de r an- 
tenne emploi. «Enfuit, 50% des 
effectifs de la banque sont passés 
nous voir. Lors des entretiens, iis 
parlaient de leur projet mais aussi 
de ce qu’ils pensaient de la 
banque, de son organisation, de ses 
dysfonctionnements. » 

Devant la richesse des informa- 
tions recueillies, contact est pris 
avec la DRH pour expliquer 
qu’au-delà de la mission initiale 
- aider les volontaires à sortir de 
l’entreprise dans les meilleures 
conditions - il serait possible d’ef- 
fectuer un travail approfondi sur 
la banque et assurer un après- 
plan social. Feu vert de la direc- 
tion- Les informations sont systé- 
matiquement recueillies, analy- 
sées et vérifiées, avant d’être 
regroupées dans un libre blanc. 


Exemples de dysfonctionnements 
relevés : en raison de la lourdeur 
des procédures, les décisions 
étaient prises au siège, les clients 
devaient attendre longtemps la 
réponse à une demande de prêt. 
Découragés, ils partaient voir ail- 
leurs. Ou encore le PDG, ayant 
quelques difficultés à communi- 
quer, la banque était perçue en in- 
terne comme un bateau sans ca- 
pitaine. Le document est présenté 
au président et à son staff avec 
des propositions de chantiers à 
ouvrir en interne pour apporter 
des remèdes aux différents pro- 
blèmes. Résultat, le président a 
mis en place un plan d’action. 

En ce qui concerne son image 
dans Pentreprise, ne pouvant 
changer sa personnalité, fl a déci- 
dé de se doter d’un adjoint direc- 
teur général, recruté à l’extérieur 
sur son charisme et ses capacités 
d’anim3tion. Pour répondre au 
sentiment de dévalorisation du 
réseau, qui se sentait coupé du 
siège parisien, D a incité son di- 
recteur comméra al à consacrer 
deux ou trois jours par semaine à 
la visite des agences du réseau. 
Par ailleurs, la banque s’est atta- 
quée à des chantiers tels que 
l’image de l’encadrement, qui 
aboutiront à plus long terme. 
«L’affaire semble bien engagée. 
Elle se déroule désormais en inter- 
ne. » 

De cette expérience. Jean-Fran- 
çois Carrara tire plusieurs leçons. 
Lorsque l’on détecte des dysfonc- 
tionnements à l’occasion de la 
mise en place d’un plan social, il 
est intéressant de les faire remon- 
ter, au-delà du DRH, qui n’est pas 
forcément concerné par l'en- 
semble des questions soulevées, 
au directeur général, voire au pré- 
sident. On peut essayer de les 
convaincre que le fait d'apporter 
des solutions à ces dysfonction- 
nements peut être un élément 
permettant à ceux qui restent 
dans l’entreprise de se dire : 
« c’est vrai, on a des camarodej 
qui sont partis, mais, nous, on 
reste, et il y a des choses qui se 
font » Autrement dit l'entreprise 
ne s’est pas contentée de régler 
un problème de masse salariale. 
Elle a des objectifs, un avenir. 

Catherine Leroy 


Le coût humain 


Des mécanismes de « deuil » 
se mettent en place après un plan social. 
Et pas seulement chez ceux qui partent 


D ANS leurs provisions 
pour restructura- 
tions, les entreprises 
oublient toujours 
une ligne : celle du « coût humain » 
des plans sociaux. Chez Frama- 
tome, constructeur de centrales nu- 
cléaires, le comité d’entreprise ICE) 
de l'établissement de Courbevoie 
(Hauts-de-Seine) a voulu le mesu- 
rer quatre mois après le licencie- 
ment, en juin 1992, de 215 salariés. 
Une enquête a été commanditée au 
cabinet d’expertises Alpha Conseil 
et menée par le sociologue Yves 
Clôt, maître de conférences à la 
chaire de psychologie du travail du 
Conservatoire national des arts et 
métiers. 

EDe est basée sur des entretiens 
avec une trentaine de salariés res- 
tés dans Pentreprise, constituant 
«un panel significatif», ains i 
qu’avec une personne licenciée. 
Cette étude a été diffusée à Pen- 
se mble des salariés de Framatome 
SA. Cette démarche, rare pour un 
CE - et risquée pour des syndicats 
-, a été lancée par la CGT, à la- 
quelle seule la CFDT s’est ralliée. 
L’étab&sement de Courbevoie vi- 
vait le premier plan social de son 
histoire et les méthodes de licencie- 
ment ont créé un traumatisme : 
« brutalité», « absence de transpa- 
rence » des critères de sélection, 
« désinformation », « refus » des dé- 
parts volontaires par la direction- 
Des responsables ont mis des gens 
dehors sur des critères discutables 
mais eux sont restés à leur poste, bien 
payés», explique un ingénieur. 
Néanmoins, « les gens non licenciés 
étaient contents, ajoute-t-fl. Cétait 
un peu mon cas. /avais une quantité 
importante de travail devant moi Je 
suis devenu beaucoup plus indivi- 
dualiste ». 

«je ne le mérite pas (~). La socié- 
té [Framatome] est morte pour moi 
(S). Fra me hante ». Fra, c’est le 
surnom donné par le personnel à 
son entreprise. Cest par ce témoi- 
gnage choc d’un licencié que 
commence cette enquête. La rup- 
ture brutale dans sa vie est à mettre 
en parallèle avec la « déchirure » 
dans rbistofre de Framatome, ex- 
pression souvent employée par les 
salariés interrogés par Yves dot. 
Avec ce premier plan social à Cour- 
bevoie un monde s’écroule. Un 
monde où les salariés étaient fiers 


d’avoir participé « à l’épopée du nu- 
cléaire v et servi leur pays, dit l’un 
deux. Framatome «a mis fin sans 
précaution à cette aventure » : du 
coup, un certain * dégrisement ~ 
apparaît, selon ('expression du 
chercheur. 

«La boîte semblait bâtie pour 
l’éternité, souligne un salarié. Mais 
on a été réveillé brusquement et on a 
eu le sentiment d’être finalement 
comme tout le monde ». Pour au- 
tant, les salariés ont-ils estimé que 
les licenciements étaient injusti- 
fiés? Certains oui, d’autres non. 
Mais, en fait, « personne ne se sent à 
même d’évaluer sérieusement les 
choix » stratégiques de la direction, 
écrit le sociologue. Réaction éton- 
nante chez des ingénieurs de haut 
niveau présents dans le panel. En 
fait, il s’agit d’une « défense psycho- 
logique » dont le « coût subjectif (-.) 
pèse sur l'efficacité de l’engagement 
professionnel », écrit Yves Clôt. 
Cest cet aspect qui a te plus frappé 
Jacques Masdebaü, délégué syndi- 
cal de la centrale CGT : « Les sala- 
riés n’ont pas, pour la plupart, remis 
en cause le bien-fondé des licencie- 
ments. Nous n'avons pas réussi à 
convaincre qu’il y avait des alterna- 
tives. Cest une claque pour nous, 
mais c’est positif car cela nous per- 
met d’avancer ». 

U malaise s’est traduit par deux 
attitudes, la « mélancolie » et l’« eu- 
phorie » professionnelles qui, en 
fait, « passent à l’intérieur de chaque 
salarié rencontré» écrit Yves Clôt 
« II s’agit d’un mécanisme de deuil à 
l’égard de l’entreprise, commente-t- 
il auiourd’huL Au fond, cela montre 
que les gens n'étaienf ni des victimes 
passives, ni des agents de la direc- 
tion, mais qu’ils se débrouillaient 
avec la perte d’un idéal ». 

Pour jean-François Vérant, délé- 
gué syndical de la centrale CFDT, 
ce type d’enquête psychologique, 
très contestée à l’époque par la 
CGC FO et la CFTC, fait partie du 
rôle du CE «L’ensemble de la socié- 
té ne s’était pas rendu compte à quel 
point le traumatisme était très mau- 
vais pour l'organisation du travail ». 
La direction de Framatome, qui 
met en place actuellement un nou- 
veau plan de suppression de 650 
emplois, n’a pas souhaité répondre 
à nos questions. 

Francine Aiadcovid 
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Chèque emploi-services : quel bilan ? 
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par Chantal Labrnyère 


L E ministère du travail 
a publié récemment 
un bilan de l’utilisa- 
tion du chèque em- 
ploi-services dans lequel on peut 
lire que ce nouveau dispositif a 
généré un afflux de 160 000 nou- 
veaux employeurs (sur les 
250 000 utilisateurs de chèques- 
services, 35% ont remplacé la 
feuille de paye par le chèque-ser- 
vices). « Le nombre d'employeurs 
nouveaux, embauchant pour la 
première fois ou officialisant du 
travail au noir, serait donc de 
160 000 » (p. 4 in Premières infor- 
mations, DARES no 502, déc. 
1995, «Le chèque emploi-ser- 
vices, un an d'expérimenta- 
tion»). L'enquête menée auprès 
de ces employeurs montre qu’ils 
utiliseraient en moyenne leur sa- 
larié quatre heures par semaine 
11/10* du temps plein). 

Autrement dit, ces nouveaux 
employeurs auraient créé, globa- 
lement, entre 16 000 et 20 000 
emplois « équivalents temps 
plein». Mais l'enquête indique 
aussi qu'en moyenne chaque sa- 
larié aurait environ trois em- 
ployeurs: autrement dit le vo- 
lume global d’heures 
d’intervention généré par le 
chèque-services permettrait à 
environ 53 000 personnes d’avoir 
une activité à temps très partie! 
(douze heures par semaine cor- 
respondant à 3 fois 4 heures). 

Mais peut-on dans ce cas par- 
ler d'« emploi » pour désigner 
une activité d'environ cinquante- 
deux heures par mois, qui pro- 
cure dans la majorité des cas un 
revenu équivalent à un tiers du 
SMIC, revenu remis en cause 
chaque mois compte tenu du tur- 
nover des employeurs ou des va- 
riations de leurs besoins ? 

Lors du débat sur l'extension 
du chèque -services à l'Assem- 


blée nationale le 1S janvier 1996, 
un député a mis en relation ce 
résultat (20 000 nouveaux em- 
plois) avec les déductions fis- 
cales jugées «exorbitantes» 
consenties aux employeurs parti- 
culiers (instaurée eu 1991 par la 
loi sur les emplois familiaux, la 
réduction d'impôt de 13 000 
francs a été portée à 
45 000 francs en 1994). 

Le volume d'heures 
d'intervention 
généré par 
le chèque-services 
permettrait 
à environ 
53 000 personnes 
d'avoir une activité 
à temps très partiel 


Justifié par la lutte contre le 
chômage et la nécessité d’abais- 
ser ie coût du travail pour facili- 
ter l 'embauche, cet avantage fis- 
cal devrait coûter à l'Etat 
5 milliards de francs en 1996. 
Rapporté au nombre d'emplois 
nouveaux effectivement créés 
via le chèque-services, auquel fi 
faut sans doute ajouter une di- 
zaine de milliers d'emplois fami- 
liaux ancienne formule, ce 
manque à gagner global ne re- 
vient-il pas au rond à subven- 
tionner à hauteur de 
170 000 francs chaque emploi 
équivalent temps plein créé ? 

Cette piste du coût de l'emploi 
créé mérite d’être creusée. En ef- 


fet fi peut paraître curieux que 
l'Etat consente un tel effort pour 
aboutir à la création de petits 
emplois précaires (pour ne pas 
dire pseudo-emplois), alors que 
par ailleurs fi se refuse à créer, 
pour des raisons budgétaires, de 
nouveaux postes d'« auxiliaires 
de vie » qui répondraient aux be- 
soins d'aide à la vie quotidienne 
des personnes bandicapées ou 
âgées dépendantes. 

La comparaison n’est pas sans 
objet puisque les postes d’auxi- 
liaires de vie (au nombre de 
4 000 actuellement) sont les 
seuls emplois d’aide à domicile 
subventionnés par l’Etat, les 
autres emplois (aides ménagères 
et travailleuses familiales) étant 
exclusivement solvabilités par 
les caisses de protection sociale. 

Or combien coûte aujourd’hui 
un poste d’auxiliaire de vie à 
l'Etat? 

Un rapport récent du ministère 
des affaires sociales (in « Le dé- 
veloppement possible des em- 
plois d’auxiUalres de vie », minis- 
tère des affaires sociales, de la 
santé et de la ville ; DAS, déc. 
1994) nous l’indique : « Les ser- 
vices d'auxiliaires de vie reçoivent 
du ministère des affaires sociales 
une subvention forfaitaire an- 
nuelle de l'ordre de 62 000 francs 
par poste équivalent temps 
plein. » 

Cette modalité de subvention- 
□ement permet aux employeurs 
(il s’agit d'associations) dé ces 
auxiliaires de vie, de facturer aux 
usagers la prestation de service à 
un coût horaire «raisonnable», 
entre 45 et 50 francs de l’heure. 
La plus grosse partie de la contri- 
bution demandée aux usagers 
est solvabiUsée & un deuxième 
niveau grâce à l’allocation 
complémentaire de tierce per- 
sonne dont bénéficient les desti- 


nataires de ce type de service 
(handicapés) et pourrait l’être 
demain par la prestation autono- 
mie en ce qui concerne les per- 
sonnes âgées dépendantes. 

Même en réactualisant à 
70 000 francs par poste la dota- 
tion de l'Etat, avec 5 milliards de 
francs, l’Etat pourrait subven- 
tionner chaque année 71400 
postes temps plein d’auxiliaires 
de vie supplémentaires. Il va 
sans dire que la « qualité » des 
emplois ainsi créés serait sans 
commune mesure avec celle 
qu’on observe dans le cadre des 
emplois familiaux ou des 
ch èques -services : fi s'agirait en 
effet d’emplois stables, à temps 
plein ou à temps partiel choisi, 
offrant aux salariés un revenu ré- 
gulier et la garantie d’un statut 
de salarié de droit commun, .cou- 
vert par une convention collec- 
tive, fonctionnant dans une 
équipe de travail et pouvant pré- 
tendre à la formation continue. 

Alors que tout le monde 
convient aujourd’hui qu’en ma- 
tière d’emplois d’aide à la per- 
sonne il faut passer des « petits 
boulots» aux «vrais emplois», 
qu’il faut « professionnaliser » 
les intervenants à domicile, en 
particulier pour tous ceux qui 
travaillent auprès de personnes 
fragilisées par un handicap ou 
tme dépendance, pourquoi privi- 
légier, avec le chèque-services et 
les emplois familiaux, des formes 
d’emploi qui ne permettent pas 
de ré unir les conditions de cette 
professionnalisation ? 

Pour un coût équivalent, l’Etat 
ne pourrait-il pas contribuer à 
développer de vrais emplois dé- 
bouchant sur de vrais métiers ? 


Chantal Làbruyère est 

sociologue du travail 
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La Compagnie générale des eaux soigne son image 

En créant sa propre fondation, la CGE se lance dans l'aide aux emplois de service 
et de proximité. Une façon de redorer son blason ? 


U NE de plus ! Décidé- 
ment, l'air du temps 
est bel et bien à la 
création de fonda- 
tions d’entreprises. Si le CNPF en 
dénombrait près d’une vingtaine 
en 1993, elles sont nombreuses 
depuis, émanant du secteur privé, 
à être venues rejoindre le cortège 
des pionnières. Le vote de la loi 
permettant aux sociétés de dé- 
duire leurs dons de leurs béné- 
fices imposables a sans doute 
contribué à cet engouement Tou- 
jours est-il que, cette fois, c’est au 
tour de l'une des plus importantes 
des entreprises privées françaises 
- la Compagnie générale des eaux 
(CGE) - d'entrer dans la danse de 
ce mécénat institutionnel avec la 
création de la fondation générale 
des eaux. 

Son objectif? Etre V« outil par 
lequel le groupe entend apporter sa 
contribution au maintien ou au re- 
tour d'activités dans les zones en 
difficulté et ainsi lutter contre le 
chômage et l'exclusion », précise-t- 


on à la direction de la fondation. 
Ses moyens ? Une structure de 
neuf salariés et un budget d’inter- 
vention de 100 millions de francs 
sur cinq ans - soit 20 millions de 
francs par an -, pour un chiffre 
d’affaires du groupe qui s'élève, 
lui, à 156 milliards de francs en 
1995. Sa mission, enfin ? «Aider à 
la création ou à la consolidation 
d'emplois de service et de proximité 
dans les quartiers et les zones géo- 
graphiques où les sociétés du 
groupe interviennent » 

Autant dire que le champ est 
vaste, puisque la CGE, premier 
employeur privé en France - 
170 000 salariés dans l'Hexagone - 
est sans aucun doute l’entreprise 
privée qui, au travers de ses multi- 
ples filiales - plus de 2 400 - et ac- 
tivités (eau, chauffage, déchets, 
BTP, immobilier, santé, trans- 
ports, communications, etc.) bé- 
néficie du plus fort maillage sur 
tout le territoire. « C'est précisé- 
ment à partir de cette vocation très 
décentralisée et très diversifiée lo- 
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calement du groupe que nous 
avons décidé que la fondation se 
tournerait en priorité vers le soutien 
de projets liés aux emplois de ser- 
vice et de proximité », souligne 
Eric Besson, délégué général de la 
fondation. 

Débauché par Jean-Marie Mes- 
sier, directeur général du groupe, 
de la fondation FACE (fondation 
Agir contre l’exclusion), créée en 
1993 par Martine Aubry, Eric Bes- 
son reconnaît n’avoir eu aucune 
difficulté à convaincre les diffé- 
rents dirigeants de la CGE de 
l ’« architecture générale» de la 
fondation, fi ne restait donc plus 
qu’â achever le montage. Le prin- 
cipe en est simple : émanant d’as- 
sociations, de cofiectivités, voire 
de salariés du groupe, les candi- 
datures de projets sont réception- 
nées par la fondation. Elles sont 
alors étudiées sur place ou trans- 
mises à des «parrains», salariés 
du groupe et situés dans la même 
zone géographique que le projet. 
«A eux de les étudier et de nous 
donner leur aval, vote de travailler 
avec le porteur de projet pour l'ai- 
der », souligne Eric Besson. 

Depuis sa création, en sep- 
tembre 1995, la fondation a établi 
près de 1400 contacts avec des 
porteurs de projets. La première 
cérémonie de « remise de prix » a 
ainsi pu se tenir à Paris le 9 janvier 
1996. Dix chèques - dont les 
sommes variaient de 31200 à 
148 000 francs - ont été remis aux 
tout premiers lauréats. Les projets 
ont été sélectionnés avec un souci 
d’équilibre : sur les dix primés - 
touchant l’environnement, les 
services à la personne, l’anima- 
tion, le transport ou la restaura- 
tion-, on a soigneusement res- 
pecté les mélanges Paris-province, 
urbain-zone rurale, démarrage- 
consolidation de projet, etc. 

RBUUSES DE PROC 

« Nous allons multiplier ces céré- 
monies tout au long de l'année, ex- 
plique Eric Besson, jusqu'à soute- 
nir 300 projets par an.» Les 
activités de la fondation vont 
donc permettre à la CGE d’oiga- 
mser un joli tour de Fiance. Les 
réunions programmées dans de 


nombreuses villes de province - 
pour présenter la fondation ou 
célébrer des «remises de prix» - 
vont ainsi devenir le plus sûr 
moyen de soigner l’image de l’en- 
treprise auprès notamment des 
différentes cofiectivités, clientes 
privilégiées du groupe. 

Et cela d’autant que les récentes 
« affaires » n'ont pas manqué de 
ternir son image. Pure coïnci- 
dence, sans doute, mais fait sym- 
bolique tout de même : c’est dé- 
but juin 1995 que le comité 
exécutif du groupe avalisait la 
création de sa fondation , peu de 
temps après que, te 24 mai, son 
PDG, Guy Dejouany, eut été mis 
en examen pour « corruption ac- 
tive» dans une affaire de marché 
public— « La perspective de redo- 
rer son blason n'est sans doute pas 
étrangère au choix du groupe, re- 
connaît Jacques Bacfiière, secré- 
taire CFDT du comité de groupe 
et administrateur de la fondation. 
Cela étant, fi était nécessaire de 
vo'ir la CGE, présente dans presque 
toutes les localités, se pencher enfin 
sur les problèmes d 'exclusion. On 
peut même se demander pourquoi 
cela n'a pas été décidé plus » 

BÉMOL 

Autre bémol apporté par les 
syndicalistes à la création de la 
fondation : « S’occuper du chô- 
mage ? Nous avons perdu, pour la 
première fois en 1995, 1500 em- 
plois à la CGE, souligne Jacques 
Bacfiière, et malgré l'embauche de 
6 000 jeunes et personnes en diffi- 
culté sur deux ans, les restructura- 
tions en cours, notamment dans le 
BTP. vont faire chuter nos effectifs 
de façon importante. » Enfin, Mar- 
cel Trin, secrétaire générai de la 
CGT du groupe, soulève un autre 
voile: « J 00 millions de francs 
pour la fondation en cinq ans? 
Cest très bien, souligne-t-il, sur- 
tout si on tes compare au crédit 
d’impôt de 150 mülions de francs 
que le groupe a réussi à obtenir en 
1994 grâce à un système d’« inté- 
gration fiscale ». Une somme dont 
le montant s’annonce plus impor- 
tant encore en 1995— » 


Précarisation : la santé aussi 
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moindre améEomtion d’accès aux soins médicaux pour les plus défavorisés ». 

■ Mais cet accès n’explique pas tout: « On commence à soupçonner que 
c’est dans Pemlrcmne/nentsodal, économique et cultur el de rïndivïdu que se 
trouvent certains des secrets tes plus méconnus de sa longévité et de sa borne 
5antel» D’où la nécessité de combiner pluaeurs axes d'intervention en fe- 
veuor des personnes en difficultés : éducation, soutien Jdïmentï^revalori- 


une question majeure: «faut-il continuer à investir torpeurs plus dans les 
. soins, avec l’espoir que quelques-uns en bénéficieront rapidement ? Ou dans 
desfTmavaîiorts sociales, dont les bénéfices paieront ëtremqjeurs pour l’cn- 
semble de la collectivité, mais seulement après une ou deux décennies d'expéri- 
mentation ? » fofitique de soins ou poBtique de santé ? Le débat devra un 
jourêne tranché. . _ 

ai ire frahHtnnpan ^ èig enlTgfa précisa tvmcta travail et celle 

de la santé de salariés soumis à la. pression de ringence {«fia tendus», 
«juste à temps »,« zéro d£fàut»\«Tïanffats de risque » des permanents 
vers les travsûDems extérieurs menas bien protégés, renontiatian & certains 
droits (en maladie, maternité acridatts) par aaiirtada chômage de la part 
de paæmnes en sîtnaîk® précaire : on voit se dessiner, en creux,les consé- 
quences d’oiganisations de fa production e£cte te gestibn de PeijqdoiRxir 
Annie Thébaud-Mony, directeur de recherche à nnsenn, * les cc S réüs de 
la flexibilité » commencent à apparaître et « fi est désormais urgent de 
prendre la mesure de cette évolution et dÿfmrpjace». 

Darridürbain 

L’ingénieur de demain 

LA FORMATION SUPÉRIEURE DES INGÉNIEURS ET CADRES 

Textes réunis par Dominique Lecoq et Miche! Treiluyer. 

Editions Jean-Michel Piaç^ 156 p., 150 F. 

Les actes d’un colloque organisé par LEcole polytechnique et le 
Conservatoire national des arts et métiers (CNAMj sintérrssent sur 
l’évolution de la formation des ingénienrs- Ceux-d doivent être, plus 
qu’tria; préparés à l'innovation et pratiquer une écoute attentiv e des 
cfients de Fentreprise. Sekm Fexpressionde ftands Mer, président cTUsi- 
nor-Sadlor, « {Ingénieur doit savoir gérer des crises, des stuations impré- 
vues», ex «être modeste, parce que sa rareté relative va dmànuer, sa per- 
formance étant de plus en plus appréciée dans le cadre d'une organisation 
par projet». Et Pierre Delaporte, président d’honneur <TEDF, traduit ainsi 
la demande des entreprises : «Des spécialistes, on ai trouve (_). Formez- 
nous ces jemmes-iasers et ces hommes-radars qui ont la capacité, comme 
les chauve-souris, de se diriger dans le noir et de pouvoir nous traduire ce 
qui se passe autour de nous en frétant pas enfermés dans une spécialité.» 

Travailler dans le paramédical 

LES PROFESSIONS PARÀMÉDICALES ÀL’ HÔPITAL ' - . 
de jean-Philippe Accart et Nicole Pasty 
Ed. Berger-Levrautt, 318 p., 280 F. 

Les métiers paramédicaux offrent des possibilités d’emploi 
Trente-deux, exercés an sein de l’hôpital, sont id présentés en dé- 
tail : type d’activité et compétences requises, modalités de recrute- 
ment, évolution de la carrière et de la profession. De quoi donner 
des idées. Car, si l’on connaît Plnflrmîer et le masseur-kmési- 
thérapeute, on découvre Tocnlaxiste (fabricant de prothèses 
oculaires) et te gypso technicien (poseur ou déposeur des plâtres). 
Dans la plupart des cas, les conditions d’emploi dans la fonction 
publique hospitalière sont décrites. Un répertoire d'adresses in- 
dique où s'informer et se formée 

Concilier gestion et militantisme 

GUIDE DU DIRIGEANT D'ASSOCIATION 
de Jean-Claude Bardout et Serge Ruchaud 
Ed. du Seuil, 268 130 F. 

Ce guide dissèque les modalités de création et de fbactiônnementdhme 
association : comment animer des réunions efficaces, éviter la langue de 
bois des communiqués remis à la presse, recueillir des ftmds, etc. Les met 
cations concrètes y sont nombreuses. Elles sont complétées par une ré- 
flexion sur le sens de l'existence et de F action des associations anjourtfbm. 
Celles-ci poursuivent en effet des objectifs contradictoires : offrir un ser- 
viœ pour répondre aux besmns du pifoEc, tout eu lui apprenant ?t Vnr gaTTi- 
sapoursatisfrrirelni-ïn&ne ses besoins. Autre exercice difficile : dévdop- 
per en même temp6 Feffîcadté, la rigueur d'organisation d’une entreprise 
et le mflitamisme, la poursuite tfûn projet propre à un mouvement. - 


PRESSE 


4 


i PRIX 


Le Prix de l'information sociale, décerné chaque année par F Association 
des Journalistes deFinfarmatiosn sociale (AJIS), a rctenadeux thèmes d’en- 
qu&e, au choix:* le syndicalisme fiançais après le conflit de fin 1995», et- 
« La réforme de F assurance-maladie ; les erÿeux d'un service univereel ». 
D’un montant de 20 000 francs, ce prix est destiné à encourage^ sans 
condition tfâgp niffétudes, uneperaonne désireuse de devenir journaliste 
dans une rubrique sociale. Ce travail devra être rends au plus tard le 
31 mars 19% auseaétariatdePAJE,!, avenue Edouaad-BeBn, 92856 Rueil- 
Maimalson Cédex; téL ;(16-l) 41-29-96-37 ; télécopie : 0)41-29-96-65. - 

RENCONTRES 

■ FORUM ENTREPRISES 

L'institut supérieur du commerce organise la 7 e édition du Fhriunjsç 
Entreprises, qui se tiendra dans les locaux de Pécok (22, boulevard du 
Fort-de -Vanx, 75017 Paris). Il s’agit de permettre aux étudiants de ren- 
contrer des dirigean ts de grandes entreprises tril*»» qœ Dan on e , le 
Crédit lyonnais, Phifips, Coca-Cola, Kraft Jacobs Sucfaaid-, et d’assis- 


spéoaEjsée, fnftmnatique et bureautique, services). 

Renseignements : (16) 1-40-53-00-09. 

■ RECTIFICATIF 

« Solution ressources hu m ai ne s et LuÆmat expo », Salon des dirigeants 

tfenîrepcse, des responsables de la fonction personnel et de la fcranatioii, se 

tiendra les 20, 21 a22 mars, au CNTi; Paris-la Défeise. 

Qmtart: (1)44-39-85-00, et œm an numéro de 


Olivier Plot damroséÆtkmsdn«MODdeImtiatives-Emplai»duiiieiu^i3i jffljviet 
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ORGANISATION ET GESTION 

DES ENTREPRISES 





i DE D^SÏON^ -r . ■ ^ ï 

;• . ' .-'V..:': J/ -^. Àbrdjâri^ Côte cftVoîre *:V?' 


La mission de la Banque Africaine de Développement est de contribuer au développement économique et social de tous les pays 
d'Afrique. La Banque, à qui l'on a attribué le râting AAA. est contrôlée par l'ensemble des 53 pays africains et par 2 5 Etats non- 
africains dont la plupart sont membres de l'OCDE. Avec un capital soda] de 23.6 mfliards de SUS. la Banque emploie environ un 
millier de personnes. Basée â Abidjan. Côte d’ivoire, la Banque Africaine de Développement a émis des prêts pour un montant 
annuel moyen d'environ 2.7? mflfiards de SUS au cours des 5 dernières années, finançant ainsi une vaste palette de projets et de 
programmes, notamment dans /es seaeure suivants: agriculture. Infrastructure, industrie et soda). Suite 5 l'élection récente du 


nouveau Président, la Banque a procédé a une réorganisation radicale visant à réduire ses coûts et à accroître son efficacité pour la 
satisfaction des clients. lesquels sont les actionnaires africains La nouvelle structure de (a Banque comprend un Conseil des 
Gouverneurs, avec des représentants pour chaque actionnaire, un Conseil de 18 Directeurs Executifs à la tète duquel siège le 
Président, ainsi que trois Vice-Présidents responsables des domaines suivants: Opérations. Finances & Planification et Gestion 
d'Entreprise. La Banque Africaine de Développement vous offre la possibilité d'intégrer une organisation en plein développement et 
de jouer imrôtedêcisf dans son évolution «ce. au plus haut niveau de direction. 


■ Rattaché au Vice-Président des Opérations, vous s«ez responsable de la stratégie 
de la Banque et des emprunts dans une des dnq régions aftic&nes. couvrant environ 
une dizaine de pays. Vous possédez au moins 10 ans d'expérience au sein d'un 
établissement bancare ou dtOT o q pnè ane publique dnulalreavgc S ans exercées à 
haut niveau en tant que directeur de projet 

Beft 6986/A 


■ Rattaché au Vice-Président Finances & P lanifi cation, vous aurez pour mission la 
gestion du département et la définition des politiques financières de la Banque 
(apport de fonds par souscription de capital et emprunts, investissement des 
liquidités, analyse du cash flow. paiements gestion de laSaDe des Marchés!. Vous 
possédez au moins 10 ans d'expérience dans un poste similaire dans un 
tobDssement bancaire ou financier. 

Ref: 6986/B 


’./j r- D^RECÏ^tJR EWDÉP$RTEh®vrJURIDiQUB- 




■ Rattaché au Vice-Président. Gestion d'Entreprise. vous agirez en tant que 
conseiller juridique pour le Conseil des gouverneurs, le Conseil d' Administration et 
le Président. Vous préparez ou réviserez tous les documents juridiques relatifs aux 
finances, aux opérations et à l'administration. "Vous possédez au moins 10 ans 
d'expérience dont 5 ans tant que cadre dans le domaine lundique ou au sein d'une 
organisation internationale 

Ref: 6986/C 


U 


KgrasîTï 

■ Sous l'autorité du Résident, vous 9erezchaigédesaucfits financiers et des 
audits relatifs aux activités tn ternes et aux transactions externes de la Banque Vous 
possédez au moins 10 ans d'expérience comme auditeur au sein d'une en treprlse ou 
d’une ad mini s tra tion et une so&dè expérience de 5 ans du management. 

JtteÉ 6986/D 

■ Rattaché au Vice-Président Finances frPlaniflcatioa vous évaluerez et vérifierez 
les risques (finances, aécfit et pays) pour l’actif et le passif de la Banque. 7 arts 
d’expérience au sein d'une Institution pubfique ou privée vous a farolfiarisé â cette 
fonction. 

Ref: 6986/G 



■ Rattaché au VlœPrésideni Gestion d'Entreprise. vous serez responsable de (a 
politique et de la gestion des ressources humaines Une expérience d’au moins 10 
ans dans une fonction similaire et avec S ans expérience d'une fonction de 
management, vous a familiarisé â un environnement mufti-culturel. 

Ref: 6986/E 

/ . -• w -- jNÇ-v Vjs •rr-'.^.T 

■ Sous l'autorité du Directeur de la Trésorerie, vous serez responsable des 
Investissements et de la gestion des liquidités de la Banque. Vous possédez 7 ans 
d'expérience dans un établissement bancaire international, avec expérience d'une 
fonction de management 

Refc 6986/H 


■ Sous ( autorité Ai Vice-Président Finances & Planification, vous réaliserez et 
vérifierez les bilans financiers de la Banque. Vous possédez 10 ans d'expérience 
dont 5 ans en tant que manager dans une importante organisation internationale ou 
dans un cabinet comptable. 

Raf: 6986/F 

: c ?£.-i Ris»éii^ijaœ et . 

JE-; . -DÉVsjoPPâîon' doJ>eksoî«æl . 

■ Sous la responsabilité du Directeur des Ressources Humaines, vous serez chargé 
du recrutement de la gestion personnel, de l'évaluation des performances, de la 
formation et du développement Vous possédez 7 ans d'expérience dans une 
fonction similaire dans un environnement multFculturd. 

Reh 6986/1 


Pour l'ensemble de ces postes, les candidats, avec au minimum un ciplûme de troisième cycle y compris de droit ou de comptabilité selon la fonction, doivent avoir une parfaite 
matrtse du fiançais ou de l'anglais: la connaissance de l'autre langue serait un plus apprécié- Les cantfidats dotvem également être ressortissants d'un des pays actionnaires. 


Merci d'adresser votre CV. lettre de cancfidamie et rémunération actuelle en ? 
mentionnant la r éfére n ce du poste dtuMâ Patrick Alexander. K/F Assodatcs. :‘ 


252 Regent Street. Londres WIR 6HL Vous pouvez également nous envoyer 
ces informations par courrier électronique â cv@kfaeutDpe.com 


Internet Home Page address: http.VAvuw.kfeeurape.com/Waeurope/ 

K/F ASSOCIATES 


KOMIFEttf CAItïlOIIAN INTONATION AL 
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: REEBOK recruteda nslecadrë: 


ducîévëropperrt^nt 


’ dé son ôfg$ riisatibn Vëgipnafe' 

l . r ën Europe ' 


irecteur loqistiaue 


Rattaché au-VSce'pfësictent Europe du Sud. vous 
mettrêÊeri ptaçia- et rrià nagerez l'ensemble des maillons 
.ife fa chaîne. logistique pour la région (France. Italie, 
.€spagrièL; 6efgiquej en synergie avec la politique du 
'groupe Rêebok. 


• Cpnd&plr les procédures et règles adaptées, planifier 
-et organiser le développement des ressources, 
optimiser les méthodes d'inventaire et de gestion des 
'-Stocks, coordonner /es politiques d’achat manager les 
équipes, sont autant de responsabilités qui vous 
permettront d'exprimer vos compétences et votre sens 
de l'organisation. 


Parfaitement bilingue Français/anglais. vous avez en 
effet une première expérience réussie de mise en place 
d'une chaîne logistique englobant plusieurs pays et 
une bonne connaissance de l'Europe du Sud et si 
possible, d'une troisième langue latine. 

Poste basé en région parisienne, mobilité et grande 
disponibilité demandée. 


1 

L. 


Si vous êtes intéressé par cette offre, 
merci d'adresser curriculum vitæ. photo 
et prétentions à Jean-Marie MORENNE, 
Directeur des Ressources Humaines. 
REEBOK FRANCE, 184 rue Tabuteau, 
78532 Bue Cedex. 





>MÎ 


Un grnifd'd j Tertiaire situé à Paris, recherche son 


DIRECTEUR INFORMATIQUE 


Pour conduire la mise en ceuve d'un ambitieux schéma directeur comportant 
une refonte complète des applications, vous organisez la; dynamique du 
changement en prenant en compte l'existant. 

Vous faites évoluer le savoir-faire en expliquant, motivant, formant, ... dans 
le cadre d'un programme de transformation d'entreprise orienté vers le 
développement et l'ouverture à des partenariats. 


A l'écoute de l'autre, vous répondez aux attentes des utilisateurs et motivez 
vos équipes vere la réussite totale des objectifs de l'entreprise. 

Diplômé d'une grande école, vous justifiez d'une parfaite connaissance et d'une 
expérience confirmée des Architectures centralisées (/8M) et ouvertes {UNIX, 
Client/Serveur), méthodes (ACL. pinte-formes de développement,...) et qualité 
logiciel totale (PAQ, Tests-Recettes,...). 

Vous tenez depuis 5 ans un poste comparable et vous avez réussi 
dans une mission similaire. 


Herti d'adresser, sans pli tosfidestid, votre tandidntore, lettre œaMsrrrte et CI son référence DSIH 0296 à : 
SOLIC CARRIERES - 31, Avenue de l'Opéra - 75001 PARIS. 



Profil souhaité : 

Femme ou Homme de théâtre ayant expérience de directeur 
confirmé dans les domaines de la création et de la production, 
capable d'assurer une programmation pluridisciplinaire et de 
conférer à l'établissement un rayonnement régional et national. 

Prise de fonction : 1.05.96 

Envol d'un CV et d'une lettre de motivation pour le 25.2.96 à : 

- Maison de fa Culture de Bourges* 

Place André Malraux, 18000 Bourges 

et 

- Direction du Théâtre et des Spectacles, 

53, rue Saint-Dominique, 75007 Paris. 


rfr- 



Directeur 
Marketing- 
Ventes France 
et International 


BASÉ EN RHÔNE-ALPES 


En liaison directe avec la Direction Générale, vous définissez et mettez en oeuvre la politique 
commerciale et marketing au plan mondial. Vbus encadrez et motivez nos équipes commerciales 
(25 p.) et agents à l'étranger. 

Négociateur, vous êtes l'interlocuteur privilégié de nos grands donneurs d'ordres et contribuez 
activement à l'ouverture de nouveaux marchés (Asie, Etats-Unis. 3- Homme de communication, vous 
assurez l'interface avec les différentes entités de l'entreprise. 

A 35/40 ans environ, bilingue anglais, de formation ingénieur grande école, idéalement complétée 
par un troisième cycle, vous avez une solide expérience de la vente de biens d'équipement industriels 
à l'international. Vous voulez vous investir dans une entreprise à taille humaine et vous ouvrir des 
opportunités de développement au sein du groupe : votre personnalité et votre motivation feront 
la différence. 

Nous vous proposons de rejoindre une société engagée dans un important programme 
d'investissement qui vous donnera les moyens de vous exprimer dans une fonction dé. 

Merci d'adresser lettre ; CV, photo en précisant votre rémunération actuelle à notre 
Conseil MERCURI URVAL, 3 cours Albert Thomas, 69416 Lyon Cedex 03, 
sous la référence 533571/LM, portée sur lettre et enveloppe. 


i 


Mercuri Urval 


If. 




Très important groupe 
pharmaceutique souhaite tréer 
en région parisienne 
un poste de 


DIRECTEUR 
DES AFFAIRES 
PUBLIQUES 


Responsable des relations 
non médicales du Groupe, 
vous aurez à assurer un 
dialogue permanent avec les 
Journalistes de la grande 
presse, les parlementaires, 
les administrations... 


Connaissant bien le monde 
de la santé, vous aurez 
à animer une équipe 
importante et à coordonner 
l'activité relationnelle d'un 
très grand nombre de 
collaborateurs. 

Votre candidature est à 
envoyer sous pli confidentiel 
à PUBUVAL/2008 
27 Route des Gardes 
92190 MEUDON, qui nous 
la transmettra. 
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Juri 
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^^^^^ tævefs.60 pays, nous sommes le 
^^^g^ePaàns les gaz et les senne es industriels. 

|J|ppeioindrez la direction juridique de la 
^BRANCHE SANTE de notre groupe. 

Vous participerez â la fonction juridique en assurant 
une mission d'assistance et de conseil auprès des 
entités opérationnelles “Santé". 

De formation DESS ou DEA en droit des affaires, 
vous justifiez d'une expérience en entreprise d'au 
moins 2 à 3 ans dans un service juridique. Vous y 
avez acquis l'expérience du droit des sociétés et la . 
pratique confirmée des contrats, quiis soient 
publics ou privés. 

Vous maîtrisez la langue anglaise, et l'allemand ou 
l'espagnol si possible, et pratiquez la 
micro-informatique (Word et Excel). 

Pour ce poste basé à Paris, merci d'adresser votre 
dossier de candidature (lettre manuscrite, CV) sous 
la référence AUGE à AIR LIQUIDE - DRH - 75 Quai 
d'Orsay - 75321 Paris Cedex 07. 




AIR LIQUIDE 


Progressons ensemble ... . 


J 


■ Important Laboratoire Pharmaceutique recherche pour 
la Direction Juridique de son siège parisien un ; 

Juriste Contrats 
Recherche 


tf Rattaché au Directeur Juridique, il sera responsable de 
l’élaboration et du suivi des contrats de recherche et de 
développement, des accords de- partenariat et de 
coopération. Il exercera un rôle de conseil juridique auprès 
des Directions de la Recherche. . 

■ Nous recherchons un candidat de formation juridique 
supérieure avec une expérience solide en matière de contrats 
acquise de préférence en entreprise dans un environnement 
scientifique où de haute technologie. 

■ Merci d'adresser votre dossier de candidature complet 
à notre Conseil Frédéric FOUCARD, par fax au 
(1)42 890985 ou par courrier sous la référence 2987/FMF 
à NORMAN PARSONS, 6 rue Paul Baudry, 75008 Paris. 



GROUPE .ROBERT HALF 


Arthur Andersen 

International 

Société 

d'Avocats 

Recherché 

AVOCATS FISCALISTES 
EXPERIMENTES 

Agé d'environ 30 ans, vous êtes avocat doté d’une solide 
formation juridique, ou d'ime ESC complétée par une 
spécialisation en fiscalité (DEA, DESS, DJCE, ENÇ. 

Vous justifiez d’une expérience de Z - à 6 ans, acquise de 
préférence en Cabinet, ou aù sein de l’ administration 
fiscale ou d'une grande entreprise. 

Vous avez une bonne maîtrise de l'anglais. 

Merci d’adresser CV, lettre, photo et prétentions à : 


■ Un important Groupe français à fane notoriété et très 
présent à l'international recherche pour son siège en 
métropole Nord : 

Juriste 

Droit des Sociétés 


■ LE POSTE .* Rattaché au Directeur Juridique du 
Groupe, il est un relation étroite avec les différents 
services et responsables opérationnels concernés . 

Ses principaux domaines d’intervention comprennent : 
l'étude et la création des structures adéquates, la gestion 
juridique des sociétés du Groupe en France et à 
l 'étranger, la coordination avec les conseils locaux et les 
responsables de pays. 

■ LE CANDIDAT t A 30 ans environ, de formation 
Maîtnse/3ème cycle en droit des affaires, vous avez 
acquis impérativement trois à cinq ans d'expérience en 
cabinet d’avocats ou en entreprise. Votre savoir-faire en 
droit des sociétés ainsi que vos qualités d’écoute, 
d’imagination et votre esprit d'équipe seront de solides 
atouts pour votre intégration au sein d’une entreprise 
reconnue pour ses valeurs humaines et son dynamisme. 
Bon niveau en anglais souhaité. 

■ Merci d’adresser votre dossier de candidature complet 
à notre Conseil Frédéric FOUCARD, sous la référence 
2676/F MF à NORMAN PARSONS. 6 rue Paul Baudry. 
75008 Paris, tél. (1) 42.89.09.17 ou par fax au 
(I) 42.89.09.85. 



GROUPE ROBERT HALF 


U Compacte Maritime 
d 'Affrètement (CA .3,5 milliards 
de FF), premier armateur français 
pour les transports maritimes 
de conteneurs, recherche pour 
son siège sodai à Marseille un 




' Compagne Martine d'Affretememt 


Juriste expérimenté 

Droit des transports et assurances maritimes 

Vous avez 5 ans d'expérience professionnelle 
■ minimum dans le domaine juridique. Vous maîtrisez 
l'anglais et possédez une bon ne connaissance du 
droit des transports et des assurances maritimes. 

En collaboration avec le directeur juridique; 
vous êtes en charge des dossiers contentieux, 
en liaison étroite avec les avocats et les assureurs 
P & i de la compagnie 

Merci d'adresser votre dossier de candidature à : 
Compagnie Maritime d 1 Affrètement 
Direction des Ressources Humaines, 

4, quai d' Arène, 13002 Marseille. 


General Electric (70 mfltorda de 8 de CA. 220 000 salariés 
dont 45 000 en Europe) est Fun des premiers groupes mondiaux 
aux activités dtverslflées dans le domaine de l'Industrie, 
de la technologie et des services. Sa dtiiston CE Medical Systems 
Europe (4 000 salariés, plus dé un mflUard de $ de CA) présente 
dans 65 pays d’Europe, du Moyen-Orient et d'Afrique, 
recherche pour son siège situé à Bue (78) : 

Responsable 
Ressources Humaines 

Votre wriarinn • 

Vous apporterez vot re support aux équipes de management 
Ventes et Service des pays en croissance d'Europe (notamment 
'l’Europe de l'Est) en madère d'organisation des structures 
et de développement des hommes. 

Voua mettrez en place te s mé thodes/ou tfls de'gestion JRH 
du groupe GENERAL ELECTRIC et serez responsable delà gestion 
du personnel basé dans les dUOrcntes réglons. En tant que 
membre de la DRH européenne, vous partic ip erez également 
aux différents projets de la fonction. 

Ce poste nécessite de nombreux déplacements. 

Votre profil 

Vous êtes de formation supérieure avec une expérience erpérattav 
nefle réussie de 10 ans, dans un e n v ironn ement international. 
L’anglais est indispensable, une troisième langue serai! ap p ré ci é e . 

Merci d'adresser votre candidature à GE Medical Systems, 
Direction des Ressources Humaines, Jacqueline Wakman. 

283 rue de là Minière. 78533 Bue Cedex. 



Paris 


RESPONSABLE DE LA FISCALITE 


Directement ratta- ffjp 1 
chô au Directeur des 
Affaires Juridiques 
et Fiscales, vous 
animez, avec une 
large autonomie, les 
6 collaborateurs de 
la Division Fiscale. 

Outre les fonctions 
classiques d'études 
et de contrôle, votre 
division a pour 
mission l'assistance 
et le conseil auprès 
du réseau commercial, de 
l'ensemble des services du 
Siège et de la Direction 
Générale. 

Polyvalent, vous intervenez 
dans tous (es domaines de la 
fiscalité et notamment dans 
ceux qui relèvent de l'Entre- 
prise en général, de la Banque, 
des produits bancaires, ainsi 
que de la fiscalité patrimoniale... 


Vous êtes associé 
à tous les projets 
et réalisations de 
('Etablissement : 
transactions immo- 
bilières, intégration 
fiscale au sein du 
Groupe... Informa- 
tion et formation 
vous permettent 
d’améliorer l’envi- 
ronnement contrac- 
tuel et les procé- 
dures. 

A 35/38 ans. après une forma- 
tion fiscale supérieure (DESS, 
Ecole des Impôts...), vous avez 
acquis une compétence de 
fiscaliste très diversifiée, ainsi 
qu'une expérience d'encadre- 
ment, de préférence dans un 
établissement bancaire ou 
financier ou éventuellement 
dans une grande entreprise 
industrielle. 


Merci d’adresser votre candidature 
sous la référence 6021M 

à notre conseil : SENANQUE - GROUPE PLEIADE 
103, nie La Fayette - 75010 PARIS. 


Important groupe* de 
dimension internationale 
du secteur assurances, 
notre service juridique 
exerce un rôle 
prépondérant dans la vie 
de ( entreprise. Pour faire 
face à la diversification 
de ses domaines 
d interventions nous 
recherchons : 


Juriste 

d'Entreprise 

De formation supérieure droit des 
affaires et idéalement 3è cycle droit 
des assurances, vous justifiez 
d'une expérience de 5 à 7 ans 
minimum, acquise en entreprise, 
de préférence dans un secteur 
_____ __ similaire. 

Proche collaborateur du Directeur Juridique, vous vous 
impliquerez dans les différentes missions confiées au service : 

• opérations courantes de l'entreprise : prestations clients, 
contrats fournisseurs, croissance externe, gestion juridique 
des filiales. 

• suivi du contentieux. 

• conseil et assistance Juridique aux départements et filiales. 

• suivi de l'évolution de la législation et de la réglementation 
concernant notre secteur d'activité, diffusion deïinformation. 

Reconnu pour votre sens du travail en équipe, votre 
disponibiTité et votre potentiel, vous saurez vous intégrer et faire 
apprécier votre professionnalisme au sein d'un groupe en fort 
développement 

Une bonne maîtrise de l'anglais est un atout indispensable. 

Lieu de travail très proche banlieue ouest Paris 

Merci d'adresser dossier de candidature détaillé (CV, photo, 
prétentions) sous réf. 29802 à DEB'S 11, rue Baiye 
7501 7 PARIS. Discrétion assurée. 


: Responsable ,ti: ‘ :>vô . 
v Y ; dupôledesoutien :Y ; 
juridique "Bordeaux” 

' de toutes (çsetrtitês du Groupe sitofes . 

“ Vj. • ' • : dra'JttTrégftis Aouftaoe il PoSftw^âarentes. 

•' .../.'juriste gënéràfeîB. vôusrSfes ax^teiwtenynientsur v 
r -.^'/.des dômaqes tels qûé.lq droit d^'.t^xrnrrtûfwatiohsi 

;,V EQflcmene&et<te*fe ; cï^^ *■ 

Y v ëfi mafiè-' . 

charge fes coda^eux’ 

• v' Y'*'? trwnjfe fctSçiairi.' 

‘ f .îfcws jitescasâsfè Wistés • - 


daàre r <famée9/àc<è®B a fwss&te en enttepris®..-" 



‘ té i^cste ^basé à Bordeaux; • ''-.yi }J ■ ‘:*V 

‘ T^d&resser.si^^ ‘ 

v -, w&eiébùiS^'aaijiéfe, 

■v *. SM pdpSaÉ^rue Trdtenf/-75008'Paris; • 


France Telecom 
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REPRODUCTION interdite 


JURISTES - RESSOURCES HUMAINES 


patrimonial 

Intégré à une équipe de 4 juristes et en liaison avec les services chargés de la conception 
des produits et de l'offre commeroale, vous apporterez votre expertise dans la validation 
des projets patrimoniaux destinés à la clientèle. Interlocuteur privilégié des conseillers 
en gestion de patrimoine de notre réseau d'agences, vous jouerez un râle essentiel dans la relation 
comroerdaJe en proposant des solutions pratiques et constructives, ootauunenr au plan fiscal 
Vous les assisterez auprès de leur clientèle pour l’élaboration de montages d'ingénierie 
patrimoniale sur mesure nécessitant de solides connaissances juridiques, financières 
et fiscales. 

Agé d’une trentaine d'années, titulaire du diplôme de notaire, vous avez acquis, collabora 

de préférence au sein d’une étude notariale, une solide expérience (3 ans environ) 
du droit patrimonial et du droit des sociétés (holdings fusions, acquisitions). ’ " 

Ce poste requiert à la fois une forte tedmidœ er une excellente envergure relationnelle. e * Fraa 

Merci d’adresser votre candidature (lettre, CV et prétentions), do 500 à 

sous référence CM/JPAT à Chantal Maria, Sodéré Générale, dans 7t 

Service du Recrutement, Espace 21 . 92972 Paris-La Défense Cedex. SOCIÉTÉ 


Mm in Ann 44 000 
collaborateurs dam U 
mande, 2000 agença 
en Frsin et plus 
de 5 00 hupleututùnu 
dans 70 pays, la 
SOCIÉTÉ GÉNÉRALE, 
groupe inte rnation a l, 
ut active dam tout les 
métiers de la banque 
et delà finance. — - 



Conjuguons nos xaleniS. 


Important groupe industriel américain (85000 salariés, CA 14 milliards de $) 

La Division "Turbochargïng Systems" recherche pour son usine située 
• . é proximité d'Epinal (Vosges) un 

Responsable _ 
Ressources Humaines 

Reportant au Directeur Ressources Humaines du site (850 salariés), vous aurez la 
charge d'assister les responsables d'un secteur de production et de. deux services 
support dans le développement de pratiques innovantes en matière de gestion des 
ressources humaines. 

Votre première mission sera d'accompagner la mise en place d'équipes autonomes 
en production en vous appuyant sur des actions de formation, de communication et 
d'organisation. 

Vous conseillerez vos interlocuteurs dans les domaines du droit sodal et de la 
gestion quotidienne du personnel des secteurs qui vous sont attribués. 

De formation supérieure, vous justifiez de trois à cinq ans d'expérience en tant 
que généraliste ressources humaines dans l'industrie. Votre enthousiasmé, votre sens 
du terrain et votre capacité d'écoute seront fort appréciés. La maîtrise de l'anglais 
est nécessaire. 

Envoyer lettre de motivation (dans laquelle vous préciserez les pratiques innovantes 
que vous avez pu expérimenter en matière de ressources humaines), 

C.V. et prétendons sous référence RRH2 (à indiquer sur l'enveloppe) 
à Evelyne DENEYS - 7 26, rue de Stalingrad, 93700 DRÀNCY. 

Nous ne prendrons aucun appel téléphonique 


iM 


Lunoi. 

rapprochez-vous 
au monde 
de femoloi. 


\ e W fld 




CeUîondt 



Consultant 

pour notre bureau d'Orléans 

A 28/35 «b, du fbraafion ESC ou éqnnfari, vos onz ne pcmra «périma de noh de sente 
s» <^régkH),8t b prispedfM Mmes effraie pis. •••'." 

Ÿèas te frit i Mitra wh* dynonfcœe cl vota «Arasas» au serein <f au ntt* «gant riche e 
fokoonpk. ... 

Noos wosfernes bénéficier de notre savoir-faire ride nos expériestes. 

S ras a dh é ra à dos ndears (cserin&é e esprt d'équipe, souri da qedfté, raspad lias humas] 
adressez votre dossier de comffdatare sans référa are dû à Jeoo-FroDpls DRDUOT-L'HEUUNE 
KOU ÛU'IHUIKCOlfillQlUnS- 33, nnMiroraesril- 75008 PME. . 

DROUOT-L'HERMINE 


CoNSullANTS 


QoloQna • Cologne • Llsbon • London • Madrid • Orleana • Parla • Philadelphia • Warsaw 


CONSEIL ET AUDIT 


Marketing et Stratégie 





Price Mbteefioase Management Constatant*, une grande figure du conseil. 2 000 consultants 
ptofc fclri pl Bah B en Eimpe, 150 consultants en «naifceti n g et stratégie une clientèle 
IJUiilfcjh iiic dans tons les ncteus de récenooMe. 

En nous rejokptant, vous aun l'opporturité, au sein d'équipes multinationales, de 
corueifler nos cBents présen te sur plusieurs continents. 

Une mission récente êtes Price Waterho bm Management Consultants : 
pour une multinationale du secteur des services aux entreprises , mas avons adapté sa stratégie de 
distribution à la vente de nouveaux produits, mis en place une organisation par région afin de rapprocher 
l'entreprise de set rimais, amélioré ettfm ses processus et systèmes d'information pour augmenter ses ventes 
et ses marges. _ 


DIRECTEUR 
DE MISSION 


Diplômé d'une grande école de commerce, vous disposez d'une expérience réussie 
d'encadrement et d'animation d'équipes d'environ 7 , 8 ans, acquise soit dans un 
poste opérationnel à des fonctions marketing et commerciale, soit dam un cabinet 
conseil de premier frian. 

Vous interviendrez sur des missions de stratégie marketing, stratégie de distribution, 
reengineering des fonctions marketing et c om m er c i ales, conduite du changement 
pour des grandes entreprises françaises et étrangères. 

Vos qualités personnelles, votre potentiel d'évolution vous ouvriront de larges 
p ersp ectives au sein de notre cabinet. . . 

Nous vous remercions d'adresser votre dossier de candidature (lettre de motivation manuscrite. 
CV et photo) sous référence DM/02 à Catherine VERDfER-CRASSOUS, PBCE WBBmousÉ 
MANAaaiBfT CONSUIXUns, Tour AIG, 34 place des Corolles. 92908 PARIS La Défense 2 
fCourbevofe). 


Price WateihouseMcmoçgement CAmsi^^ 
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réiérama 


596 90 8 exemplaires, 

2 700000 lecteurs 


Développer les offres d'emploi du 
premier hebdomadaire culturel 


g 
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3*4 û* 


w mïmïiziM 
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fe'S 






ëfiun «b# 


dévekxjpement de la rubrique Tbients.Nfctre objectif : accr ° in ®^ 
notoriété auprès des entreprises, pôrônfeer son Influence sur e 

teur public. 


a nnsenvlron. vous connaissez parfaitement les agenceset 
A trente ans environ, wu, v avez puatrô a dnq ans 

cabinets de recrutement dnsl qu'une formation 

tfaxpôrience en; support ou en agence, ain» mu 

école de commerce. 



Merci, d'adresser votre oandldanite sous référence CPE 

Publlcat service annonces classées, 

17 bd Poissonnière, 75082 Parts codex 02. 


Choisissez les itinéraires du dévi 


■e. l 75p»çw 






Responsable markettn^jM m" 
service clientèle (H/F; 


D'ici à l'an 2000, 
ta Société 
des Autoroutes 

Paris-Rhi/tNhône 
aura développé 
et construit 
un grand réseau 
de près 
de 2 000 km. 
Nos 2 300 

collaborateurs 
expriment 
chaque jour 
leur volonté 
d'entreprendre 
et'de s'impliquer 
au cœur 
des réglons, 
au service 
des hommes. 


%££££££ 

à mette en œuvre toutes les actions marketing A 

aasa»sa - — 

abonnements...). 



STe. cEEonr** “"X 

nécessaires à la mise en œuvre de cette straegie. 

issu d’une grande école de commerce, SclencesPo 

- SaS^ martietlng -, à 35 «s ***«>«£ 

d-SrS^ience réussie d’une dizaine d 1 

Snoammerclale très acée sur 

à7rv*cliertéte de particuliers. Votre aisance à 

êqulpefvrtre leadSlp 

évoluer dais cette mission arec succès. 

âssar* 1 " 
rsss tsssssssss. 

Docteur-Schmitt, 21850 Saint-Apollinaire. 



PARIS 

RHIN 

RHÔNl 


Société des Automates 

Paris-Rhin-Rhône 



GESTION - FINANCE 
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REPRODUCTION INTERDITE 


MARKETING - COMMUNICATION 


IDG 


COMMUWCATtONa PRANCE 


Nous sommes l’une des sociétés leader 
du secteur aéronautique et spatial et 
uous recherchons notre : 


Vos déchets radioactifs sont notre environnement 


IDG COMMUNICATIONS est le premier groupe de presse Informatique tnondsU 
(230 publications dans (36 pays). 

IDG Communications France (150 personnes, 200 MF), b référence de là presse 
informatique, édite Le Monde Informatique, Dlstributique, Info PC, Réseaux St 
Télécoms et Golden. 


RESPONSABLE 


.Nos objectifs 


DES MANIFESTATIONS 


Nous recherchons dans le cadre du développement de notre publication 
Réseaux & Télécoms, le mensuel des Réseaux de l'entreprise : 


EXTERIEURES 


La posta: 


Un chef de publicité 


B II. I N G l E F B A X Ç A I S - A X C L A I S 


Chargé de Communication 

pour notre siège situé en banlieue sud de Paris 


Sous l'autorité de l'Éditeur de h. Publication et en liaison avec la Direction 
Commerciale, vous exercerez les responsabilités suivantes : commercialiser 
nos espaces publicitaires en prospectant et en gagnant de nouveaux clients, 
maïs aussi en gérant et en développant un portefeuille de dients existants. 
Vos contacts : les annonceurs et leurs dircoms, les agences de publicité. 
Au-delà d'un chef de publicité, vous serez un véritable Conseil en commu- 
nication au cœur de la relation entre une publication et ses lecteurs. 
totHnfafire: 

Diplôméfe) de l'Enseignement Supérieur, vous justifiez d’une première 
expérience de la vente d'espaces publicitaires. 

Votre intérêt pour le domaine informatique sera apprécié. La maîtrise de l'an- 
glais est indispensable. 

Vous avez un bon esprit d'analyse et de synthèse, un sens affirmé du service 
et de la vente. Vous savez travailler de ÊMpn autonome et en équipe, écou- 
ter; communiquer et convaincre. (Rnrnis de conduire nécessaire). 
tour ce poste basé à ta Défense, merci d'envoyer votre candidature 
(lettre de motivation, CV photo et prétendons) à : 

IDG COMMlJNKXnON 5 FRANCE 
A (attention de Sophie INSERGUEX. 

Immeuble La Fayette 
2. place des Vosges 
Cedex 63 

92051 Paris La Défense 5 


Au sein du Service Promotion ci Image, vous conduisez sur -le ter- 
rain La réalisation de noire programme de manifestations à travers 
le mande : salons, réceptions, expositions, colloques.... 


Au sein de notre Direction de la Communication, vous prenez endiarce 
le«' action* de communication concernant nos centres de surface ae 


A ce litre : 


i vous négociez les prestations. 

> coordonnez sur place les phas» 


• coordonnez sur place les phases d'exécution, 
i établissez le suivi budgétaire de chaque opération, 
i assurez si nécessaire la représentation de noire Société, 


Age de 30 à 32 arts, vous êtes diplômé d’études supérieures (ESC, 
ILP. CELSA...) et vous justifiez impérativement d’une expérience 
similaire réussie en milieu international : la connaissance d’une 
troisième langue représenterait un plus. 


les' actions dé communication concernant nos centres de surface de 
la Manche et de l'Aube (valorisation de la phare de fermeture pour 
le premier, accompagnement et supervision des actions de l'ANDRA au 
pian régional et départemental pour le second), coordonnez les actions de 
partenariat et d'échanges avec les milieux scientifiques, éducatifs et 
culturels concernés. 

Vous prenez en charge, dam votre domaine de compétences, les actions 
liées aux nouvelles implantations (enquête publique, implantation d'un site 
industriel^.). 

A 32 ans au moins, de formation supérieure, vous apportez une 
expérience de la fonction vécue sur !e terrain, acquise en agence sur 
des dossiers sensibles d'implantation de sites impliquant des relations avec 
les collectivités locales. . 

Ce poste implique une étroite collaboration avec nos centres. 
Des déplacements ponctuels sont à prévoir. 


Nous souhaitons trouver en vous les qualités professionnelles 
suivantes : 

• excellente présentation et sens relationnel. 

• communication orale et écrite de haut niveau, 

• autonomie, adaptabilité et esprit concret, 

• aptitude démontrée à l’organbaiion et à la gestion. 


ANDRA 


Naturellement, voire mobilité est totale pour des déplacements à 

l’él ranger. 


Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs 


Merci d’adresser voire candidature sous référence 260D à B & C 
66. avenue Victor 1 lugo - ?51 16 PARIS. 


Merci de nous adresser votre dossier de candidature (lettre, CV 
+ photo) sous la réf. 2680 /M r JCM conseil, 15 rue Sarrette, 
75014 Paris ou transmettez-le à CV CADRE en composant le 3615JCM 


GESTION - FINANCE 



Fl N A N C I E R 


DE TOUTE 


PREMIÈRE 


IMPORTANCE 


Contrôleur 
activités 
de marché 


Directeur de l’Activité 
“Entreprises” 


Importante compagnie d’assurance européenne de forte notoriété 


Rémunération motivante liée aux résultats 


Msn* d'adresser votre 

dossier de candkiatnro 
(lettre et CV), en précisant 
sur l’enveloppe 
la léf 310 à CoranwniqBé, 
50/54 rue de Sïlly, 92813 


Rattaché au directeur des marchés, vous participez au 
développement de notre équipe et êtes responsable de la 
validation des résultats front office de nos salles actions 
et taux du siège, ainsi que de nos implantations étrangères. 
Votre champs de responsabilité couvre : 

• l'ensemble des instruments financiers, dont les montages 
structurés, pour lesquels vous concevez les méthodes et 
les paramètres appropriés de calcul et de valorisation, 

• la cohérence de ces résultats depuis le front office jusqu'à 
la comptabilité. 

• le développement de nos outils informatiques de suivi. 
De formation grandes écoles d'ingénieurs / écoles de 
commerce ou 3ème cycle universitaire, spécialisé en 
finances, vous justifiez d'une expérience de trois ans 
minimum comme opérateur ou gérant. 


LA SOCIÉTÉ : 

♦ Groupe anglo-saxon, excellente image, établie de 
longue date. 

♦ Fhu de 500 personnes en France: 

Ifl milliards de F de CA 

-4» Remarquable savoir-faire dans tes produits 
firwnofrg a dans la gestion de l'épargne langue. 


- relation étroite avec les réseaux commerciaux 
poor le développement de l’acriviit, 

- encadrement d'une équipe de 3 personnes, 
-mise en place d'outils d’analyse et de contrôle. 


LE POSTE: 

Rattaché directement an Directeur commercial 
de la sodért, vous êtes chargé de développer 
l'activité “Entreprises" de la manière Bravante : 
-coordination avec les services techniques, 
études ex développement pour la mise au point 
de contrats spécifiques et non standards. 


PROFIL RECHERCHÉ : 

♦ 35 ans environ, vous êtes impérativement de 
• 'formation actuaire. 

♦ Expérience d'au moiqs 5 ans dan* l’assurance 
collective (prévoyance et retraite). 

♦ Autorité naturelle, sens du truvafl en équipe, fin 
négociateur. 

♦ Incontestable sens commercial dam, le cadre dn 
développement (Tune activité. 


Marri tfwfressar votre dossier de cancfidature complet avec rémunération actuelle et photo 
sous réf. LM/60103 à Emmanuel DUPONT, N.BJL, 44 rue du Colisée, 75008 PARIS. 



N B SELECTION UD 
aBNB Rexmiws ptconipmÿ 




Puis • London « Aberdeen • Binningbun 
BrisioL-Chy Edmborgh- Glasgow -Lccdi 
MsndiHW-Sloogh- Madrid 


ht 



Notre mission : Protéger l'homme et l'environnement de la radioactivité 
contenue dans les déchets. 

Nos objectifs : Garantir le confinement de la radioactivité, faire 
avancer la recherche scientifique et développer 
l'information. 

Dans le cadre dè notre développement, nous, recherchons : 
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GESTION - FINANCE 


, 

® ‘ 

SSSRL 


recherche 

des cadres et des 
comptables pour 
la Direction des Finances 


RESPONSABLES 
DES ETUDES ECONOMIQUES 
ET STATISTIQUES 

Profil : Formation économie / statistiques 
* Bac + S ♦ Expérimenté * 30 ans environ. 

RESPONSABLE DE LA GESTION 
DES FINANCEMENTS 

Profil : Formation gestion / finances 

♦ Bac + 5 ♦ Expérience encadrement et malfrise de la micro-informatique 

(T ableurs - Bases de données). ♦ 30 ans environ 

Plusieurs COMPTABLES 

Pour : suivi de prix de revient d'opérations Jusqu'à la clôture financière 

♦ Gestion des financements (constitution des dossiers, mobilisation etc.. J 

♦ Contrôle administratif des règlements aux fournisseurs. 

Profil : Formation comptabilité / gestion ♦ Bac + 2*2 ans d'expérience environ 
♦ Maîtrise de la micro-informatique (Tableurs - Bases de données). 

Ecrire (sous N* 896 J) à : U MONDE PobBdté 
US, avenue des Champs Qysées - 75409 PARIS Cedex 08 


• * .U « • 
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fij$ : 

Glass Europe 


CA : 3.2 mfiftaitfs de flancs. 3 200 personnes, 3 usines en 
france. 3 usines en flatte, 1 5 filiales en Europe. ■ 

Nous sommes rattachés a un groupe international de 
35 000 personnes, leader mondial dans les domaines du 
verre, de ta chimie «de la peinture. 

Nous souhaitons; renforcer notre service contrôle de 
gestion Industrielle des Unités de Production de Verre 
Automobile en recrutant : 


Éatrcspusréf. 

EfcérèttorLAhsolue 


CONTROLEUR DE GESTION 
DEBUTANT 

Disposant d’une formation Ecole Supérieure de Commerce ou équivalent', vous serez 
chargéde:’- 

• participer à l'élaboration des tableaux de bord et <5 l'anàiy. $é dès écarts, en 

respectant les délais \ ' 

• d'assister le ContrtMeur de Gestion lots .de l 'élaboration de budgets et des Études de 
rentabOMt ét d’îirvesttssenient 

•de contribuer' parla qualité et la .ftafrtfttâ des informations produites au bon 
foncttonhemwt et la gestion des unltfe automobiles. J - ■» 

Votre réussite dans oette première mission vous ouvrira de -réêlies possibilités 
d'évolution au siefo du groupe européen. . - 

Ce poste oéass5i(e ta oonrtaissarice des bases domptables ainsi qu'une bonne maîtrise 
de l'outil informatique. 0 requiert, par ailleurs* rigueur, goût des.con tacts et de réelles 
capadtés & travafljer en équipe. ' * . .. 

La maîtrise defangtais est lntflspen«i>fe. " . 

'-Pqsté basé dans le Nord & BOÛSSQïS (Proximité de-MaUbéqtjjtÿ' 

; ;> y. ; ;-v.i . ; -ÿ 


t 


«S 


71. 


rue d’Auteuil 
75016 fat 


Mardi 1 3 Février * 

Ne ratez pas 
le rendez-vous 

Spécial Gestion /Finance” 

et ses nombreuses 
opportunités 
de carrières dans 

INITIATIVES 

* daté 14 Février. 


Votre compétence française 
sur une grande place européenne 

Nom? établissement compte parmi les principales banques de créât fonder et 
(mmobSer en Allemagne et pût partie intégrante de la première banque hypo- 
thécaire privée allemande. Nos rfems sont, à parts égales, les petits et tes 
grands investisseurs, dont certains ont des activités ou des ambitions tetematio- 
rwfes. 

Pour accroître notre présence sur le marché français, nous souhaitons accudBr 
à notre sfôjc à Fr an cfort unfe) 

Responsable crédit immobilier (h/f> 

RCl/M/ 6.02 

Agèfe) de 30 ans environ, et dotéfe) d’une solide formation supérieu- 
re (Sup de Co, économie, finance/gesdon, banque ou équivalent), vous 
avau fait vos premières armes dans un éxabfissement de crédit fran- 
çais, où vous avez acquis une connaissance intime des marchés immo- 
biliers français (offre et demande, foyers et prix) et noué d'étroites 
relations avec les banques, les investisseurs et d'autres intervenants. 
Vous aurez pour tâches d'analyser les demandes de crédits et d'ap- 
précier les risques concernant le financement de projets Immobiliers 
en France, et spécialement de biens i usages professionnels, mais aussi 
de participer à des opérations relatives au marché allemand, le tout en 
étroite collaboration avec notre filiale française, le département inter- 
national de notre maison-mère et d’autres divisions du groupe. 

Vous maîtrisez bien sûr b bogue allemande, possédez idéalement de 
solides notions d’anglais ainsi qu'une bonne pratique de l'outil infor- 
matique. 

Nous vous soutiendrons activement dans votre recherche d'un loge- 
ment. 

Faites-nous part de votre Intérêt en adressant votre dossier complet 
à : MOOG - Airport Strasbourg - “Le Plein Ciel" - Allée de l'Europe - 
F-67960 ENTZH0M. 

INTERNATIONAL MANAGEMENT 
Numéro I sur Paxe franco-allemand 
Der deutsch-franzôsisch e 
Personalberacer 

B a tetdiM iolCTttfofictei^fieAweiei, sgaicgtô: 

FMNffijn - STRASBOURG - MHS 

RÔIN-UUE-BSLIXBIES -LUXEMBOURG- BUCAREST -WAISZAWA-ST-064S/SHN0N 



d é c a 1 o g 


^fr 


Cabinet de Conseil Société de services, 
éditeur de progiciels financiers 
recrute pour son activité Conseil: 


Consultant Senior 

(marchés financiers) 


Au sein d'une équipe de 5 personnes, vous 
assumerez des missions de conseil pour le compte 
d'établissements financiers. 

Votre double compétence technologique et financière 
vous amènera à intervenir sur des sujets tels que le 
risque (CAD, V&R,...) et les systèmes d'information 
(audit, schéma directeur,...}. 

Cette fonction s'adresse à un ingénieur diplômé, 
35/40 ans, ayant une expérience opérationnelle dans 
la finance et souhaitant s'investir dans te conseil 
(autonomie et goût du contact indispensables). 

Merci d'adresser votre candidature à notre cabinet de 
recrutement : 


GEC - 424 La Closerie 
93194 Noisy-Le-Grand Cedex. - — = ; 

4592 1956 * 

43 04 44 38 


ér ir ir : 


té!. 

fax 


= ★ GEC * = 

•k de * ir le =r 


Dans le cas d’une annonce domiciliée 
au « Monde Publicité », il est impéra- 
tif de faire figurer la référence sur 
votre enveloppe, afin que l’on puisse 
transmettre votre dossier dans les 
meilleurs délais. 



EAGLE STAR VIE 

Une compagnie 
d'Assurance-Vie Française, 
affiliée à l'un des premiers 
groupes d'Assuramxs Européens, 

recherche: 


2 Actuaires Diplômés 

Développement et Planification en Assmnçe- Vie 

Dotés d'une expérience de 3/5 ans dans une ou plusieurs sociétés 
d'assurance-vie. Us ont une parfaite maîtrise de la conception et 
de la tarification des produits et/ou une expérience de contrôle 
et suivi des provisions mathématiques, de la valeur d'un porte- 
feuille, de la rentabilité des produits» Une très bonne maîtrise de 
l'anglais est indispensable pour l'un des postes. 

Adresser ou taxer au 44 09 44 19 votre Curricutum-Vitæ avec 
lettre de motivation et si possible photo, en précisant la référence 
ADP à : M. Bernard PRADEL, Directeur des Ressources Humâmes, 
EAGLE STAR VIE, 12 rue TorricelG, 75B48 PARIS Cedex 17. 


a 
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LE MONDE DES CADRES 


PME à taille hmaatne (300 persomies), appartenant' A on grand groupe 
chimique, .fortement Intégrée à sa' région; réalisant SO.% de-sôn chiffre 
d’affaires à l’expert recherche son • 


RESPONSABLE DES ACHATS 


Rattaché A la Direction Générale, il aura pour mission de -concourir aux 
performances économiques de l’entteprise par la pertinence tier sa politique 
achats, son approche stratégique des. marchés fournisseurs, là rigueur dans 
la gestion dé son' portefeuille (200 MF)., la mobilisation .desôh équipe 
(6 personnes) et sa collaboration, active 'avec l’ensemble des fonctions 
de l’entreprise. - • . /•; • •••': 

De formation supérieure, avec des connaissances dans ledomafoe .chimique 
appréciées, vous possédez une expérience de 5 ans impérative dans la 
fonction, acquise en milieu Industrie!, la maîtrise courante dé Sanglais et si 
passible l’allemand. ' •* 


Au-delà de vos qualités de négociateur, votre ouverture et votre Savoir-faire 
relationnels, votre force de proposition et d’implication vous . permettront 
d’être étroitement associé à la vie.et au développement dq Tenfrêprise. 


Poste basé dans le Sud-Ouest 


Ecrire sous réf. 
6B2978 6M 
Discrétion absolue 


*>.»<■' ’ -v.e. ' 


115 nUe T^sns^oe 
33000 Bordeaux 


ORGANISME PUBLIC - LYON 


Agronome, 
Chef de service 
Pollutions diffuses 


Nous avons notamment vocation d’aider l'agriculture à 
mieux prendre en compte la prot e ct i on de l'envirünaemeni et, en 
particulier, des milieux aquatiques. Nous recherchons pour 
conforter nos actions, un Chef du Service pollutions diffuses. Vous 
participez à la définition de notre politique dans les domaines de 
pollutions Bées à l'élevage et à ^agriculture. Vous dévdoppez notre 
réflexion et iWini«w les priorités et les moyens d’actions à mettre 
en place. Vous assurez le suivi budgétaire des lignes de programmes 
concernées, et encadrez deux ingénieurs. 

Nous recherchons un candidat de fo r m ati o n supérieure g randes e oo te s 
d’ingénieurs (agpo_J) ayant une expérience significative (10 ans) et des 
connaissances en prise directe avec le monde et la production a g rico le. 
Vous avez une aptitude à négocier et votre savoir-faire relationnel 
vous permet de dffiiser efficacement nos messages. 

Merci d’envoyer votre dossier de candidature (lettre, CV, photo 
et rémunération actuelle) sous réf. OPL1 à notre Conseil 
Dominique Pierre MHJLOT 


People & People 


I, place des Cotdcfiea 69002 Lyon 



Dominique-Pierre Millot 
crée People & People 


La forte croissance de notre cabinet nous amène à déménager dans de plus grands 
locaux. Nous renforçons nos divisions de recrutement existantes (finance et 
comptabilité, juridique et fiscal, banque et assurance ) et développons de nouvelles 
activités dans le recrutement informatique et multimédia. 


'm*r* 4 

»3M * 1 



i l 

Recrutement de cadres. Audit d’entreprises en Ressources Humaines. U vous invite 
à partager une nouvelle étape dans l’analyse de l’entreprise, un nouvel élan dans la 
connaissance des hommes et un nouveau projet au service des relations professionnelles. 


Nos nouvelles coordonnées sont. les suivarites : 


39 avenue Pierre 1er de Serbie, 75008 PARIS 
TéL (1) 47.23.37.00, Fax (1) 47.23.38.00 


People & People 


■r.r.r -. — .i'iSiu-awitwïtnu 




Jf&màdV&h vtkéaô 


l . pbee dn Condciien 6fl002 Lyon 
Tel. 7241 88 00 - Fax 72 77 67 12 


GROUPE ROBERT HALF 


FONCTION COMMERCIALE 


Marché des va 



mobilières 


Parmi les marchés desservis parS-W.I.F. T„ celui des valeurs mobilières 
enregistre le taux de croissance le plus rapide. 
En 1995. les échanges de messages dans le marché des capitaux ont progressé 
de 45%. pour atteindre en moyenne 200 000 messages par Jour. 
Aujourd'hui. S. W.l.F, T. développe aussi des applications spécifiques pour réduire 
/es risques, comprimer les coûts et accroître la rentabilité Je ses clients. 


( I ngé ni eur co mmerc ial Motor, u iawh* des 


mobilières) 


En tant que Securities Industry Sales Specialist pour le sud de l’Europe. 

vous aurez pour mission de représenter S.W.I.F.T. auprès 
des grandes sociétés de bourse, des gestionnaires de fonds de placement' 
et des grandes banques conservatrices de titres. 

Le Securities Industry Sales Specialist que nous recherchons 
doit pouvoir démontrer ses succès commerciaux passés. Il aime releva- des défis 
et atteindre des objectifs ambitieux, il est titulaire d’un diplôme universitaire 
et possède au moins cinq ans d’expérience dans la vente de logiciels 
ctfou de services de télécommunications sur les marchés de valeurs mobilières. 
Il est francophone et a une parfaite maîtrise de l'anglais écrit et parié. Un niveau 
opérationnel en espagnol et/ou italien représenterait un atout supplémentaire. 

Ce poste est basé à Paris. 


Les services de messagerie 
élertKMÜqoe fiaanc&re 
normalisée mit été instaurés 
parS.WJ.F.T.ilyaplas 
de 20 bbs. Aojoanrfcu, 
le réseau S.WXF.T. 
a une conrertare 
mondiale et transporte 
plus de 2^ mgtioas 
de messages par jour ; 

3 assort des liaisons 
rapides et sécurisées 
entre S 200 institnlions 
financières dans 135 pays. 


Les candidats dont le profil répond à ces exigences 
sont invités à adresser leur curriculum vitæ en anglais à S.W.LF.T., 
Département des ressources humaines, 1 avenue Adèle, 

B- 1 3 1 0 La Hulpe, Belgique. 



fïïmdd œmmniœtm' 
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CARRIERES INTERNA TIONALES 



SALES MANAGER, DAIRY INDUSTRY, WESTERN EUROPE I OlIT PrOdUCtS Are Hot Stlrff 

To esta büsh a European sales office from scratch I and dynamic subskfiaxy of a successful ; 

fora major international food ingrédients pnoducer . I putar in the office, at home cn^at school ù 


Up to £40,000 (or local équivalent), car + excellent benefîts 

Boda dûs spécialise producer of bactexial starter calcules and iis parent, one of Australia's largest 
and most successEul food conglomérâtes, are aircady trufy nruiri-nanonaL Altfiough hfstoricaify the 
company has tended to promote frorc within, ir has now created a rare oppommity fora thoroughly 
proiessionai sales manager with subscandai senior expérience in the sales oF food ingrédients 
(knowledge of starter cultures, rbougb valuable, is aot essentiaD. The new rôle will in volve. 

• setiing up a sales office, 

• gathering die necessary market intelligence, 

• idendfying carget customets and sales opportunides, 

• building a sales and technical support ream, and- 

• uldmately establishing a profitable customer base across Western Europe. 

We will be looking for 

• a formai qual ifi cation, to graduate Levd, in Daily or Food Technology, 

• fluency in several European tanguages, 

• the appropriais professiooal tzack record, and 

• peisooal strengths of commitment, enthusbstn, initiative and the ability to work unsupervised. 

The appointée will spend the firsc mortth with the company on a training programme in. Australia. 
The company’s mother longue is English and choice of location for the new operation is flexible; 
this advertisemeni is appearing in several newspapers across Western Europe. Please send full 
career details (in English), quoông référencé WE 6001 on both letter and envelope,' to Terry Ward, 
Ward Executive Limited, 4-6 George Street, Richmonctapon-Thames, Suney TW9 IJY, UK 

WARD EXECUTIVE . 

là LIMITED 

R flB. Executive Sam* & Sélection mÊÊ 


and one of the mes ons for our rapkf growth in Europe, déclarés our client, the young 
and dynamic subskfiary of a successful U. S. corporation. They market a complété 
range of innova tive, relrableand easy-to-use products whlcfc everybod y using a com- 
puter in the office, at home or at school is looking for. 

To expand and broaden market position and to strengthen ils highfy motfvated Marke- 
ting Team, our client is seeking several 

European Marketing Managers 

Your tasJos: The objective is to develop marketing strategies on the basis of portfolio. 
market and trend analyses and to take effective actions within the overaU European 
concept You will be atde to meetthis European challenge head-on either as Product 
Line Manager, Marketing Communications Manager and/or Trade Marketing Man- 
ager. You will reach your ambitious goals usmg a great deal of sensitivity for the 
unique différences of the European market and ils marketing charnels. The positions 
hâve budget responsibillty and you will gain market proximity by close contacts to key 
accounts. 

Your profite: You hâve an économies or business degree, an MBA 1s bénéficiai, and 
approximalefy 5 years of marketing expérience, pmferably with an infemationaUy 
operating branded FM CG company. Your knowledge and sfcffls and your résulté are 





or Marketing Communications Manager you are responstble for a successful 
branded product or product line. 

You are performance-driven and still looking for new horizons. You hâve entre- 
preneurial spirit and arm hlgh. In pursuit of your ambitious goals you consider the 
chance to beabtetotake on spécifie responsibilities within the European market as an 
excellent opportun iîy to demonstrate your strength and abilitias. You are personally 
and professionaiiy convincing and hâve présentation skills preferabiy in Germa n, 
English and French. You are computer literate. 

We would like to interest you in these most chaliertging positions! Please send your 
résumé induding cover letter and salary history to référencé number 9244. Ms. Giseia 
Hippier will be happy to provide initial téléphoné information at +49-69/959906-12. 
By the way: The Européen headquariers of our client are located in one of the most 
popuiar cittes in southem Germany. Please send your application to P. O. Box 
180240, D -60083 Frankfurt, Fax +49-69/ 55 B7 20. 

Konstroffer& Partner Personalmarketing KG 
international Executive Search Consultante 



Votre terrain cradion : 
les marchés en fort développement 
des pays de l'Est 

VOOalWHIllWWPtw lHWIfo 16 mviimIVC œ ■ HlgfSflMSYlt? 

- RfiS5CMNVC£ thMRKHblCSS> 


Nous sommes un très important organtsme 
de F on naO m et de Conseil intervenan t dans 
tous les secteurs de l’emploi en développant 
des projets de grande envergure, en France 
et à l’étranger, auprès et avec des entreprises 
du secteur ptABc au privé. Le développement 

mqjeiuck nos projets à rinterrwtional 

implique h renforcement de notre équipe 
et nous cherchons un coordonnateur. 

Responsable de toute l'activité orientée 
vers les pays de l'Europe de l'Est, 
vous fédérez l'équipe de consultants et 
l’activité commerciale et opérationnelle dans 
un constant soud de développement et de 
capitalisation des acquis. Tout en assurant 
un rôle commercial effectif, vous mobilisez 
les expertises et compétences internes et 
externes sur les projets à réaliser, vous 
négociez avec les-ftnanders et les clients, 
vous supervisez la gestion économique des 
opérations et en évaluez les risques et les 
résultats. Véritable leader des projets, vous 
êtes à la fois intervenant opérationnel. 


commercial, gestionnaire et «. ensemblier ». 
Justifiant d’une expérience effective de la 
négociation et de la conduite de projets 
internationaux dans les domaines de . 
l’ingénierie des Ressources Humaines, 
du transfert des compétences, de l'analyse 
socio-économique... , vous maîtrisez 
évidemment l'anglais et vous avez déjà 
animé des équipes d’experts dam ces 
domaines. Aujourd'hui, si votre crédibilité 
technique est importante, c’est votre 
capadté à fédérer, votre, sens du service 
et delà valeur ajoutée, votre soud de 
participer de façon durable à une mission 
socio-économique d'envergure qui seront 
déterminants. 

Merci d’adresser votre 
dossier de candidature, — 

sous ia référence C289G 
à Olivier Chaumette, 

OC Conseil, 3 rue E. & A. — 

Peugeot, Tour Corosa, CONSEIL 
92500 Rueil-Malmaison. Ressources humaines 




. puas 

(ACRES 

Bfficaoc 

OÜSSatORF 


L'Organisation Européenne 
pour la Sécurité de la Navigation Aérienne 


cherche à recruter pour son siège â Bruxelles unAine 

TRADUCTEUR/TRICE 

Langue française (rêf. LA/007/LM) 

pour la traduction en français de textes de nature administrative, juridique et 
technique rédigés principalement en anglais. 

Qualifications requises: O diplôme universitaire; O très bonne connaissance de 
l ‘anglais et d'au moins une autre langue européenne, de préférence l'allemand; □ bonne 
culture générale; □ expérience de la traduction dans une grande organisation 
internationale; □ connaissance pratique de Wbrd&Windows; □ âge: de 25 à 35 ans. 

Une rémunération de niveau international particulièrement intéressante, 
doublée d'un régime de sécurité sociale et de pension est proposée. 

Des informations complémentaires et les actes de candidature peuvent être obtenus 
auprès de la Section Sélection et Affectation (HR 12), rue de la Posée 96, 

1130 Bruxelles (télécopieur rf 32 2 72990 70 
pour renseignements seulement) en citant le 
numéro de référence susmentionné. 

Les actes de candidature dûment complétés et 
- '•TT mentionnant clairement le numéro de référence, ï 

i devront parvenir à l’adresse ci-dessus pour le S 

■ rj v k •' V- 20 mars 1996 au plus tard. I 

Ce délai sera strictement appliqué elles candidats | 
doivent s'assurer que leur acte de candidature I 

_ J • arrivera à destination en temps utile. * 


Ressources humaines 


Marché des v 



Spécialiste de la vente de logiciels 
et/ou de services de télécommunication, 
S.W.Z.F.T. vous donne rendez-vous en rubrique 
« Fonction commerciale ». 


•UmkribmhaMt^aiiectmiàtaeiitimesaeafiiimma^àâ 


Eisa] 


Recrutements Internationaux 


1 « quotidien français à l’étranger 



%A B Mds de CA, 9.000 personnes; une croissance de 
20 % : le Groupe VALLOUREC, leader mondial 
▼ sur son secteur, très bien implanté sur les 

groupe marchés de r automobile, de la mécanique, de la 

vaflourec pétrochimie», poursuit son développement à 

— — ! r international. 

Pour accompagner le développement de l’activité Composants 
Automobiles (pièces de structures et de liaisons au sol), nous 
recherchons un 

Ingénieur Commercial 

Secteur Automobile Marché Allemand 

A 30/35 ans, de formation Ingénieur Mécanicien, bilingue 
allemand/français, vous avez acquis des compétences certaines, et 
confirmé un grand dynamisme commercial. 

Vous connaissez dans fidêai (e marché de flaucamobflfl au avez assuré 
le développement de produits techniques en Allemagne 

Rattaché à notre Direction Commerciale vous conforterez notre 
présence sur le marché allemand, interface entre les Bureaux d’Eudes 
des dlents et l’interne, vous assurerez les négociations commerciales 
dans toutes fes phases de développement des produits jusqu’à ia 
conclusion des contrats: 

Etroitement associé à nos objectifs de croissance, vous contribuerez 
ainsi activement à développer notre politique produit et notre stratégie 
commerciale sur ce secteur. 

Basé dans un premier temps au Siège, prés de Paris, vous serez ensuite 
détaché en Allemagne, après une période d’une année. 

Ce poste constitue an véritable a tremplin » pour un professionnel 
très motivé. 

Notre conseil, Dan telle Boulas, vous remercie d'adresser votre dossier 
de candidature sous la rèf. 125/M - 27/29 rue Raflfet * 75016 PARU 

Danielle Boulos 


CONSEIL 
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CARRIÈRES INTERNATIONALES I 




LA COMMISSION EUROPEENNE 


sk. 


cherche 

un directeur (m/F) (grade A3) pour son bureau de Représentation à Luxembourg. 

l! aura comme mission: □ d'agir comme porte-parole dé la Commission au Luxembourg; de suivre l’évolution 
de l’opinion publique et politique au Luxembourg; □ d'établir et mettre en oeuvre un programme pluriannuel 
d'activités d'information et de communication; □ de stimuler la création et soutenir des partenaires externes pour 
accroître la diffusion de l'information sur l'Union Européenne. 

Cette fonction s'adresse à une personne possédant en outre une expérience de management, des connaissan- 
ces en matière de gestion financière et une capacité de relations publiques et notamment de parler en public. 

Les candidats doivent avoir acquis, postérieurement au diplôme universitaire requis, une expérience confir- 
mée de 15 ans dans le domaine de l'information et de la communication; de préférence, une partie de cette expé- 
rience doit avoir été acquise dans le secteur pubiîc 

Une connaissance approfondie des structures politiques et des milieux d'information luxembourgeois est 
indispensable, ainsi qu'une bonne connaissance des principales politiques de l'Union. 

Le candidat idéal possède une excellente connaissance du français et de l'allemand. Une connaissance du 
iuxembourgois est un atout. 

Les candidats jugés les mieux qualifiés par rapport aux conditions requises seront convoqués à un entretien de 
sélection \, à l'issue duquel un contrat d'une durée maximale de trois ans pourra être proposé au lauréat. 

Les candidatures des fonctionnaires des Institutions de l'Union Européenne ne sont pas recevables. 

Les personnes intéressées sont priées d'envoyer leur curriculum vitae détaillé (en français ; anglais ou 
allemand), dactylographié (4 pages maximum), accompagné de photocopies des pièces justificatives telles que 
diplômes, attestations des employeurs, au plus tard le 01.03.1996 (le cachet de la poste faisant foi), à l'adresse 
suivante : 

COMMISSION EUROPEENNE, Unité Recrutement SC 41 (AT/1/96), rue de la Loi 200, B-1049 Bruxelles. 

Les personnes ne répondant pas aux conditions et qualifications professionnelles indiquées ci-dessus sont 
priées de s'abstenir. 


GESTION - FINANCE 


1 

3 

£ 


Contrôleur de gestion 

Notre Société, principale filiale du groupe Pernod Ricard sur 1e 
marché des boissons rafraîchissantes sans alcool, recherche pour 
son siège social à Aix en Provence un candidat â potentiel. 

En équipe au sein de la Direction Financière, il participera â 
l'élaboration des budgets, du Plan è 5 ans, et sera responsable du 
suivi, du contrôle et de l’analyse des résultats. 

De formation supérieure (HEÇ ESSEÇ ESCP ...), il disposera d’une 
expérience de 2/3 ans acquise au sein d’un cabinet d’audit de 
forte notoriété ou d'une société connue pour ses méthodes 
modernes de gestion. 

Il a de fortes capacités â instaurer un dialogue constructif et sait 
faire preuve è la fois de diplomatie; d’autorité et de rigueur. Son 
dynamisme, son sens de l'initiative et du contact favoriseront sa 
réussite dans le poste et son évolution au sein des sociétés du 
groupe en France et â l'étranger. 

Adressez votre dossier de candidature sous rêf. 6A 2989 6M ô : 
P 1 *- 71 rue dAuteuil - 75016 Paris. Discrétion absolue. 
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Avez-vous ce 
qu’attendent flbs clients 
des secteurs tourisme et transport ? 



A LA PUIPE D'ORANGE 


Choisissez les itinéraires du développement 
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O'ici à i’an 2000. 
ta Société doit 
Autorvutea terriaRhb- 
Rhàne mers dévetopçé 
at construit an grand 
réseau ds prés do 

2000 km. 

NOS 2 300 
coBaboratniis 
expriment cbaçue Jour 


trentnpmdieetde 
a'/mptlqoaraucavr 
dos réglons, au service 


Rattaché au Directeur d'Exploitation, vous assurez l'ensemble des missions 
inhérentes au contrôle de gestion de cette Dfrectkm (2 000 personnes) : 
préparation et suivi des réalisations budgétaires, analyse des coûts à partir 
cfïvficateurs fonctionnels-. Garant de te fiabfflté du système de gestion, en 
relation avec les autres services, vous faites évaluer les procédures et 
optimisez les applications nécessaires. 

A 35 ans au minimum, de formation Ecole Supérieure de Commerce ou 
Maîtrise de Sciences Eco/AES, vous justifiez d une expérience de 5 à 10 
ans ai contrôle de gestion. Des compétences en micro- info rm a tique sont 
nécessaires. 

Pour ce poste basé à Dijon, merci d’adresser lettre manuscrite, CV détaffé 
et prétentions, sous réf. CG, è SAPRR, Direction du Personnel, 36 rue du 
Doeteur-Schmitt, 21850 Saint-Apollinaire. 
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Scotft f de» Autoroute» 
Pari* -Rhin* B b Ane 


Vous cherchez plus de diversité, 
plus d'envergure 
dans vos projets, de réelles 
perspectives d'évolution 
en France et à l'étranger. 

Ecrivez-nous : 
le Conseil avec Peat Marwick 
Consultants, c'est à peu près 
ce que vous imaginez, en mieux ■ 


Nos ctieols des secteurs du Tourisme et duTrinsport cous 
confient des projets dans un contexte de marché mon dial 
Le réseau KPMG (70 000 collaborateurs dans le monde) 
met & leurs côtés des équipes depremier niveau et capitalise 
son savoir-faire au niveau international. 

DïpKfenéfr) d'une grande école, bilingue, vous avez acquis 
dans une grande entreprise ou un cabinet de conseil, une 
expérience de plus de cinq années dans ce secteur, en 
participant à des projets stratégiques d'organisation ou de 
gestion de systèmes d’information. 

Vous avez surtout ce plus que nos clients attendent et qui 
fait la différence entre le bon et 1'exceÙent. 

Marie-Odile RIBATTO vous remercie de lui adresser votre 
candidature, sous réf. 521, à Peat Marwick Consultants 
Tour Framatome - Cedex 16 - 92084 Paris-La Défense. 



Peat Marwick Consultants 


Cabinet Conseil en Ressources Humaines en pleine expansion 
recherche pour ses Implantations de Paris et Nantes des 

Consultants H/F 

A 30/40 ans environ, votre formation supérieure (Psy, Socfo., 'Droit, et votre expérience d’au 
moins 5 ans en Cabinet ou en D.R.H. Entreprise vous ont permis de prouver^ 
cf écoute, d analyse, cforganisabofl et <f adaptation. ^ vos capacrtes 

Rigoureux, pragmatique, vous saurez par votre sens relationnel et commercial votre 
conrafeîance çte la vie en entrepose et vos compétences professionnelles, développer et «défis» 
votre clientèle (audit, recrutement, communication Interne...). ki uoeitser 

Merci d’adresser votre candidature, -sous référence CRH/LM â Monsieur prp«îi f 
149,-rue Saint Honoré - 75001 PARIS ■ • MOnsiaur PRESLE 
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prudentes. Faute de demande, et encore durci leurs consignes. Beau- ATTENTISME pénalise les groupes 
par peur de l'avertit elles refusent coup de sociétés ont renoncé à lan- français face à leurs concurrents 
de s'endetter et ne choisissent que cer de nouveaux produits. Les étrangers, qui, eux, n'ont cessé dén- 
ies projets les plus rentables, adiats de composants, servant à ta vestir. La France commence à perdre 
• DEPUIS L'AUTOMNE, elles ont maintenance, ont été réduits. • CET des parts de marché. 





RETARD la reprise tant espérée 
1 mvestrssement n'a pas eufieu. 
Alors que (es dépenses productives 
devaient connaître une hausse de 
10 % en volume, selon les prévisions 


des économistes au début de 1995, 
elles n'ont augmenté que de 3,4 à 
3,8 %. Pour 1996, elles devraient 
progresser de 4à 5 %. • LES ENTRE- 
PRISES se montrent beaucoup plus 
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Faute d’investissements suffisants, la compétitivité française est menacée 

La faible reprise des dépenses productives en 1995 ne permet pas de compenser le retard accumulé depuis le début des années 90 
par les entreprises françaises face à leurs concurrents. La prudence des groupes hypothèque la croissance 


et .u «Il 


« POURQUOI investir quand ü n> 
fl pas de demande ?» Au Tnnmw^ 
où les chefs d'entreprise constatent 
une baisse des commandes, où cer- 
tains d’entre eux décident des jour- 
nées de chfimflge technique, voire 
envisagent des flcendements, Os ne 
voient aucune raison de se lancer 
dans des dépenses. L’expérience du 
début 1995 leur a servi de leçon. 
Anticipant une forte reprise de la 
demande. Os ont poussé les feux 
pour être prêts à y répondre. Mais 
la consommation n’est jamais re- 
partie. Depuis, Os ont tout gelé et se 
contentent de gérer an quotidien. 

Cet attentisme est imp des expli- 
cations de 1a grande déception 
économique de Tannée 1995 : la re- 
pose de l’investissement n’a pas en 
lira. Alors que les économistes pré- 
voyaient, au début de Fan d ernier, 
un fort rebond des dépenses en ca- 
pital - de Tordre de 10 % en vo- 
lume-, ils constatent aujourd'hui 
qu’ils ont été beaucoup trop opti- 
mistes. Sdmi les dernières estima- 
tions, l’investissement total a 
connu une progression en volume 
de 2% à 22 % en 1995. Les entre- 
prises, en particulier dans ftadas- 
trie, ont fait un peu mieux. Leurs 
dépenses productives ont augmen- 
té entre 3,4% et 3,8%. 

Les perspectives pour 1996 sont à 
peine meffléures: l’investissement 
productif devraâ progresser de 4 % 
à 5% en vo^nne: mais, à entendre 
aujourd'hui jfes dirigeants d'entre- 
prise, ces anticipations paraissent 
bien hautes.! Incertains de Favenir, 


Os pointent toutes les bonnes rai- 
sons de ne pas investir : la faiblesse 
de la croissance ai moins pour le 
premier semestre, la baisse des 
taux <futilisatian des capacités, qui 
sont tombés à 83,5 %, la chute des 
prix, ^ans parier de la permanence 
des perturbations monétaires. 

TOUJOURS PUIS DE REMABILITË 

M les mesures récentes du gou- 
vernement en faveur de finvestis- 
sement dans les entreprises -qui 
ressemblent plutôt à de T optimisa- 
tion fiscale - ni la baisse rapide des 
taux d'intérêt tfoot changé leur ju- 
gement «Ce n'est pas un ou deux 
peints de moins qui vont m'inciter à 
m'endetter», explique un respon- 
sable d’un groupe de mécanique. 
Gardant un souvenir vivace de la 
crise de 1993, les sociétés refusent à 
fout prix d’augmenter feras dett **- 
Tout projet, hors acquisition, doit 
être autofinancé. Les critères de 
rentabilité, base de la sélection, 
sont toujours plus a fcgnfc En 
deux ou trois ans, tout nouvel équi- 
pement doit être payé, les inves- 
tissements pour renouvela - les ma- 
tibfcres usagées ou pour améSoierla 
productivité peuvent répondre à de 
telles exigences. Ceux destinés à 
augmenter les capacités rfy satis- 
font jamais. 

Les rachats denbqrise à F étran- 
ger sont devenus tout aussi rares. 
Alors que, àla fin des années 80, les 
sociétés, y compris des PME, 
avaient des priÿK iThnpbPtaÜoo 
sur des marchés extérieurs, beau* 
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Le rebond américain 
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coup cmt tiré un trait sur de telles 
aventures. Seuls les grands groupes 
travaillant dans des secteurs en 
pleine mutation, comme Rhône- 
Poulenc ou la lyonnaise des eaux, 
osent encore lancer des OPA. 

Depuis Fantonme, les consignes 
se sont encore durcies. Beaucoup 
de finnw, trav aillant dans des sec- 
«htb aussi divers que Télectramé- 
n aggr, rag roaBmentair c, la méca- 
nique, ont renoncé à lancer de 
nouveaux produits, de nouveaux 
services, pourtant rentables. Des 
sociétés d’ingénierie aux groupes 
d’emballage, tous les acteurs asso- 
ciés en «mont à ces projets enre- 
gstient, depuis quelques mois, une 
sensible baisse tf activité. 

Dans le même temps, les fabri- 


„ I Investissement 
TT., productif en Europe 
. accuse un retard de plus 
en plus important 
• » aux Etats-Unis, 

v.. Lu France décroche 

► vfl5. J Mr r a pp ort à ses 
^ ' v i concurrents. 


cants de biens d’équipement pro- 
fessionnel enregistrent «ne baisse 
nette de leurs commandes. Sidel, le 
fabricant de machines pour bou- 
teilles en plastique PET, marché 
p ou rta nt considéré comme portent; 
a vu son chiffre d’affaires diminuer 
depuis octobre. Ce tassement de- 
vrait durer; selon hti, au moins jus- 
qu’à la fin du premier trimestre. 
Plus inquiétant encore: pour la 
p re mi ère fois depuis le début des 
armées 80, les achats de compo- 
sants, utilisés pour la maintenance 
et Fantâoratioa de Toutil de pro- 
ductif, sont en baisse, les entre- 
prises se contentant d’un entretien 
minimal 

Ces prudences se traduisent dans 
les chiffr es : depuis phis de trois 


Grundig va supprimer encore trois mille emplois 


Pologne 

correspondance 

Grundig a dévoilé lundi 5 février 
ce qui pointait bien devenir le plan 
de la dernière chance : le groupe al- 
lemand d’ââctronique grand public - 
veut se séparer de 3 000 de ses 
U 500 salariés. Ces mesures, atten- 
dues depuis quelques jours, 
confirment le déclin d’un groupe 
qui pensât encore équilibrer ses 
comptes voflà à peine un an. Le dé- 
ficit devrait dépasser 600 millions 
de marks (plus de 2miIHarcLs de 
francs) àila fin de Fexerdce dos le 
31 mais 1996, dont 330 millions de 
maris de pertes opérationnelles et 
270 rmHions de provisions pour res- 
tructurations. 

Premières visées, les usines alle- 
mandes perdront plus de 
2200 postes sur les 6000 actuels, 
une partie du montage des télévi- 
seurs devant être délocalisée vers 
Vienne (Autriche) et dans une toute 
nouvelle unité polonaise. La pro- 
duction des tuners sera abandon- 


née, tanefis que des activités (télé- 
phonie mobile, technologies de 
production) seront- mises en 
commun avec des partenaires ou 
cédées. Les effectifs européens se- 
ront eux aussi touchés. 

DÉFICITS RECOUDS 

Depuis sa prise de contrôle par 
Philips, en 1984, Grundig a vu 
fondre ses effectifs. A la fin des an- 
nées 70, à sam apogée, le groupe 
installé à Pürtb, près de Nurem- 
berg, employait près de 40 000 per- 
sonnes. Ces cinq dernières années, 
les défirits records se sont succédé; 
te nouveau président du dire ct o i re, 
1e Néerlandais Prêter van der Wal, 
n’attend une amélioration des ré- 
sultats qu’en 1997. «La chute des 
prix, les coûts du travail Sévis et un 
manque à gagner dû aux turbulences 
monétaires ont anéanti les avan- 
cées » antérieures, a-t-8 affirmé. 

Le groupe tfa pas su réagir à Tar- 
rivée de la concurrence. Ses télévi- 
seurs et magnétoscopes restent 


parmi les pins vendus en Alle- 
magne, mais les producteurs aria- 
tiques ont assuré leur mainmise sur 
râectnnrique grand public, où les 
parts de marché sont désormais 
pins difficiles à défendre. Grundig a 
mal géré sa diversification, restant 
tris en Têtard sur les produits à 
usage professionnel ou les nou- 
veaux TwAtia~<- Résultat: le chiffr e 
d’affaires stagne à 3,5 milliards de 
marks, nettement an-dessons des 
prévisions. 

Philips, qui possède 31,6 % du ca- 
pital, éponge la totalité des pertes. 
Mais le groupe néerlandais, qui au- 
rait .déjà dépensé plus de 1 milliard 


de marks pour renflouer son « en- 
fant terrible », a déjà annoncé son 
intention de voir Grundig augurer 
tout seul ses risques dès la fin de 
cette année. Dlti là. Prêter van der 
Wal espère avoir rétabli la situa- 
tion. En cas d’échec, Philips pour- 
rait absorber les activités les plus 
profitables et vendre tes autres. La 
direction se défend de préparer une 
telle issue, que les salariés re- 
jettent: ils brandissaient lundi, de- 
vant 1e siège de T entreprise, des 
banderoles où Ton pouvait lire : 

Grundig au lieu de Philips*». 

PhJBppe Ricard 


ans, les taux d’autofinancement des 
e ntr ep ris es françaises dépassent ié- 
gulièrement les 100 %. Loin de 
prouver une bonne santé finan- 
cière, cela traduit plutôt un sous- 
investissement notoire. 

CONCURRENCE ACCRUE 

Cet attentisme pourrait à terme 
coûter cher aux groupes fiançais. 
En dépit de l'augmentation des in- 
vestissements en 1995, te recul en- 
registré au cours de ces cinq der- 
nières armére atteint trente points. 
«Le retard accumulé dans le do- 
maine de l’investissement productif 
en France (._) est susceptible de 
compromettre à moyen terme la 
compétitivité de nos produits », aver- 
tit la BNR dans son étude de janvier 
sur la situation financière des en- 
treprises. 

La France a décroché par rapport 
à ses concurrents. S les entreprises 
américaines avaient peu investi à la 
fin des années 80, eDes ont, de 1990 
h 1995, fait progresser leurs dé- 
penses productives de plus de 50% 
en volume. En Europe , les firmes 


COMMENTAIRE 

MISSION IMPOSSIBLE 

Le ministre de industrie, de la 
poste et des télécommunications, 
Franck Borotra, a assigné une mis- 
sion supplémentaire aux entre- 
prises publiques : « S'il s'avérait 
que la croissance ne se soutienne 
pas spontanément; il faudrait que 
l'Etat donne un coup de pouce 
supplémentaire. Je suis pour que 
certaines entreprises publiques, 
très saines, comme EDF. GDF et 
France Télécom, accentuent leur 
effort d'investissement ». a-t-îl 
rappelé dans un entretien aux 
Echos du jeudil» février. Il n'a fait 
ainsi que redécouvrir une vieille 
habitude, déjà fort utilisée par ses 
prédécesseurs : demander aux en- 
treprises publiques d'illustrer sur 
le terrain la politique du gouver- 
nement, afin de servir d'exemple 
au privé toujours soupçonné de 
mauvaise volonté. 

Comment résister? EDF. GDF, 
France Télécom sont des sociétés 
prospères. Chaque année, elles in- 


italiennes et anglaises ont profité 
de leur bonne santé pour renouve- 
ler leurs équipements et leurs pro- 
duits. Si tes entreprises allemandes 
investissent aussi peu que leurs ho- 
mologues françaises à F Ouest, eDes 
se rattrapent à l’Est 
Pour l’instant, la balance 
commerciale de la Rance continue 
à enregistrer des excédents record, 
en raison en partie de la faiblesse 
des importations. Sur le terrain, 
« les entreprises françaises 
commencent à perdre des parts de 
marché», affirme Michel Didier, di- 
recteur de T institut de prévision 
Rexecode. Face à des concurrents 
de plus en plus agressifs, soutenus 
comme F Italie ou les Etats-Unis par 
une monnaie sous-évaluée, les 
Français, faute d’offrir suffisam- 
ment de produits nouveaux, sont 
condamnés à se battre sur tes prix. 
Contraints de réduire sans cesse 
leurs coûts, ils sont entrés dans une 
logique récessive qui hypothèque la 
croissance. 

Martine Orange 


vestissent plusieurs dizaines de 
milliards de francs en travaux les 
plus divers. Mais elles ne peuvent 
guère aller au-delà. Leurs efforts; 
de toute façon risquent de ne pas 
se trouva- à la hauteur de l'enjeu. 
Gnq, dix ou même quinze mii- 
(iards supplémentaires ne peuvent 
suffire à compenser le manque 
d'investissement en France. 

Dans le même temps, les autres 
impératifs fixés par le gouverne- 
ment aux entreprises publiques 
demeurent : être bénéficiaires, di- 
minuer leur endettement, s'adap- 
ter à la nouvelle concurrence In- 
ternationale, soutenir le déve- 
loppement de nouvelles tech- 
nologies, participer à l'amé- 
nagement du territoire, mener 
une politique sociale exemplaire, 
embaucher des jeunes... Trop de 
missions tuent la fonction. En exi- 
geant aujourd'hui qu'elles sou- 
tiennent seules l'investissement, le 
gouvernement cantonne la straté- 
gie des entreprises publiques à un 
seul objectif: la défense des be- 
soins politiques du moment 


La direction informatique 
de la FNAC est en grève 
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DEPUIS LE 25 JANVIER, la cen- 
taine de salariés travafOarrt à la di- 
yrinn informatique de te FNAC 
iont en grève contre une décision 
îe la direction de sous-traiter une 
partie de cette activité. 

« Depuis un an, nous nous y ét- 
endions, mais, à chaque comité 
f entreprise, la direction nous qffir- 
nait que cela ne faisait pas partie 
le ses protêts », explique Claude le 

Lenard, Âu au comité d’entreprise. 

Jouxtant, le 24 janvier, la confitma- 
ïon viendra «Tune source matten- 
tue: «La société GSI a convoqué 
•ne douzaine d’entre nous pour 
mus expliquer qu’en raison du refus 
le la FNAC d'organiser une ren- 
ontre préalable entre elle et nous, 
ÏSI refusait de reprendre le service 
l ' Informatique. Elle nous a précisé , ; 
k^finaiement, la FNAC avait choi; 
P i comme repreneur une autre jab* 
£ informatique, dénommée Syn- 
hrone », raconte tm informaticien. 

Dès 1e lendemain, une assem- 
Jée générale votera la grève. Au 

oms dfun comité d’entreprise 
raordinaire convoqué le 29jan- 
jer, la direction détaille son pro- 


jet: non seulement eïïe prévoit de 
transférer 45 postes d’informati- 
ciens, mais elle annonce la sup- 
pression de 22 autres et la mise en 
route d’un plan social pour suppri- 
mer 26 postes dans tes antres di- 
rections de siège social. Sur les 385 
personnes qui travaflJent au siège 
de la FNAC (430 fl y a un an), 93 
sont donc directement menacées ; 
en outre, les syndicats ont publié 
les conclusions d’un consultant 
payé per te direction, et selon le- 
quel sur 6700 emplois en France,. 


Aller - retour pour tous au départ de Paris. 


MONTPELLIER, NIMES, 
TOULOUSE, MARSEILLE 

BORDEAUX, 

STRASBOURG 

NICE, TOULON, 
AVIGNON 
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Face à la détermination des gré- 
vistes, la direction a accepté de 
« geler » la sous-traitance et de 
procéder à xm audit préalable. EBe 
s’engage par avance à reclasser en 
interne toutes les personnes qui 
verraient leur -posté supprimé, et 
elle ne reprend pas à son compte 
les 800 suppressions d’emplois en- 
visagées. Béais, ayant eu te senti- 
ment d’avoir été uompés durant 
un an, les salariés n’ont pins 
confiance- 

Frédéric Lemaxtre 


Tarifs Clin d'oeil jusqu'au 30 mars 1996 sur vols Bleus désignés. 
Renseignez-vous sur les conditions d'application de ces tarifs auprès d'Aïr Inter Europe 
(à Paris : 45 46 90 00) ou de votre agent de voyages ou 3615 AIRINTER (i^9F/mn). 

Tarifs hors taxes aéroport (28Frs). 


AIR INTER 


Æ///Æ 


.T» - 


. •. .. , .. 











Les marchés obligataires chutent brusquement 
du fait de tensions aux Etats-Unis et en Allemagne 

Les emprunts d'Etat outre-Rhin sont les plus durement touchés 

Après plusieurs mois de détente ininterrompue, particulièrement brutal en Allemagne. Les inves- fions européennes a fait plonger tes marchés 
les taux d'intérêt à long terme sont fortement tisseurs considèrent que ta détente monétaire boursiers, une baisse accentuée par le repli du 
remontés lundi 5 février Le mouvement a été outre-Rhin touche à s a fin. La chute des oUiga- dollar 


L’EUPHORIE dans laquelle les 
marchés financiers internationaux 
vivaient depuis plusieurs mois est 
brutalement retombée, lundi 5 fé- 
vrier. La Bourse de Paris a reculé 
de 1,81 %, tandis que celle de 
Francfort perdait 1,35 %. Les taux 
d'intérêt se sont pour leur part 
fortement tendus. Le rendement 
de l’emprunt d'Etat français à dix 
ans est remonté de 6,40% à 
6,57 %. Enfin, le dollar, qui n’avait 
cessé de progresser depuis le dé- 
but de l'année, s’est nettement re- 
plié. U est passé de 1,49 à 1,4650 
marie, de 106,80 à 104,90 yens et 
de 5,12 à 5,04 francs. Ce mouve- 
ment inquiète d’autant plus les 
opérateurs - par nature très su- 
perstitieux - qu'il intervient deux 
ans jour pour jour après le début 
du kracb obligataire mondial et 
du plongeon historique du dollar. 

PRUDENCE 

L'annonce, vendredi, d'une 
forte progression du taux de chô- 
mage américain au mois de jan- 
vier -il est passé de 5,6% à 
5,8 % - est à l’origine du renverse- 
ment de tendance du dollar. Cette 
statistique, qui doit pourtant être 
interprétée avec précaution eu 
raison des tempêtes de neige qui 
ont paralysé les Etats-Unis, a re- 
mis en question ie scénario 
économique jusqu'à présent envi- 
sagé par les investisseurs. Alors 
qu'ils pariaient sur un atterrissage 
en douceur de l’économie améri- 
caine [soft landing). Us craignent 
désormais une entrée en réces- 
sion. Us anticipent du même coup 
une accélération de Ja détente 
monétaire outre-Atlantique qui 
risque de priver le dollar d’une 
partie de sa rémunération et de 
son attrait. 

Mercredi 31 janvier, la Réserve 
fédérale (Fed) avait abaissé d’un 


quart de point ses deux princi- 
paux taux directeurs. Le niveau 
des fonds fédéraux, qui constitue 
outre-Atlantique le taux de - 
l’argent au jour le jour sur le mar- 
ché interbancaire, avait été rame- 
né de 5.5 % à 5,25 %. Selon les an- 
ticipations des opérateurs, 
reflétées par les cours des 
contrats à terme, les taux d'intérêt 
américains trois mois devraient 
encore baisser de 0,7% d'ici à 
f automne. 

La chute du marché obligataire 
américain observée depuis mer- 


cessent de progresser: Us soup- 
çonnent également la Fed de cé- 
der aux pressions exercées par la 
Maison Blanche, qui souhaite que 
le candidat démocrate aborde 
l’échéance présidentielle dans un 
climat économique favorable. 

Le mouvement de hausse des 
taux d’intérêt à long terme améri- 
cain s’est propagé en Europe tout 
en s’amplifiant Le marché obliga- 
taire allemand a même connu un 
lundi noir, le rendement de l’em- 
prunt d’Etat à dix ans remontant 
de 5,90 % à 6,11 %. Deux facteurs 


Paris exclut une parité fixe franc-mark avant 1999 

Le ministre français des finances, jean Arthuis, a exclu lundi 5 fé- 
vrier tonte instauration d’nne parité fixe entre le franc et le 
deatschemark avant Pédiéance prévue du 1“" janvier 1999 pour le 
passage à la monnaie unique. « L'Union économique et monétaire, 
c'est l’union du plus grand nombre possible de pays de P Union euro- 
péenne, ce n’est pas quelques-uns seulement », a expliqué M. Arthuis. 
L’Idée d’une fixation rapide, pour surprendre les marchés, d’une pa- 
rité fixe entre le franc et le mark trouve des partisans en France et 
en Allemagne. Elle permettrait pour ses défenseurs d'enclencher un 
processus Irréversible vers la monnaie unique. 

La semaine dernière (le Monde du 3 février), la Deutsche Bank a 
réclamé une telle initiative pour prévenir la catastrophe écono- 
mique qui serait provoquée par r échec de la monnaie unique. Selon 
2e parlementaire français Maurice Ligot, les gouvernements alle- 
mand et français ont déjà eu des discussions sur le sujet 


credi 31 janvier - le rendement de 
l’emprunt d'Etat à trente ans est 
remonté de 6,05% à 6,19 %- 
semble également témoigner de 
la défiance croissante des mar- 
chés financiers à l’égard de la po- 
litique monétaire menée par la 
Réserve fédérale. Les opérateurs 
considèrent que la Fed ne se 
montre pas assez vigilante vis-à- 
vis de l'inflation alors que les 
cours de l’or, considérés comme 
un indicateur avancé de la hausse 
des prix à la consommation, ne 


ont favorisé ce très brusque repli 
des obligations allemandes. La 
production industrielle a progres- 
sé de 0,6 % au mois de décembre, 
une hausse plus forte que prévu. 
Le président de la Bundesbank, 
Hans Tîetmcyer, a pour sa part af- 
firmé qu’D s’attendait à un rebond 
de l’économie en cours d’année. H 
a ajouté qu’une éventuelle pour- 
suite de la baisse des taux <f inté- 
rêt outre-Rhin dépendrait de 
l’évolution de la masse monétaire. 
Or les économistes se montrent 


plutôt inquiets à ce sujet Os pré- 
voient une forte croissance de 
Pagrégat de monnaie M 3 au mois 
de janvier. En raison du mode, de 
calcul complexe de cet indicateur, 
la progression de M 3 pourrait 
être supérieure au niveau plafond 
de 7% autorisé par la Bundes- 
bank. Les opérateurs ont donc le 
sentiment que la détente moné- 
taire outre-Rhin touche à sa fin. 

PARI SUR L'EURO 

Là encore, les cours des 
contrats à terme reflètent leur 
pessimisme. Selon ces cotations, 
les rendements à court terme de- 
vraient rester stables au cours du 
premier semestre par rapport à 
leurs niveaux actuels, avant de' 
connaître une brutale remontée 
en fin d’année. Les rendements à 
trois mois passeraient de 3,20% à 
la fin du mois de juin à 3,70 % à la 
fin du mois de décembre. 

S'il n’a pas été épargné par la 
chute des obligations allemandes, 
le marché des emprunts d’Etat 
français a relativement bien résis- 
té. L’écart de rendement entre les 
titres à dix ans des deux pays s’est 
ainsi réduit à 0,46 %. Ce mouve- 
ment, observent les experts, re- 
flète la confiance des investisseurs 
dans l’édification de l’union mo- 
nétaire européenne. Les interve- 
nants parient sur la naissance de 
l’euro à la date da 1” janvier 1999, 
et Os misent sur une convergence 
des taux d’intérêt des différents 
Etats européens.. Ils préfèrent, 
dans cette perspective, retirer 
leurs capitaux d’Allemagne et les 
placer dans des pays voisins pré- 
sentant des rémunérations plus 
alléchantes et offrant des espoirs 
de phis-values en capital plus im- 
portants. 

Pierre-Antoine Dethonmuds 


Les futures privatisations s’annoncent difficiles 
en dépit d’une amélioration du climat à la Bourse de Paris 


APRÈS les difficiles opérations 
de privatisation de la fin de Tannée 
1995, le gouvernement affiche à 
nouveau de grandes ambitions. U 
compte bien réussir cette année un 
programme de cessions de 40 mil- 
liards de francs, dont plus de la 
moitié devraient être réalisées sur 
le marché. Un certain nombre de 
grandes entreprises publiques, 
comme les AGF (Assurances géné- 
rales de France) et la Banque Her- 
vet, se préparent activement à un 
passage au privé dans les pro- 
chains mois. 

Mais, en dépit d’une améliora- 
tion sensible du climat à la Bourse 
de Paris et d’une hausse de plus de 
6 % des cours depuis le début de 
Tannée, les investisseurs ne mani- 
festent pas vraiment d’appétit et 
d’intérêt pour les privatisations à 
venir. Os ont été échaudés par les 
dernières opérations menées à 
marche forcée. L’Etat avait aussi 
prévu 40 milliards de francs de re- 
cettes de privatisations en 1995, 
mais a dû se contenter de 22 mil- 
liards. Un scénario que les ana- 
lystes ne sont pas loin de voir se ré- 
péter en 1996. 

La privatisation de Pechiney, ie 
18 décembre 1995, la dernière en 
date, est un mauvais souvenir en- 
core trop proche. Elle est venue 
confirmer le peu d’engouement 
des investisseurs pour les entre- 
prises publiques françaises. Seuls 
quelque 400 000 particuliers se 
sont portés acquéreurs de titres 
Pechiney. La privatisation n’a pu 
être bouclée que grâce au concours 
apporté in extremis par les grands 
réseaux bancaires. Les mêmes 
banques ont permis au titre de ga- 
gner progressivement du terrain 
au cours des derniers jours et de 
s’inscrire, lundi 5 février, à 
193 francs, alors que le prix de 
l'offre publique de vente était de 
187 francs. Mais les analystes 
jugent cette hausse un peu * artifi- 
cielle ». 

La précédente dénationalisation, 
celle d’Ustnor-Sacflor, effectuée au 
mois de juillet 1995, n’avait déjà 
pas été un franc succès. Mis en 

vente à 86 francs le 4 juillet, le titre 


avait atteint un plus bas niveau à 
55,50 francs. Aujourd’hui, l’action 
n'a toujours pas retrouvé son 
cours de privatisation : lundi 5 fé- 
vrier, elle cotait en clôture 
75 francs, soit environ 13 % en des- 
sous du cours auquel les premiers 
actionnnaires l’ont acquise. La pri- 
vatisation était intervenue juste 
avant le retournement de conjonc- 
ture sur le marché de l'acier. 

CRÉDIBILITÉ 

L’erreur du gouvernement, selon 
Michel jollant, de la société de 
Bourse Meeschaert-RousseÜe, est 
d’avoir voulu privatiser coûte que 
coûte des entités fragiles, et de ne 
pas avoir cherché le couple ver- 
tueux qui consiste à vendre du 
« bon papier » dans une dyna- 
mique haussière. Ce qui permet de 
prendre en compte à la fols l’inté- 
rêt de l’investisseur et celui du ven- 
deur. si l'acheteur a le sentiment 
d’avoir été trompé, la privatisation 
sera un échec, et, par là même, pré- 
judiciable à la suivante. 

Pour Eric Le Boulch, de l’Euro- 
péenne d'intermédiation finan- 
cière boursière (EIFB1, pour at- 
teindre un objectif de 40 milliards 
de francs, fl faut être crédible : 
« Une monnaie solide, une écono- 
mie solide et, surtout, que l’Etat ne 
donne pas le sentiment de trop inter- 
venir dans la gestion des entre- 
prises. » La concurrence en Europe 
risque d'être rude pour attirer les 
capitaux et de compliquer encore 
les choses. L’ensemble des opéra- 
tions de privatisation attendues en 
1996 devrait monter à 275 milliards 
de francs. L'Italie, l'Allemagne, le 
Royaume-Uni et l'Espagne ont des 
programmes ambitieux. 

Aujourd’hui, le gouvernement 
français doit avant tout trouver 
l’oiseau rare qui lui permettra de 
démontrer aux investisseurs qu’ü 
ne leur propose pas à chaque fois 
un marché de dupes. La plus « pas- 
sionnante » des sociétés privati- 
sables, serait, selon la plupart des 
analystes, France Telecom. Mais 
f opération provoquerait des pro- 
blèmes sociaux considérables. Et le 
gouvernement n'est pas dans une 


Entreras 

Pays 

Setter 

DqxBbprioUni 

ea% 

Vïenna Airport 

Autriche 

Transports 

+ 432 

Boehler-Uddeholm 

Autriche 

Métaux 

+ 40,0 

SBTA 

France 

Tabac 

. +33,5 

Nordbanken 

Suède 

Banques 

+ 25,0 

Banco de Fomente 

Portugal 

Banques 

~ + 5.5 

Fokus Bank 

Norvège 

Banques 

+ 17,9 

Portugal Telecom 

Portugal 

Télécommunications 

. + 0,5 

VA Steinel 

Autriche 

Machines-outils 

- 1.7 

EN! 

Italie • 

Pétrole 

+ 5,7 

Christiania 

Norvège 

Banques 

+ 42 

Finnair 

Finlande 

Transports 

- 7,1 

ICPN 

• Pays-Bas 

Télécommunications 

+ 6,0 

Pechiney 

France 

Aluminium 

- 1,1 

Portucei Industrial 

Portugal 

Papier-carton 

-14,9 

Telefonica 

Espagne 

Télécommunications 

+ 2A 

Repsol 

Espagne 

Pétrole 

+ 9.8 

Poweriâen 

Grande-Bretagne 

Electricité 

+ 13 

Usinor-Satilor 

France 

Métaux 

-27,2 

National Power 

Grande-Bretagne 

Electricité 

- 7,5 

Ence 

Espagne 

- 

-36^ 


Saune : Datastream. 

situation oh il peut prendre ce type 
de risques. Privatiser une fraction 
supplémentaire du capkai de Re- 
nault, ce serait ne pas « avoir rete- 
nu la leçon », estime Michel jollant, 
compte tenu d’une conjoncture 
peu favorable à rautomobfle. 

RESTAURER LA CONFIANCE 
Les valeurs financières ont, en 
revanche, la faveur des analystes 
du fait de la baisse des taux d'inté- 
rêt, même si les dernières opéra- 
tions, comme l’UAP, laissent des 
plaies dans les portefeuilles : priva- 
tisée an mois d’avril 1994 à 
152 francs, la compagnie d’assu- 
rances voit son cours évoluer au- 
tour de 116 francs (- 23,7 %). Les 
AGF, qui ont réglé Je dossier du 
Comptoir des entrepreneurs, ont 


quelques attraits. Tout comme 
P ouverture du capital de la Caisse 
nationale de prévoyance (CNP), 
qui a tout de même le handicap de 
ne pas posséder une vraie maîtrise 
de la distribution de ses produits. 

Un certain nombre de participa- 
tions minoritaires que l’Etat a 
conservées pourraient être mises 
sur le marché sans trop de pro- 
blèmes, comme celles qu’il détient 
dans Elf Aquitaine, Total ou le Cré- 
dit local de France. Mais ce serait 
une manière de gagner du temps, 
et non de réinstaller une dyna- 
mique et une confiance littérale- 
ment saccagées lors de privatisa- 
tions menées dans des conditions 

trop défavorables. 

£ rançois Bostnavaron 


La reprise de ïokker 
suscite des candidatures 

Le canadien Bombardier s'ajoute à une longue 
liste de prétendants, où l'on trouve Samsung, 
Aérospatiale et British Aerospace Taiwan 


< ■/; 
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LES PRÉTENDANTS, sincères pour avoir accès aux documents fi- 
iou obligés, à la reprise du construc- nanders », explique-t-on à r Aéra- 
teur néerlandais Fokker se mnlti- spatiale. A Singapour, Herm-Paul 
p l ie nt . « Des discussions sérieuses PueL prérident du consortium eu- 
vont commencer, avec cinq candi - ropéen d’avions régonaux AIR 
dats parmi les vingt ou trente sociétés (Aérospatiale, Brrttsh Aerospace, 
ayant manifesté un intérêt pour l’ac- AJenia), a préasé que les parte- 
quisition de tout ou partie de la naires so uhait a ient , avan t de sen- 
compagnk », a affirm é le 5 février gager, pouvoir dé termin e r «si Fok- 
Ie porte-parole de l’ avionnenr, kerpeut être rentable et comprendre 
alors que son président. Ben van comment Dosa a pu perdre 7mil- 
Schaflc, déclarait le même jour au liards de francs dans la compa- 
Salon aéronautique de Singapour grue ». 

« discuter avec le sud-coréen Sam- Difficile de. déterminer ri les Eu- 
sung, le gouvernement de lùïwan, ropéens manifestent po ur FO fcfcer 
British Aerospace et l ’Aérospa- un intérêt offensif ou défensif, de- 
date ». En bourse d'Amsterdam, le vant te risque d’unrepreneur « hos- 
thre Fokker a enregistré depuis la tile » comme leur grand rival cana- 
reprise des cotations, le 24 janvier, dieu Bombardier, qui, après avoir 
une hausse exceptionnelle de nié tout intérêt pour Fokker, an- 
403 %, dans un marché où la ten- nonçait lundi qu’il allait avoir des 
dance à la baisse dominait • discussions avec ravïanneur néer- 

landais. « La société Bombardier est 
offensive ou défensive ? convenue d’amorcer des discussions 

Fokker, en sursis depuis la déâ- avec fokker. La filiale britannique de 
sion prise par son actionnaire prin- Bombardier, Short Brothers, est i’ un 
ripai, l’allemand Daimler-Benz, des fournisseurs engagés dans les 
d’arrêter son soutien finan cier , en- programmes des appareils fokker 
tretient la compétition entre ses 70 et 100», indique un c o m m uni- 
ancieps concurrents sur le marché qné publié à MontréaL 
des avions régionaux. Au risque Le sud-coréen Samsung, en 
d’agacer certains candidats, qui quête d’une expertise technolo- 
avaient demandé des négociations gique dans Je cadre du projet sino- 
secrètes ou d’annoncer de non- coréen d’avion de 10Q places, a 
velles candi datures lorsqu’il ne quant à lui m anife sté son intérêt 
s’agit que de demandes de rensei- dès le 31 janvier, 
gn empn t- «r Noos avons simplement 

écrit à l’administrateur judiciaire Christophe Jakubyszyn 

Michelin décentralise :• 

son organisation ' 

LE NUMÉRO UN MONDIAL du pneumatique met en place ime nouvelle 
organisation, qui doit permettre d'aug m e nter la «réactivité» du groupe 
et d’accélérer les prises de-dérision «en d&uafindiscntijesfe^wisabiB~ 
tés ». Michelin sera désarmas organisé autour de neuf « tignçsprodufts* 
(tourisme, poids lourds, avion, deux rooes—jérigés encentresdepcofit, et 
de onze «services groupe» (achats, finances, logistique» qualité, sécuri- 
té-.). Chaque ligne de produit sera responsable du développement de 
son activité dans le monde. Par ailleurs, Mxtidin a divisé ses marchés en 
quatre grandes zones géographiques ; l’Amérique du Nosd, f Amérique 
du Sud, l'Europe et FAse-Océanie-Afnque. Enfin, un large conseil exé- 
cutif, constitué de neuf directeurs, sera constitué afin (fassista- les trois 
gérants actuels du groupe, Edouard et Fraiçois Mkbefin. ainsi que René 
ZfegrafE Une lévofatiori dans nngroupetraÆtioonritement centralisé et 
peu transparent • ' . 

DÉPÊCHES ! 

■ BRfTISHGAS :1e groupe gazier britannique a annoncé, niaïdi 6 fé- 
vrier, sa scission en deux sociétés distinctes, British Gas Energy, chargée 
de la fourniture du gaz aux consommateurs, et Hinwm international. 
IcmonsaMedU Stockée et du transport. Ce diaiTggmentd’nigaufadkïn 
qui a reçu Pavai du gouvernement britannique, intervient alcre que le 
marché du gaz va oonnafoe une nouvelle ouverture à la omcunence 1e 
1* avril British Gas a également annoncé le départ, au mois cFkvril de 
son dnrecteur général Gedric Brown. & sera remplacé par 1e président du 
groupe Richard Gtordano. . 

- ■ SDBO : la partie finandèresnent saine et ressentie! des effeçttfs de 

La. Société de banque ocddenîaie vont réintégrer le giron du Crédit lyon- 
nais. Cest Pobjet du protocole qu’a signé la banque pubfique avec le 
Consortium de réalisations (CDR), lors «fi» «■hAna de pj- 

. vot du plan de sauvetage du Crédit formais, le CDR avait repris latotaB- 
té des activités de là SDBO. Le retoui; boulevard des lyafipns , des activités 
de gestion et de la clientèle tfadmintotéoB judiciaires, qui repré- 
sentent un total de bilan de 7 milliards de francs et de 220 personnes sur 
245, de son ancienne Gliale doit recevoir l'aval du minis tère de Pécor» 
mie. • } 

■ SLIGOS : îe groupe français de services informatiques a annoncé, 
lundi 5 janvier, la vente de CMG, son activité de distribution d’onfina^ 
tours, à la sodâé InfbpoinL Le montant de la transaction n’a pas été 
communiqué mais SBgos indique qu'elle réalisera une plus-value. 

■ AT&T: le groupe améric a in de télécommunications, qui est eh 
ttam de scinder ses activités en trois sociétés indépendantes cotées, a 
ba pfeé s a division équipements et infrastructures Uicert Tfadmologies. 

- L'activité informatique a déjà repris son nom initial de NCR et la mmpa- 
. gnïe de téléphone conserve celui cf AT&T. 

■ MERCE DES -BENZ : le constructeur allemand et lé groupe japo- 
nais Knmatsu, spécialiste des engins motorisés pour te BIP, doivent 
créer d’ici à la fin de l’armée une société c rrnimung chargée de dktrffinw 
les camions Me rcedes au Japon. Ce réseau pourrait vendre, dès sa pre- 
mière ann é e d’activité, 700 camions (contre 300 en 1995). 

■ GEC-ALSTHOM : la direction de Neyipfc, société grenobloise de foi. 
brication de matériels hydrauliques, fifiale de GBC-Alsthom, a informé, 
lund i 5 fé vrier, te. comité d’entreprise de son fntentirm de supprimer' 
149 emplois. Cette société, qui employait 1500 personnes en. 1986, n'en 
fiât plus tr availler qu e 600. Ce plan sodal sera te 

■ UAP : f assureur vient de signer avec les syndicats CFDT, CFTC, CFE- ’ 
CGC, CGT et UDPA un protocole d’acoord relatif aux modalités d’aprii- : 

• ca ^°f 1 .^ rac œrd UNE DIC du 6 septembre sur la cessation anticipée 
d’activité eu co ntrepar tie ^embauches. Ce protocole «améliore les ga- 
' rondes complémentaires accordées en matière de retraite et de prévoyance 
■ par faccord de branche», précise la direction. 

.^àlR AFRIQUE r les 450 employés de la compagnie «ériwnn» fntw - 
a fticain e basés- an Congo - ont lancé un préavis de grève cF « avertisse- 
ment »de 24 heures pour 1e 14 février prochain, afin de r éclamer te dé- 
part du président-directeur général Yves Roland-Bfllecart et des 
assistants techniques non-aftïcains. «Lepersormel (T Air Afrique est arrivé 
à la conclusion que le sauvetage (TAir Afrique passe forcément par le déxtrt 
de Robmd-mecart», affirme te préavis de grève qm conteste là re- 
conduction de M. RotendrKDecait lois du récent conseiL i fadintais Ua- 
tion tTAfr Afrique a Cotonou et accuse ce dernier de «mauvaise gestion». 
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FINANCES ET MARCHÉS 


LE MONDE/ MERCREDI 7 FÉVRIER 1996/17 


‘ iiî * frenjé sa chute, mar- « LA BOURSE DE TOKYO a temimé 

^ -J®*; s . ur *? marché des. la séance du mardi 6février sur une 
S n? 011 JI 8 tefminé à hausse de 0.47 %. L'indice Nikkeï a 

in2«?SÎ£? 'S 5 '*?. à New gagné en clôture 97.77 points à 
orx et 106,12 à Tokyo, lundi. 20 751,15 points. 


■ LE MINISTRE FRANÇAIS DES FI- 
NANCES, Jean Arthuis, a catégori- 
quement exclu lundi toute instaura- 
tion d'une parité fixe entre le franc 
et le mark avant le V janvier 1999. 


■WALL STREET a battu un nouveau 
record, lundi 5 février, après un dé- 
but de séance difficile. L'indice Dow 
Jones a gagné 33,60 points 
(+ 0,63 %) à 5 407,59 points. 


■ LA BOURSE DE HONGKONG a ter- 
miné en baisse de 0,8 %, mardi en 
raison de prises de bénéfice. L'indice 
Hang Seng a perdu 92,74 points, 
pour terminer à 11 39138. 


.ES PLACES BOURSIÈRES 


CAC 40 I I CAC 40 CAC 40 MDCAC 


endance hésitante 
Paris 

LES VALEURS FRANÇAISES se 
omettaient timidement du coup 
i froid de la veille, mardi 6 fé- 
ier, à la Bourse de Paris. En 
ausse de 0,17% au débat des 
fra n ges, l’indice CAC 40 a rapi- 
3ment renoué avec la baisse 
'ant d’évoluer autour de Féqui- 
xre. Aux alentours de 12b 15, les 
rieurs affichaient un repli de 
06 %, à 1 994,35 points. Les tran- 
chons sur le RM avoisinaient 
1 milliard de francs. 

Paris, comme les autres Bourses 
ropéennes, a été ébranlée, Ttm- 
. par la chute des marchés obü- 
taires et par la faiblesse du billet 
rt. Le mouvement de repli à Pa- 
a été jugé trop brutal par cer- 
ins opérateurs et, selon l'un 
îux, une correction technique 
vrait suivre. Cette correction 
;te toutefois dépendante de 
/ohitian du dollar, a-t-fl ajouté, 
cliquant qu'une poursuite de la 
isse du hiDet vert pénalise à 
uble titre le marché parisien: 
ne part, les vedettes de la cote 
rt touchées au niveau de leurs 
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PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU RÈGLEMENT MENSUEL 


PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHÉ 

Counau var.% 
HAUSSES. 12h3û 0602 QMH 



exportations ; d’autre part, la 
baisse entraîne des arbitrages en 
faveur des actions américaines. 

Du côté des valeurs, la mauvaise 
tenue du billet vert pénalisait des 

AGF, valeur du jonr 

LE GROUPE d’assurance est 
prêt pour la privatisation. Depuis 
quelques jours, le président des 
AGF, Antoine jeancourt-G aligna- 
nt le répète à longueur de co- 
lonnes. Repoussée par le gouver- 
nement début 1994, puis par ie 
patron de la compagnie à l’au- 
tomne, la mise sur le marché 
pourrait bien avoir heu au prin- 
temps. Le dossier de la BFGE et ce- 
lui du Comptoir des entrepreneurs 
sont réglés. Le groupe a nettoyé 
ses comptes et vient d’annoncer 


titres comme LVMH, qui perdait 
0,53 %, et les pétrolières, pour la 
même raison, cédaient du terrain, 
avec Hf- Aquitaine (- 1,08 %) et 
Total (-1,27%). 


un plan stratégique à cinq ans. Le 
titre est toutefois encore fragile. 
Lundi 5 février, Q perdait 1,2% à 
1463 F. 



BAISSES. 12h30 
Comptaff Engtal 
Norton (Nj) 

' 

Pttftrey Irai 

irre cas 

Total 

SHM 

Etf Aquitaine 
Groupe De la Ote 


1230 -9J» -osa 
<2050 ’-m -?3^l 
765 -3J96 

92 ’.'-iM' -LSfi 

231 JO -Xfe -ÏSJ25 
448 -2.tr ■*■12 

339.70 r236 *2Jt 
1020 -2J1 *20 

37250 

6S0 --,Ûr +21.72 


VALEURS LES PLUS ACTIVES 


0MU Tins Capdaioation 

SÉANCE, 12 h 30 édonqb en KF 

ftAQütont ~ 34Ë64 ~130652S^M~ 

SUé 71406 9107175 

Total 267052 91285274,60 

Ab 216155 66524932 

Cmefag ~ " 16215 ' 52983479 

Eapx(Q des) B13B Æ345280 

RfaonePoulHttA " 287433 3S2464ffijÔ~ 

AirTtyiide 35123 ~ 31706092 ~ 

Sârt-Coùiïl <7760 30064452 

UAP 254234 30017690 


immofa-HogL » 

SaSit» 

toitigr France* 
UrJc. FinJî2nœ 


■ -4J4 -8J4 
-4 fa *2,74 


INDICES SBF 120-250^ MIDCAC 
ET SECOND MARCHÉ 


pÿ-ry- Kl 
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1499.W 1577 JC. 
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I Indice MidCac sur 1 mois 
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ail Street bat 
i nouveau record 

N DÉPIT de la baisse du dallai; 
Bourse de Ttakyo a terminé en 
gresskm sœsSble, mardi 6 février, 
firmant ainsi imn tendance 1032 - 
Tentalem wit («initfr i hausse. 
firme des échanges, l'indice bBk- 
a gagné 97, 77 points, sort une 
Tce de 0,47 %, à 20 751J5 points, 
plus htm* - de la sAmn? ïïttdioe 
dt inscrit à 20 767,79 points, 
t raQé. ia BODZse-de Néwr Ycric ’ 
•uait avecla hausse^ seres&isis- : 
en êtfdejb^^e ajxfeün dé 1 
de séanœ ptaût laborieux- L*ia- 
c Dow Jones a terminé sur un' 
.veau record, profitant (furie dé- 
fi des taux d’intérêt sur le mar- 
obügatajre et cf achats de déteo - 
js de capitaux soudera d'investir 
.. liquidités toujours ab ondantes , 
laromètre-de Wall Street a gagné 
50 points, soit 0,63%, à 
>7,59 points. La Bourse de 

HS TAUX 


Londres, qui n’a pas profité de la re- 
prise tardive de la Bourse améri- 
caine, a terminé en baisse de 
34,7 points, soit 0,9 %, à 
3 746,60 points. Le recul a été encore 
plus important outre- Rhin, à la 
Bourse de Francfort, sous Feffet des 
prises de bénéfice après les records 
qui ae vny succédé depuis le débat 
de l’année. L’indice DAX a perdu 
135%, à 2419^J1 points. 

INDICES MONDIAUX 


Counw Cours» 
0SA2 82te 




n —h* 






~l T I ■ I 
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PARIS PARIS 

* * 


NEW YORK 
Les valeurs du Dow-Jcmes 
• "5B 

Alcoa 55 j? 

American Express 45,50 

Alfied signal 51 JS 

AT&T 65^25 

Betttehem 15 JS 

Boeing C0 79,50 

C»erpaar Inc 6275 

Chevron Corp. 52^5 


Pu Pont Nemours&Cb 
Eaatnan Kodak Co 

Exxon Corp. 

Gen. Motors OmtxH 
Gén. Electric co 
Goodyear T a. Rutifee ~ 
IBM 

Intl Paper T! 

IJ». Morgan Co 
Mc Don PÔugl ~ 

Merdt & CoJnc 
M innestxa Mng^. 

PhlBp Morts 
Procter 8. Gamble C 
Sears Roebuck & Co 

Texaco 

Union Catb. ~ ~ 

UtdTechool 
WesUngb-Etectric 
Woohvorth 


LONDRES 

Sélectioa de valeurs du FT 100 


Barclays Bank' 
BA.T. tnduscies 
Brifati Aerospace 
Britisli Airways 
Bntisn Cas 
BrWsh Petroleum 


Eurotunnel 

O axo 

Grand MetropollQn 
Guinness 
Hanson Pic 

Grcatlc 

HS-B.C- 

Impbttl Chemical ~ 
Martsanü Spencer 
National Westrwnst 
PenlnsutgOrigrët 

Reuters 

Saatchiand Saatdi 
Shea Transport 
SmîtWtflne Beecham 
Tare and lyte 
ÜniveterTal 1 
Zeneca 


LES MONNAIES 


FRANCFORT 
Les valeurs du Dax 30 

Afiianz HÔÏdfng N ~ 2& 

BarfAG l 

Bayer AG 4 

Bay hyp&WechteaA ! 

Bayer Vere'tnsba nfc ~ . 

BMW £ 

Commerzbank 3- 

Contmemal AG : 

Daim ter- Benz AG & 

Degussa 5. 

Peutsche Bafecock A 1. 

Deutsche Bank AG : 

Drtsdner BK AG FR : 

HenlcelVZ ~5 

Hoecftst AG a: 

KarstadtAG ' S. 
KauftHrf HoMmg Æ 

UrrteAG ... . ~S 
OT. Lufthansa AG ~ Z 

Man AG « 

ManneawannAG 5j 

Metta tiges AG ~i 

Preussag AG 4 

Rv»e ! 

Sctiering AG Il 

Siemens AG S. 


\ New York. Dow Jones sur 3 mois 



Londres. FT100 sur 3 mois 



\ Francfort. Dax 30 sur 3 n7ois_ 
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tite reprise du Matif 

£ CONTRAT NOTIONNEL da Matifi qui mesure la 
■ bnnance d o s tanpiunts cfEtat français, a ouvert en 
sse mardi 6 lévrier. Après quelques mi nu tes de tran- 
Ions, f échéance mars gagnait 22 centiè mes pour 
ibfir à T2L88 points. Le taux de rende m e nt de fofcfi- . 
on assïmflabte duThésor (OAIJ à dix ans s'inscrivait à 
%, soit un écart de CA4 % par rapport à cdW du titre 
ar allemand de même échéance. La vrille, lés mar- 


tionnel 10 % p remière échéance, 1 an I 



TA UX PE RÉFÉRENCE 

' Taux 1 

HQ5A0 jour te jour U 

•; 4.72 ÿg 

la ane 

dg-Bngtaqne 6-19 ca-1 

9 J5 gj 

i — tu» m 

2jük 5^5 Tg 


Taux Ino 
30 ans des | 




rchéobugataire 

PARIS es-- 

TaS Taux ira» 

«x> «Su 

14| — T5ïS~ 

5 (TEat 5 à 7 

stfEtat/alOa 1 » _ rSte ÎDig~- 

3d*Bat 104 15arë *J1 

WXS~ 


thés obBgataires européens avaient très violemment re- 
culé. Le contrat notionnel du Matif avait perdu 76 cen- 
tièmes, dans le âQage des emprunts d’Etat allemands. Les 
opérateurs redoutent un arrêt de la détente monétaire 
ootre-Rhin. 

Mardi matin, la BanqiK de France a bissé inchangé, à 
4,25 %, le taux de fargent au jonr le joue les éc héa n c es à 
trois mois s’étabüssaient à 4,40 %- 

LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 7,00 H) 
" Aàm Vhs* Adw ventT 

rate 05fxi mte Q 2 te 

œr qfe a, - m-s r 

3 mob " üfgte. 4AS MP ~~4^~ 

6 mob ~ PA35* 4.S0 x \ASO^ 

1 an - - 4<55 W 

WBOR FRANCS 

Pibor Francs 1 mob ~ — Xmû’ — 

Plbor F rang 3 rnoa 343350-* — 

paxir Frana 6 mob — 

Pfoof Francs 9 roofa aÿ^âcOL- J JAI 52. - 



MATIF 

Echéances 05702 volumu ^ 

NOTIONNEL 10 % _ 

Mar>?6 176437 aafe--. 122 

lum96 3479 VXOk tU 

Sept 96 ~ 4 là 

DK.M - - 

PIBOR 3 MOIS 

Mars 96 B388 95 

imn % 1123» * 

Sept. 96 6411 ggX _ 95 

pk.% 48zs ixa;?: j as 

ECU LONG TERME 

Mars 96 ~ 2238 j?apr- » 

juin 96 — — 


plus premier 
bai prix 


122.10 -•! 
\T2M A 

121,14 -A 


CONTRATS À TERME SUR INDICE CAC 40 

7T~”TI^ "^nW pEâ pùâ pwn ter 

fchfanctfQS/02 vetoine ^ ^ ^ ^ 

Février 96 " W 49 SMIi* 2C16~ WSPÿi ~1990 ~ 

Mars» 227 W&.^7 2CZ2^0 jag-7 1998 ~ 

Avril 96 - JÜ.» - -•-‘'■aùy 1 - 

jütirSS 13 197WÔ 


Faiblesse du dollar 


LE DOLLAR restait faible, mardi 6 février, lors des 
premières transactions entre banques sur les places 
européennes, à 1,4685 mark:, 105,21 yens et 
5,0475 francs. Les opérateurs anticipent une accéléra- 
tion de la détente monétaire outre-Atlantiqne en rai- 
son des risques d’une récession de l’économie améri- 
caine, qui rendrait les placements libellés en dollars 
moins rémunérateurs. 

MARCHÉ DES CHANGES A PARIS 


cours BDF054D %tCC2 


Le franc regagnait un peu de terrain, mardi matin, à 
3,4375 francs pour un deutscheroark. La veille, affec- 
tée par le plongeon du bfflet vert, la devise française 
était tombée jusqu’au cours de 3,4435 francs pour un 
deutsebemark, son niveau le plus faible depuis la mi- 
décembre. La livre sterling restait ferme. Elle s'inscri- 
vait à 2,2585 marks et 7,76 francs. La lire italienne 
était en repli à 1071 lires pour un marie 




MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 
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L’OR 

Or fin (fc. barraj 
Or fin (en BnqaQ 
Onca «f Or Londres 
Pièce franqabeQPf) 
Pièce suigê (20Q 
Pièce Union btQOf) 
Pièce 20 us 
Pièce 10 doflara us 
Pièce 50 pesos mex. 


coursevoz cownigte 
67200 67500 

67700 67800 

4P9.IO 474.80 

390 390 _ 

390 389 

390 390 

2540 2780 

1500 U50 

2475 2520 


55Ê5 TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES 

Devis ES 1 mofa 3 mois 

Eurofranc Ajk -401'' 

Eurodofer 531 ' • • 

EurpTtvre ~ ~ 625 •-"iW-v" 

Eurodeutscberrurh 331 • 


LES MATIERES PREMIERES 


Oow-jones eomptan 
Dowfjones à aôrme 
CRB 





LE PETROLE 


grent (Londres) 16,70 — 

WT> (New York) 17.5S 

CnxIeOflCNewVoTkl 16J1 16^ 


METAUX (Londres) 
Cuhffe comptant 2 

Cüftre à"3 mog i 

Ahiminhan comptant ~1 
Akiminjumll T 

Plomb comptant 
Plomb a 3 mob 

Etain comptant 6 

Etain à 3 mots 6 

Zinc comptant 1 

Zmcâ3ffî0b 1 

NtckêTcomprani ~ 8 
NidcëTà 3 mois 8 


“.W 

dotorsAocme 
563 -sgsrTî 

511 ttTÎ , 

584 .]5fe» ■■ 

eos T598 ii 

763 -773~T 

761,50 i j 7/33:-~ 

il 65 6ZPV~ 

1200 42fi0 . 





Orge (L ondres) 
50FT5 


L» _■ ,j 1 1 vî MB r 


.:TtI77JO 



■T5K .■Tj. ' g rjg! 

- .’ J.T- ' JC. i • »Ti''.' v 
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jg / LE MONDE / MERCREDI 7 FÉVRIER 1996 


FINANCES ET MARCHÉS 


REGLEMENT 

MENSUEL 

MARDI 6 FÉVRIER 

liquidation : 22 février 
Taux de report:438 
Cours relevés à 12 h 30 


CAC 40 

PARIS 


CPR 

CnsLFon. France — _ 

Crédit Local Fœ 

CmfitLyomaisCI — 

Crédit National 

CS5qnaintC5BO — — 

Darrurt 

Danone- 


.niqw, 

ü » l “" Dasauit-Aviattei 

CAC 40 : £teai*Elearo_ 

,sin - 79 £ s 's;— 


VALEURS Cours Derniers 

FRANÇAISES précéd. coure 


r— — : oevjur-pxa #u. 

% DMClOoftaMi)- 

+ _ «"P" 1 Dodo France 

DJ Dynaction. 


EDF-CDF3» 

BJIJ.fTJ 1 ) 

CrLyonnabfTJ’O. 
Renault (T.P.}- 


Rhône PoutencÇT.P) 

Saint Cota taÇTJ>o 

Thomson 5LA fT-P) 

Arm 

A* Liquide 

Alcatel Ahihom , , 

Atemçatte 

AbpL 


ACF-AssÆeoFrance — 
An 


Anrx> 


Ba9 investis™ 
Bancaire (Ce). 


Bazar HoC-VBe 

Bertrand Faure 

BIC 

BIS— 



•' EawfGtedes).. 

. T£335 Frm 

\:'«J26' Elflage. 


60,21 Etf Aquitaine — 

. 9*?ï ERAMET 

-URJt-'. Erilanla Begtùn . 
— .'41,0- Esdorlnd 

♦ 0*7 /JSbfii EaJor IntJADP.. 

* 030 O?.. Esso. 





-0.lt . ..7B.1S Rves-Lüe, 

+ 0,20 “tlft'. Fromageries Bd— 
-OJO îÿ ' Gâteries Uftyear- 

+ 1,22 i» GAN 

-051 S Gascogne (B) 

+ 0JI * • 4 * Gu et Eaux 


Casino GindtAQP 

Castorama DI (LT) 

CCF 

CCMSlexCCMQLy 

CeçrâdOjrJ- 


41320 

7120 

423.90 
230 
3S7AO 
237 

3950 

801 

401.10 

237.90 
272 
457 

52 

220 

858 

9850 

534 

«78 

789 

380.10 

354.90 
«ST 
1087 

732 

«B 

1810 

1230 

430 

II» 

555 

840 

7950 

459 

4695 

128? 

1S650 

487 

1885 


■-413-- 

.«750 

: 3H.9B 
. 23T5à 
.395S *' 

4*- : 
- 236*- 
7200 
499 - 
:5W0 
-.22050 

•se . 

.. 99/S» 

.a*--'. 

•m i 
•7ÏÏ . 
-•37250 

-.885.'- 
1071 - - 
:730 -■ 
=«-«• 
1217- - 
■ 1255 

<w:. 
«a ; 
«jltf 

'■ a»- 

>*, 7850 

«si: 

-4ew.-' 

*aô- 

1909 


-Oflâ 
+ Q3& 
-032 
*056 
+ 120 
-232 
+ 0,12 
+ 03» 
+ 331 
-0,79 
-051 
+ 0/0 
-0,96 
♦ 032 
-151 
+ 051 
- 0,18 
-07» 
-3fl4 
-159 
-025 
+ 045 
“ 1/47 
-027 
-033 
+ 058 

♦ 227 
+ 3,95 
'0/M 

♦ 437 

♦ 055 
-1,13 
-065 
'0,10 


20... LVMH Moet Vuitton» 

Lyonnaise Eau* 

-Â20 UarmeWendel 

10 . Matra-Hachette— 
-UtJ ■ Metaianup.. 


-450 Métrologie Inter. . 

. <8 Michelin 

16: Uouürcx 


85 O Navigation Mixte- 

-*30 Nord-Est 

-5? 1 Norton (Nyl 

• 8 N RJ# 


OUPAR. 
I -4,. Parte- 


- .13 Pechiney. — » 

3 PechirwyCIP- 
"'117,25 PechlneyimU- 
.-.'124.- PemotHUrartL 
■' .4323'. Paient - 


' U-'/. Mnautt-Prin-Red.. 
53© Pbsbc-OmnXLy)- 

• 3R>-': PoEet a— 

: Primagaz- 


. ■- .12^3 Pranwdes 

rlï; ,. PufaOds 

1 4&i ■■ Radntechrwve 

" . RemyCo'mtreau 

■ .U 50 Renault 

; : » Rexd 

- r .-JJr- Rhône Poulenc A, 

12 - Rochette (La) 

40 Roussel Udaf- 


lf y Ruelngxri^Ly). 

SadefNy) 

tf • Sagan SA_ 


‘j4 -v Samt-Gottdn. 
-'-*Â50 Saint -Loué— 
•*yS5‘<; Salomon (Ly). 


BoKoreTedmo 

VB 

‘J06-- +039 

'22 ÏGJX 

391 

- 397. 

Bongrain 

2915 

ÏÇr.-" -0,48 

' 67 - Groupe André SA 

417 

: 431/M. 

Bouygues — — 

535 

SW . - 0,18 

12 Groupe De U Ote 

662 

-•«a-. 

Canal* 

997 

.m.- -Mo 

15' Gr^anmef rfCy) 

64 

• Ji» 

Cap Gemini Sogeti 

14530 

.MtSfr +032 
-US 

— GTM-Entrepose 

327 

,33 V 


224 

'43 8 Guteeit— 

651 

■-J» 5 * 

Carrefour 

E86 ■ 

■32®.'- -13» 

26,-. Guyenne Gascogne. — 

1503 

:1515 * 

Casino Guichard 

16630 

1»,W +U4 

il ' Havas 

388 

"3fcL •- 


R--., 5ahepar(Nyl- 

lyo- Sanofi 

Sat 


CEP Communication — 

Cerus EuropJtain 

Cetelem 

CCIP 

Chargeurs , 

Christian Dior 

Omernj FrJriv.B 

Qarnis 


Club Méditerranée- 
Coflnlp 


Colas. 


Comptoir Emrep.1 . 
Comptoir Modor._ 


126 

. 12630 

+ 0,15 

*; LOLA 

199® 

200 :• 

+ 035 

897 

• SB 

- 1.11 

tmoal 

67S 

.W' - 

-0,14 

240 

-.243- 

♦ 1,25 

'- , 'ÀfiÔ ImmeubL France 

3® 

I2%1B 

-1/48 

62/40 


-0j64 

2/48 IngwUm- 

3730 

; &S>. 

-135 

418 

420 

+ (W7 

" 26 InterbaB- — 

27130 

"27foi0 

♦ 13» 

46430 

.-*3n 

-038 

8- ' Interteduiiquel 

492 

491 ■ 

-030 

76 

'•'JW» 

+ 052 


323 


-030 

1015 

•-1B11 r 

-039 

. K)'.,'. Wepierre 

604 

*608 * 

+ 036 

nos 

.tin"' 

+ 034 

■~ , '3£ : j LaWnal 

611 


- 0,16 

1165 

fl 45 : 

-1,71 

‘ 14- Lafarge 

32930 

,.33130 

♦ 038 

565 

'56A' *. 

♦ 0,17 

: ' S ® Lagardère (MMB) 

11730 

.--tft.-'. 

♦ 0.16 

208 

JW',. 

_ 

-j-1730 Lapeyre-. 

20 

265 

+ 076 

508 

- 503.- - 

-038 

- 1. '; Lebon 

222 

'JBÜ . 

__ 

438 

irfSTf • 

-032 

' : 3 Legrand 

875 

.'fflO:' 

♦ 1,71 

IBS 

135 

-139 

T 'f^0r Legrand ADP 

569 

• S7Ô' 

+ 0,17 

934 

928 

-0j64 

-* H - LegrisbWlusL— . 

194 

19430 

+ 0,15 

1335 

• u» 

-939 

. 730 Lûdndus 

836 

337 

♦0,11 

1746 


-032 

20 :> L'Oreak 

1423 

1422 / . 

- 0/07 


-159 
-020 

+ 034 
+ 153 
* 3*45 
- Tir 
-125 
-122 
-0,15 
+ 029 

+ 025 . ,'B Jîfr SEtTA 


Mfc-;- SauptqoetrNs}.. 
.•'3 ••- Schneider SA— 
SCORSA 


• 12 : - Si&_ 
.25 Sefimeg. 


’iSv 5ëeclibanque_ 

’ - I tfiO 5FÏM 

SGE 

->-.2 / Sldd 

Sût» 

■.iJS» 5. LT A. 


: - \T- . Skis Rossignol, 
vdÿ» Sfigos. 


: ; 2U»' Société Gale/ 
; 10 Sodeata 


-• -ISO Sommer-Aflibert 

V.-450 5ophla 

- ‘-7-7- 5pir Communkarion— 

. ~ - 335: Strate Facum 

: = 5^8 Sue- 

' . 8 - : SyntfteM» » 

-/ 7050 ' Tedmip 


; |2#. ThomsorvCSF. 



- 2340 



-;BfC- +w 

•-3SI.’; 7 ' +234 

r^v. + 1 W 0 
+051 
- 1^0 
+ 020 
+ 028 

6320 Ætafi -0A2 
580 U>3î- - 

«7,10 i'-'Av 

«1 -VAriF.- ... . 

-W* 

-13fi v *W2 
- *i 29 

+ 153 ÏA'W 
. -033 "r 03* 
-020 

-093 *• V*- 
-133 
•~3hw: -036 

- v*0i 

-35a v.^na 

- -2,15 

- 03 Z g 

- 0,90 v . « w - 
-034 
-HB 

+ 0,10 â-SW7- 
-•OjtB - v.-JjS 


^30 :.T*Sft -031 :€-Wl 


-024 J-.'tltfl 

-032 

-232 

-U» ï'vUr 

+026 

+ 032 -"t >jO- 

-22» '. r ! ■ -137 
-0126 «3ff' 


ABRÉVIATIONS 

s = Bordeaux; lï = Lite; Ly 
s-î^pr. Ny - Nancy; Ns b Nantes. 

"“ SYMBOLES 


Lyon; M = MareeïOe; 


catAgories de cotaion - sans imficatioa catégorie 3; 


-134 f’--, 10 

“ ■ coupon détaché; • droit détaché 

DERNIÈRE COLONNE 0) : 

Lundi daté mardi; «variation 31/12 
*. Mardi daté mercredi : montant du coupon 
: Mercredi daté jeudi: paiement dernier coupon 
Jeudi daté vendredi : compensation 

-233 
- 0j67 


v-j-'S/B- Vendredi daté samedi ; nominal 

&4RK. 


COMPTANT 

Une sélection Cburs relevés à I2h30 
MARDI 6 FÉVRIER 


OBLIGATIONS 


% % 

du nom. du coupon 


B FCE 9% 91 -Œ 

CEPME83%88-97CA — 
ŒPME9% 89-99 CAI— 
CEP ME 9% 92-06 T5 R _ 

CFD9J%90-tBCB 

CFO 851 92-05 CB 

CFF m 88-93 CW 

CFF 9% 88-97 CW— 
CFF 1025%90-01CBI— 

CLF 85 % £8-00 CA# 

OF9%88-93/98CW — 

CNA 9» 49247 

CRHa5*92fl4-E 

CRHB3%1ftll7-a84 

EOF 8 , 6 % 83-89 CA# 

EOF 92-04# 

Emôatl026MM6 — 

Empotât 6%93-97f 

Finansder 99191 -OU — 
Rnansd33M2-(E# 


*15/90 

10430 

11133 

11M3 

11336 
10S 
10*30 
11U5 
11232 
10734 

1 ÎT 35 

10923 

no» 
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ABRÉVIATIONS 

B » Bordeaux; U b Ule; Ly s Lyon; M = Marsrëüe; 
Ny •» Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 ■ catégories de anation - sans irxfication 
catégorie 3; ■ coupon détaché; • droit détaché; 

0 - offert; d = demandé; 1 .offre réduite; 

1 demande réduite; # contrat tf animation. 


SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés h 12h30 
MARDI 6 FÉVRIER 
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ABRÉVIATIONS 

B - Bordeaux; U - Lüle; Ly- Lyon ; M - MareeiBe; 
NJr = Nancy; N* = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 - catégories de cotation - sans Indication 
catégorie 3; «cours précédent; ■ coupon 
détaché; «droit détaché; 0 - offert; 
d» demandé; t offre réduite; l demande 
réduite; g contrat d'animation. 
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CARNET 


DISPARITIONS 

■ ANDRÉ VIOT, journaliste et 
fondateur de Porte ouvrière - dont 
u a inventé le nom et dessiné le 
sigle -, est mort vendredi 2 février 
à Montpellier, à l'âge de quatre- 
vingt-deux ans. Avant 1947, Q fei- 
sait partie des militants partisans 
de la rupture avec la fraction de la 
■CGT proche du PCF, comme Léon 
Jouhaux et André Bergeron. 
«Homme d'une très grande sta- 
ture», orateur à la voix de stentor, 
spécialiste du droit du travail et 
négociateur habile, fl a défendu 
toute sa vie ridée que les journa- 
listes devaient rejoindre le raotrve- 
ment syndical, cehn-d devant Ren- 
gager résolument dans la rupture 
avec tous les totalitarismes. Ré- 
dacteur en chef à Fex-ORTF puis 
au quotidien L’Ardennais (Charle- 
ville-Mézières), André Viot avait 
participé à la fondation du Syndi- 
cat généra] des journalistes FO et 
fut l’un des signataires de la pre- 
mière convention nationale collec- 
tive des journalistes, après la se- 
conde guerre mondiale, n 
participa, en 1951, à Paris, avec des 
délégués du SNJ (Syndicat natio- 
nal des journalistes, autonome) et 
de la CFTC à la fondation delà Fé- 
dération internationale des jour- 
nalistes (F1J), scission d'avec FOr- 
ganisation internationale des 
journalistes (Olj, très liée avec les 
syndicats des pays de PEst et de 
FURSS). « C'est un grand bon- 
homme qui nous quitte », a déclaré 


Marc Blondel, secrétaire général 
de FO, dans un message de condo- 
léances du bureau confédéral «à 
sa famille, à son syndicat», en no- 
tant qu'il avait « le sentiment 
d'avoir perdu un ami, un esprit 
libre, un militant de la liberté». 

■JACQUES MOSSION, ancien sé- 
nateur centriste, est mort d’une 
crise cardiaque samedi 3 février, à 
Pâge de soixante-huit ans, à son 
domicile de DouDens (Somme). Né 
le 25 décembre 1927 à Saint-VaM- 
iy-sur-Somme (Somme),, expert- 
géomètre de formation,' il était 
maire de Doullens depuis 1965 et 
conseiller général depuis 1967. Pré- 
sident du conseil régional de Picar- 
die en 1979, Jacques Mossi an, élu 
sénateur en 1977, a siégé au palais 
du Luxembourg jusqu'à sa défaite 
aux élections sénatoriales du 
24 septembre 1995. Questeur du 
Sénat de 1989 à 1992, fl a présidé 
Foffice parlementaire d'évaluation 
des choix scientifiques et techno- 
logiques de 1992 à 1995. 

■ CYRUS ATABAY, poète alle- 
mand d'origine iranienne, est mort 
le 26 janvier à Munich, où fl vivait 
depuis 1983, sans avoir voulu re- 
noncer au statut d'apatride qui 
était le sien depuis la révolution en 
Iran. Néon 1929 dans une ftraffie 
princière, fl a été longtemps un 
écrivain confidentiel Le prix Adel- 
bert-von-Charaisso, l'avait fait 


connaître en 1990, ainsi que la par 
ration, l’année suivante, de ses 
Poèmes complets chez Insel. ]] 
avait été très lié à Johann ès Bo- 
browski, à £rkb Fried, à Christoph 
Meckel, à Elias Canetti qu'il a 
beaucoup fréquenté au temps où D 
vivait à Londres, au critique Max 
Rychner. Atabay a signé une quin- 
zaine de livres de-poèmes et d'ad- 
mirables traductions du persan et 
de P arabe. Membre de PAcadémie 
des beaux-arts de Bavière, fl avait 
été élu à l'Académie allemande de 
Berlin en 1993. Sa situation de 
poète iranien écrivant en allemand 
est assez unique, et lui donne nue 
originalité très particulière. Des 
poèmes de lui ont été traduits par 
jean-Yves. Masson dans plusieurs 


NOMINATIONS 

Education nationale 

Louis Saladier, directeur des 
personnels d'inspection et de di- 
rection au ministère de l'éducation 
nationale, a été nommé directeur 
des personnels de renseignement 
supérieur. 11 est remplacé par 
Jean-Marie Jutant, directeur de 
cabinet adjoint de François Bay- 
rou, à la tète de la nouvelle direc- 
tion des personnels de Fencadre- 
menL 

[Né le 15 juillet 1942 à AnriDac (Cantal). 
LomsBabdfa est a&égé de lettxes modernes 
et docteur ès lettres etsdeoœs humaines. 


revues - Europe. Levant, Polypho- 
nies -et un dossier très complet a 
paru dans Poésie 92 ( 11 e 45). C'était 
un homme d’une courtoisie extra- 
ordmaire, d'une immense culture. 

■ AUDREY MEADOWS, comé- 
dienne américaine, est morte d'un 
cancer samedi 3 février à Los An- 
geles. Elle était âgée de soixante et 
onze ans. Audrey Meadows avait 
accédé à la popularité grâce à la 
série The Haneymooners dans la- 
quelle elle incarnait la femme de 
Jadde Gleascm. Cette comédie de 
trente-neuf épisodes, tournée en 
noir et blanc en 1955-1956, a acquis 
le statut de série-culte aux Etats- 
Unis, où elle est toujours redif- 
fusée. 


Professeur de lycée, 3 devient inspecteur 
d'académie en 1977 pois inspecteur général 
en 1986. II est nommé < fir ea e tn des services 
am&râtfu* de Pans en octobre 1986, puis 
direc teu r des écoles <£□ nwnfctfrw de l'éduca- 
tion «aKnwate de janvier 1987 à ma 1990. En 
1993, fl devient directeur des personnels 
iftaspectioaetdednscdoal 
[Né le 20 janvier 1943 fl Saint-Sa vin 
(Vienne), jean-Marie jutant, agrégé d’his- 
toire, a été nommé inspecteur d'acadé mi e 
adjoint du Ftafeére en ÎS84 après avoir en- 
seigné fl Boftkn. En 1987, il devient «firecteur 
des services départementaux de l'éducation 
nationale des Pyrénées-Atlantiques. Consefl- 


■ MAGNUS, auteur de BD ita- 
lien, est décédé lundi 6 février 
des suites d’une longue maladie. 
11 était 3gé de cinquante-six ans. 
Né à Bologne, le 31 mai 1939, Ma- 
gnus, dont le vrai nom était Ro- 
berte Ra viola, a d’abord été illus- 
trateur et publicitaire. Ses débuts 
dans le neuvième art, où il fait fi- 
gure d’auteur réaliste qui ne dé- 
daigne pas se plonger dans des 
scénarios surréalistes, datent de 
sa rencontre en 1964 avec le scé- 
nariste Luciano Secchl, qui signe 
sous le pseudonyme de Bunker. 
Ensemble, fls créent Kriminal, 5a- 
tanik, Alan Ford, etc. Puis Magnus 
quitte l’Europe au milieu des an- 
nées 70 pour suivre une troupe 
de théâtre en Asie Mineure. A 


1er technique au cabinet de François Bayrou, 
ministre de rédneation nationale à partir de 
1993, 3 est nommé directeur de cabinet de 
Françoise Kostafier, secrétaire d’Etat fl f en- 
seignemea scolaire.] 

Enseignement 

SUPERIEUR 

Pierre Bardelli, directeur de 
Flnstitut cT administration des en- 
treprises (1AE), a été élu, jeudi 
I e février, président de F université 
Nancy-n. Il remplace René Hodot, 
dont le mandat de cinq ans 
s’achève le 19 mars. 


son retour, Magnus, qui collabo- 
rait surtout aux «jiumeti neri », 
fascicules de BD populaires, 
conçoit seul Necron, aventures 
d’un robot nécrophage, puis se 
lance dans des oeuvres plus ambi- 
tieuses, où il témoigne de son 
talent graphique et de son goût 
pour le noir et blanc : il adapte le 
roman chinois Au bord de l’eau 
sous le titre Les Brigands (Les Hu- 
manoïdes associés, 1982) puis 
conçoit des BD érotiques. Les 
Cent Dix Pilules et Femmes envoû- 
tées ( L’Echo des savanes- Albin 
Michel), avant de se lancer pour 
les éditions Mage Strip dans le 
fantastique policier avec Noc- 
turnes, U Mont des deux dragons, 
etc. 


[Né le 2 mais 1946 à Audun-le-Ticbe, Pierre 
Barddfi, docteur en sciences économiques, 
est nommé en 1971 assistant fl la faculté de 
droit et sciences économiques de Nancy, 
maître-assistant en 1978 puis maître de 
conférences en 1981. En 1993, fl devient direc- 
teur de P Institut tfadmliBstraîioû des entre- 
prise* (JA£), dont S dirige une équipe de re- 
cherche en stratégie d’entreprise après avoir 
été nommé professeur en !98L II avait été élu 
vice-président de l’onivenité en 1994. Pierre 
Bardeffl a été, par «fleurs, président départe- 
mental de la fédération des conseils de pa- 
rents d'élèves (FCPE) de Meurthe-et-Moselle 
de 1987 A 1993.] 


AU CARNET DU « MONDE » 


Naissances 

Pascal et Ayette GA1LLOCHET 
et leur fils Julien 

ont la joie d'annoncer la naissance de 


- Tous les membres de la comnuraaoté 
universitaire de Columbia Universiry 
et de B amant College à New York et à 
Pfcrîs- 

ont lu tristesse d’annoncer le décés de 

LeRoy C. BREUNIG, 


— Le président 
et le personnel de la Coface 
ont le regret de faire part dn décès de 

Olivier DARCHE, 

sons-directeur ■ 
des opérations de marché. 


Mêlante, 

le 9 janvier 1996. 

2, rue Fragonard, 

92130 Issy-les-MouHoeanx. 


Mdchior 

s'est décidé à quitter le doux sein 
maternel et & venir camper parmi noos, le 
24 janvier 1996. Paris- 12*. 

Parents, grands-parents, arrière-grands- 
parents sont aux anges. 

Laurence CHADVELOT, 
LncSAYIGNEUX, 

S tains. 

Anne a François SAV1GNEUX, 

Maubec. 

Nicole et Roland CHADVELOT, 
NemUy-sar-Marne. 

Lfflane et Raymond LOINTIER, 
Paris-17*. 


M. « M“ Maurice Michel 
AKVEDLLER, 

ont la joie de faire part de la naissance de 
leurs petiis-fils. 

Octave Maurice 

« 

Archïbald Henri, 

*' au foyer de leurs enfants 
David Maurice 
et AméEe AKVEDLLER, 
le 24 janvier 1996. 

39. quai de Grenelle, 

, 75015 Pïtris. 

28, rue Madame, 

75006 Paris. 


Anniversaires de naissance 

« Puisque c'en écrit dans Le Monde, 
il va falloir l'y résoudre / ._ » 

Heureux anravmaire ! 

Gérard, 

Anna, Matthieu 
et tous tes amis. 

57070 Metz. 


Décès 

-On nous prie d'annoncer le décès de 

M“* Lucreone BERTONJ, 

suve de M. Flaminïo BertOfÙ, ingéméar 
tez Citroën et père des carrosseries des 
raction avant, 2 CV et DS, 

nrvenu à Issy-les-Moulineaux, le 

1 janvier 1996. dans sa quatre-vmgt- 
sprième année. 

La ceremonie religieuse *«*22?* 

r 8 février, à 15 heores. en la «*speUe* 

i Maison Suisse de retraite, à 
loulineaux, 23, avenue 

- Nous avons la douleur de faire part 


Jean BOUTET, 
cien chef de service 
es de la Banque de fiance, 

rien directeur adjoint 

cote de droit de Vannes, 

4 février 1996. à rtm de 
-huit ans, à Aitadon (56). 

;dtt 

icette Boutet, née hnigp. 

•enfants et leurs conjoints, 
petits-enfants. 


le 27 janvier 1996. & New Yoric, dans sa 
quatre-vingtième année. 

Professeur de littérature française à 
Barnard College depuis 1953, il fut 
responsable dn département de fiançais 
jusqu'en 1970, puis Dean of Facuhies 
(1970 2 1975) et président per intérim de 
Barnard College (1975 h 1976). B poursui- 
vit son enseignement h Bonard es h 
Columbia Universty jusqu'à sa retraite, 
en 1980. Connu principalement pour ses 
travaux sur Apollinaire et sur la vie 
artistique et inieDectndle française au 
début du siècle, S sera regretté par ses 
nombreux collègues et amis fiançais. 

* Nous ne nous venons plus sur Une 
Odeur du temps brin de bruyère 
El souviens-toi que je t'attends. » 

- • Apollinaire. 


r On nous prie d'annoncer le décès de 

M. Pierre BUQUET 

croix de guerre 1939-1945 

survenu le 23 janvier 1996. en la « Claire 
demeure ». 

. La cérémonie religieuse a eu Ben à 
SaintrSymphorien dans l'intimité 
familiale, le 30 janvier. 

• De la part de 
M~ Suzanne Bnqnet. 
son épouse, . 

Ei de scs enfants et petits-enfams. 

31, avenue des Etats-Unis, 

78000 Versailles. 


- M. et M— Pierre Ctouæan, 
leurs enfants et petits-enfams, 

M“Jean Oouzeau, 
ses enfants et petits-enfants, 

M. et Camille Gonzezo, 
leurs enfants et petits-enfants, 

M. et M“ Henri Clouzean, 
leurs enfuis, 

M* Michèle Clouzeau, 
sa nièce, 

fbot part du décès de leur père, grand- 
père, arrière-grand-père et ooclc, 

Louis Victor CLOUZEAU, 

officier de la Légion d'honneur, 

survenu le 3 février 1996, dans sa quatre- 
vingt-treizième année. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mardi 6 février, h 15 h 30. en l’élise de 
Saint-Cyr de Vaksrges (Loire). D rejoindra 
son épouse, décédée le 12 août 1984. 

Une messe sera dite le vendredi 
9. février, à U heures, en l'église Notre- 
Dame-de-F Assomption, avenue G alH e n i. 
à Mention {Hams-de-Sehw). 

IL avenue du Man âciud-Jof&e, 

92190 Meudon. 

LeCtuzeau. 

16210 Saint-Romain. 

10. chemin Scribe, 

92190 Meudon. 

12, avenue Scribe, 

92190 Meudon. 

229, avenue Félix-Faure, 

69006 Lyon. 


- Paris. Bourg-en-Bresse. 

André DAN ANCHER, 

concepteur ptesnden, 

nous a quittés le samedi 20 janvier 1996. à 
l’â#; de soixante-sept uns. 

U a Été incinéré dans l'intimité 
familiale à Vhiat (01). 

, Passent les jours et paneu les smtànes 
Ni temps passé 
. Ni les amoua reviennent". • 
G. Apollinaire. 


survenu le 2 février 1996. 


- Bruxelles, ftris. Divonne. 

M. Jean Dnrieux. 
ses enfants, 

Claire, Cécile, Jean-ftançois et Anne, 
ses petits-enfants. 

ont la grande tristesse de faire pan du 
brusque départ de leur si chère 

Marie DURJEUX-VAN de BERG, 

le 3 février 1996l 


- M** Jacques Mossi on, 
son épouse. 

M. Philippe Mossioo, 
son fils. 

M. et M“ Armand ftiurtier-Mossion, 
ses enfants, f. 

Nelly. Nancy. Pienicfc, Marie, Maxime 
«Jolie, 

ses petits-enfants. 

M. et M* Jacques LeuKer-Mosâon, 
ses bean-fiére etsœur, 

Toole la famille. 

Scs amis dévoués, 

ont 1* immense tristesse de faire part du 
décès de 

M. Jacques MOSSION, 

survenu à son domicile, le 3 février 1996. 

Ils vous invitent fl participer oc fl vous 
unir par 1a prière fl la messe de funérailles 
qui sera célébrée le mercredi 7 février, fl 
14 h 30, en l'église Notre-Dame de Dool- 
leos. 

« Miséricordieux Jésus, donnez-lui 
le repos étemeL • 


- Le conseil municipal de Doullens 
a le regret de faire part du décès de 

M. Jacques MOSSION, 
maire de Doullens, 
ancien questeur du Sénat, 
sénateur honoraire de la Somme. 

survenu fl son domicile te 3 février 1996, 
et voos invite fl participer fl la messe qui 
sera célébrée le mercredi 7 février, fl 
14 ta 30, en l'église Notre-Dame de Doul- 
lens. 

(Lire ci-dessus) 


- Alain OUivier, Claire Amctain, 

Yaun ef Bénédicte OUivier-Rara. 
Jean-Yves OUivier, 
ses enfants, 

Thomas. Samuel et Karime, Gwendal, 
ses petits-enfants, 
sa famille. 

ota la douleur de faire part du décès de 
Françoise 

OLLIVIER-DESPREAUX, 

survend dans sa quatre-vingt-cinquième 
année, le samedi 3 février 1996, fl 
Grenoble. 

Les ohsèqoes oat eu lieu fl la cathédrale 
de Saint-Malo (lHe-et-Vtiaine) mardi 
6 février. 


- M“ Mario-France Rouveix. 
née Dnwanlc, 

Son épouse. 

Us familles Rouveix, 

Roovrix-Nordon. Drouâult, 
rmt la douteur de faire part du décès du 

docteur André ROUVEIX, 

le 2 février 1996, à Boulogne. 

Une messe sera dite en F église Notre- 
Dame-de-Grice de Passy, 10, me de 
r Annonciation, fl. Paris-16*. le jeudi 
8 février, fl 9 heures: 

L'inhumation se fera, an cimetière des 
Carmes de Clenoont-fenand fc même 
jom; fl 16 h 30. 

Le pèsera avis liait lieu de faire-part. 

8, tue Maspéro, 

75016 Péris. 


-Pierre Orin, 

a la tristesse de faire part du décès du 
docteur EEe ORIN» 
survenu fl Rnis, le 2 février 1996. 


-Ses amis 

ont la dooleur de faire part dn décès de 
Jacques PEZARD, 
survenu le 30 janvier 1996. 


- M“ Gaston Rivière, 
son épouse, 

Bernadette Rivière, 

Yves Rivière et Geneviève Maire. 

Xavier Rivière, 

Olivier et Brigitte Rivière, 
ses enfants, 

Adrien, Jérémie, CT émeut, Margot, 
Simon, Sébastien et Manon, 
scs petits-enfams, 

M“ Maurice Benoo. 

M" 1 Fernand Rivière, 
ses bdles-sœura. 

Ses neveux, nièces, cousins, courines, 
toute la famille et ses amis, 
on la douleur de faire part du décès de 

M. Gaston RIVIÈRE, 
ingénieur Ans et Métiers Aix 29. 
ingénieur ESE 32, 
médaille de V aéro na utique, 

survenu le 5 février 1996. dans sa quatre- 
vingt-sixième année, fl Eauboone (Val- 
d'Oise). 

La cérémonie religieuse aur lieu en 
l'église Saint-Flaive d'Hrmont (Val- 
d'Oise), le vendredi 9 février, fl 13 h 45. 
suivie de rindnétBiion au crématorium 
des/oneheroHes, A VfUatoneuse. 

Ni fleurs ni couronnes. 


- Pierre. Gilles cl Jacques Rissé. 

Guy Seligmann. 
ses enfants. 

Avec leurs enfants et petits-enfants, 
Sabine de Gunzborg-Tyberg 
et ses enfants, 

Florence Fanre. 

ont la grande tristesse de faire part du 
décès de 

M- Jean SELIGMANN, 
née Henriette CRETEGNY, 

survenu dans sa quatre- vingt -douzième 
année. 

Les obsèques auront fieu dans la plus 
stricte intimité. 

Cfet avis tient lien de faire-part. 


-Les familles Zebenroot, 

Belkhodja, Benachenou, Adjouri, 
Rakemi. Hafiz et ses amis, 
fiant part du décès de 

M. Abdelhamid ZEBENTOUT, 

survenu le 4 février 1996, dans sa quatre- 

vingt-unième année. 

Les obsèques auront lieu mercredi 
7 février, fl 1S h 3a au cimetière parisien 
deThiais. 


Anniversaires de décès 

- A l'occasion do ^erarer anniversaire 
du nqipel fl Dieu de 

, Edouard 
FRÉDÉRIC-DUPONT, 

Martine Aurillae, député maire du 
7 e arrondissement. 

Et le conseil d'arrondissement, 

vous informent qu'une messe sera célé- 
brée le 15 février 1996, fl 18h3Û, en 
l'église Saînt-Tbomas-d' Aquin, 1. tue de 
Mon ta l emb ert. 75007 Puis. 

et réméré re m ceux qui ne pourront être 
présents de s’y associer en prière et en' 
pensée. 


Colloque 

Musiques du texte et de l'image 
ffans le livre de jeunesse, 

Prix de la critique et prix graphique. 

Prix et colloque organisés par 
EanbotmeAssociations 
et l'Institni intentatiouai Chartes- Renault, 

12 et 13 février, de 9 h 30 fl 17 heures, 
hôtel de ville d'Eaubonne. 

95600 Eaubonne. 

Le colloque s'intéresse aux rapports de 
l'œuvre musicale fl l’œuvre littéraire. Il 
s'agit d’ examiner les représentations et 
l’ illustration de la musique dans les ro- 
mans. contes, albums, comptines et docu- 
mentaires pour la jeunesse. 

Inscription sur place et par téléphone : 
39-59-59-29 ou 34-16-36-88. 


Conférences 

- Le mercredi 7 février 1996. à 19 h 30. 
se tient, à l’initiative cTAci Up-fttis. la 
V e réunion publique d’information sur le 
sida. 

Les infections opportunistes : 

1. Les infections fl mycobactéries aty- 
piques ; 

2. Le point sar les infections fl cytomé- 
galovirus; 

3. Compte rendu de la conférence de 
Washington. 

Les infections fl mycobactéries aty- 
piques sont en franche augmentation. Les 
traitements sont délicats, les résistances 
fréquentes, mais des pféventzons et des 
médicaments ont fut Ions preuves ; en- 
core faut-il les connaître: 

Les infections fl cytomégalovirus sont, 
quant fl elles, toujours aussi redoutables et 
lourdes fl traiter. Des innovations théra- 
peutiques majeures arrivent en France, 
plus efficaces, moins lourdes. Nous vous 
les présenterons. 

Enfin, du 28 janvier au 2 février 1996, 
se tenait à Washington une conférence sur 
les rétrovims et les maladies associées. 
Cette conférence est l’une des plus in- 
téressantes de l’année: de nombreuses 
études de première importance y ont été 
présentées. Notre compte rendu, une se- 
maine fl pehw après la clôture de te confé- 
rence. 

fostitur océanographique. 

Grand Amphithéâtre. 

195. rue Saint-Jacques. 

75005 Paris. 

RER Luxembourg. 

Entrée libre. 


Communications diverses 

Alliance Israélite universelle, 
collège des études juives. 

45. nie La Bruyère, 75009 Paris. 
Journée d’études : 

« Dis que a es ma saur ! • 
Femmes et hommes dans 1a Bible. 

Dimanche 11 février, 
de 10 heures à 17 h 30 (PAFk 
R enseignements : 42-80-35-00. 


Soutenances de thèse 

- Georges- Elia Sarfali, maître de 
conférences fl l'université de Tel-Aviv, 
soutiendra sa thèse d'habilitation fl diriger 
des recherches : 

La sémantique : 

de rénonciation an sens commun 
(théorie du langage, analyse du discours, 
éthique cl politique), 

fl la Sorbonne -Paris- IV. salle des Actes, le 
lundi 12 février 1996, fl 14 heures. 

Membres du jury : M. Oswaid Ducrot 
M*" Simone Bonnafous. M. Georges 
Molinié. M. François Rastier. M. Alain 
Viala. 


Concerts 

- Le Collège franco-allemand pour 
l'enseignement supérieur présente an 
concert donné par le 

TRIO WANDERER 

Wolfgang Amadeus Mozart. Ludwig 
van Beethoven, Maurice Ravel 
1e 9 février 1996, à 20 h 30. 

Salle: 

Grand Amphithéâtre de la Sorbonne. 

Verne sur place fl partir de 18 h 30. Prix 
des billets ; 80 F (50 F étudiants). Orga- 
nisé par l'association ES CP outre- Rhin. 
79, avenue de la République. 75011 Paris. 
Réservation : 45-66-65-09. 
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AUJOURD'HUI 


* SCIENCES 


RÉSERVES NATURELLES u 

création de parcs nationaux dans les 
départements d'outre-mer est en- 
core plus délicate qu'en métropole, 
car la mainmise de l'Etat y est par- 


fois ressentie par les habitants 
comme une nouvelle forme de colo- 
nisation. • LE PROJET DE PARC en 
Guyane divise la communauté scien- 
tifique à propos du périmètre pro- 


posé, compris entre la frontière avec 
le Brésil au sud du département, et, 
au nord, un axe reliant les villes de 
Marjpasoula et de Camopi. H ne 
s'agit ni de la zone la plus riche sur 


le plan biologique ni de la zone la 
plus menacée. Mais c'est, semble 
-t-il, la seule solution réalisable. 
• LA FIÈVRE DE L'OR menace toute- 
fois l'extrême nord de la région. 


L'orpaillage, qui avait disparu [dans 
les années 60, rendit sous une forme 
moins artisanale mais beaucoup 
plus préjudiciable à l'environ- 
nement. 


Le difficile arbitrage entre l’or vert et l’or jaune de Guyane 

Le gouvernement est décidé à créer un parc national dans le département d'Amérique du Sud. _ 

Mais la communauté scientifique reste partagée sur sa délimitation, et parfois même sur son principe 


CAYENNE 

de notre envoyé spécial 

Petite enclave de forêt amazo- 
nienne soumise à une récente ex- 
plosion démographique - ta po- 
pulation y a triplé en vingt ans -, 
le département de Guyane doit 
prendre d’urgence des mesures 
pour protéger son patrimoine na- 
turel. Les scientifiques ont. depuis 
longtemps, préparé le terrain. Us 
ont inventorié le littoral, (es 
fleuves et la forêt afin de désigner 
aux pouvoirs publics les zones 
sensibles méritant protection spé- 
ciale : le marais de Kaw, fief du 
caïman noir, l’estuaire du S «ma- 
in ary, refuge de i’îbis rouge, la 
plage des Hattes, lieu de ponte de 
la tortue-luth, IHe du Connétable, 
étape exceptionnelle d’oiseaux 
marins, etc. En outre, 67 zones na- 
turelles d’intérêt écologique, fau- 
nistique et floristique (Znieff) ont 
été répertoriées. 

Le 20 décembre 1995, ces scien- 
tifiques ont eu une première satis- 
faction : la station de recherche du 
CNRS installée aux Nouragues, au 
cœur d’un espace forestier inhabi- 
té depuis trois siècles, et dominée 
par tes falaises granitiques de son 
inselberg, a été érigée officielle- 
ment en réserve naturelle. 

Les recherches sur la régénéra- 
tion forestière, notamment par la 
symbiose entre plantes et ani- 
maux transporteurs de graines, 
pourront désormais s’y pour- 
suivre en toute sérénité sur quel- 
que 100 000 hectares. Son promo- 
teur, Pierre Charles-Dominique, 
directeur de recherche au CNRS, 
est récompensé après neuf années 
d’intense travail de terrain. 

Les autres réserves naturelles 
tardent à venir, principalement en 
raison de l'opposition d’élus lo- 
caux jaloux de leurs prérogatives. 
Mais te grand projet, aujourd'hui, 
reste le parc national de Guyane. 


les zones de protection spéciale 



Lancé en 1992, au sommet de Rio, 
par Ségolène Royal, ministre de 
l'environnement, le projet a 
d’abord hérissé les responsables 
guyanais. qui n’avaient pas été 
consultés. 

Aujourd’hui, Os en acceptent le 
principe (Le Monde daté 7-8 jan- 
vier), car la zone projetée, canton- 
née dans le tiers méridional du dé- 
partement est pratiquement vide 
d'habitants. Sur une surface de 
2 millions d’hectares, on ne 
compte en effet qu’un peu plus de 
2 000 habitants : Amérindiens ré- 
partis le long des fleuves Maroni 


□ZH3 bifide pot Htioad 
■■I Zéro de protection | 
spâdde frésarves natarefa, 
aniàdebkÉoper nfaerve 
bfaioÿque du u c mdeJ *mo[ 
doPtâSaut, ane (firent 

EffSS Zoom ocrifcres 

et Oyapock et une poignée de 
créoles descendant des orpailleurs 
jadis regroupés à SaûL 
Est-ce un bon choix ? Sur le 
pian politique, c’est à peu prés le 
seul possible. Les Indiens espèrent 
que les agents du paie feront la 
police contre les braconniers bré- 
siliens, qui les obligent à aller 
chasser toujours plus loin de leurs 
villages. Les élus côtiers espèrent 
qu’un parc national, par définition 
ouvert au public, supprimera le 
statut particulier du Sud, où l’on 
ne peut actuellement pénétrer 
qu’avec l’autorisation du préfet. 


Les sciences pour l'ingénieur et la biologie appliquée 
demeurent les points faibles de la recherche nationale 


LE TROISIÈME rapport présen- 
tant une série d’indicateurs décri- 
vant l'activité de recherche fran- 
çaise au cours de la décennie 
1982-1993 a été rendu public, lundi 
5 février, par l’Observatoire des 
sciences et des techniques (OST). 
Organisée en quatre chapitres 
- France, régions et pôles, Europe, 
monde-, il permet de constater 
que, sur la période, la recherche et 
développement en France main- 
tient ses positions au plan interna- 
tional. La France « pèse » 4,9 % des 
publications scientifiques mon- 
diales, en progression de 14% en 
onze ans. Au sein de {'Union euro- 
péenne, cette part en passée à 
15,7%, ce qui place la France der- 
rière l’Allemagne (19,8 %) et sur- 
tout te Royaume-Uni (26,9 %). 

Côté financement, l’OST note, à 
partir des années 90, une « quasi- 
stagnation >, voire * une diminu- 
tion en J992 » - les données ne 
vont pas au-delà de 1993 - de la 
dépense Intérieure de recherche et 
développement (DIRD), qui repré- 
sentait 171 milliards de francs en 
1993. Son financement était assuré 
à hauteur de 84 milliards de francs 
par les entreprises et de 87 mü- 
fiards par l'Etat (dont 27$ milliards 
an titre militaire). Ces 171 milliards 
se ventilaient dans F innovation In- 
dustrielle (49 %), la défense natio- 
nale (16,1 %), la recherche fonda- 
mentale et la formation 05,2%). 
l’appui aux politiques publiques 
(8,5 %) et les grands programmes 
dvüs de FEtat (aérospatial, électro- 

nique-télécommunications, nu- 
cléaire, 8,4 %). La communauté 
scientifique française regroupait 
alors 300 000 personnes, parmi les- 
quelles 115 000 chercheurs, cadres 
et ingénieurs de recherche, dont 
56 % sont employés dans la re- 
cherche industrielle. La pyramide 
des âges marque une tendance au 
vieillissement 

Us « points forts » de la re- 


cherche française restent les ma- 
thématiques, la biologie fonda- 
mentale, la chimie et (a physique. 
Côté applications, elle a de sérieux 
atouts dans les transports, l'instru- 
mentation et les procédés. On note 
un défiât des sciences pour l'ingé- 
nieur et de la biologie appliquée, 
malgré une progression sensible de 
ces secteurs. De fait, la France af- 
fiche une faiblesse dans ces 
technologies-clés (secteurs définis 
comme stratégiques par !e minis- 
tère de l’industrie), comme dans 
l'audiovisuel et les télécommunica- 
tions. A l’inverse, sa position n’est 
« assez favorable » qu’en regard 
des manques de ses partenaires 
européens dans l’électronique et 
l’informatique. 

La France pèse 4,9 % 
des publications 
scientifiques 
mondiales 


Le rapport de TOST souligne ain- 
si certains des retards de l’Union 
européenne par rapport aux Etats- 
Unis et au Japon, cette « triade » 
effectuant 82^6 % de la recherche 
mondiale et éditant les trois quarts 
des publications. L’Union a perdu 
neuf points en sept ans sur les bre- 
vets, tandis que ses concurrents di- 
rects en gagnaient six pour les 
Etats-Unis et vingt-deux pour le Ja- 
pon. 

Tout n’est heureusement pas 
noir. L’Europe fait encore bonne fi- 
gure dans les transports terrestres 
(64,4 % des brevets européens), les 
secteurs intensifs en main-d’œuvre 
(58%) et l’aérospatial (57,5%). En 
recherche médicale, en physique et 
en mathématiques, elle fait ieu 
égal avec la Etats-Unis, et les do- 


mine en chimie. Mais, pour ce qui 
est des sciences de l’ingénieur, die 
avoue ses faiblesses, en particulier 
face à un pays de 120 milli ons d’ha- 
bitants, 1e Japon, qui, «en poids 
mondial de prodution scienti- 
fique », dépasse les 10 % en phy- 
sique, et approche tes 9 % en biolo- 
gie fondamentale et en sciences 
pour l'ingénieur L’Asie, après l’ef- 
fondrement des pays du bloc de 
l’Est, devient l’un des acteurs les 
plus prolixes. La Chine, bien que 
partie de loin, progresse sensible- 
ment, de même que « les nou- 
veaux pays industriels d’Asie », 
dont la part mondiale est multi- 
pliée par 3,5 pour la première et 
par 4 pour les seconds. 

Pas étonnant qu’au terme de ce 
bilan de l’Observatoire des 
sciences et des techniques Pierre 
Papon s’interroge sur l’avenir de 
l’Europe et le devenir de la France. 
«Si l’OST, dit-il. est un bon « so- 
nar » pour établir des cartes et des 
relevés des potentialités et des fai- 
blesses de la recherche française, il 
ne fait que donner un état des lieux 
à un moment donné et juger des ten- 
dances sur une longue période. Cest 
bien, confesse le président de 
l’OST, mais insuffisant eu égard à 
l'avenir très gris qui attend la re- 
cherche. » Pour cette raison, les 
responsables de l’OSX dirigé par 
Rémi Barré, souhaiteraient que 
l’Observatoire fasse désormais 
plus de stratégie, en s’interrogeant 
sur les retombées et l'impact réel 
des efforts de recherche ainsi que 
sur la façon de gérer au mieux des 
moyens qui vont aller en dimi- 
nuant. « Quand on a moins, dit l’un 
d’entre eux, c’est là qu’a faut réflé- 
chir. Et vite. » 

J.-F.AetH.M, 

•k Indicateurs 7996, rapport de 
l'Observatoire des techniques. 
Economies, 476 p., 380 F. 


Sur les plans scientifique et éco- 
logique, le périmètre proposé est 
plus contestable. « La plus belle fo- 
rêt et la plus haute diversité biolo- 
gique ne sont pas dans le Sud mais 
dans le Nord », affirme Francis 
Hallé, professeur de botanique 
tropicale à l'université de Mont- 
pellier. De fait, étant donné que la 
Guyane est un plateau qui des- 
cend en pente douce vers la mer, 
avec une pluviosité qui augmente 
en conséquence (de 2 000 à 
4 000 mm de précipitations par 
an), la végétation la plus luxu- 
riante se trouve plutôt au Nord. 

LA RECHERCHE DES PATTES 

Pour Jean-Jacques de Granville, 
botaniste de rorêtom, qui, depuis 
1969, arpente inlassablement le 
département pour compléter 
Therbier de Cayenne (il en est à 
13 000 échantillons récoltés), « la 
partie la plus riche est la zone cen- 
trale ». En 1975, il avait remis un 
rapport en ce sens au ministre de 
l'environnement, Paul Granet, qui 
penchait alors pour un « parc na- 
tional éclaté» entre Saul et le ma- 
rais de Kaw. Quant à Jacques Les- 
cure, herpétologue installé à 
demeure eu Guyane, fl estime que 
«la zone centrale est la plus pré- 
cieuse». 

L’ennui, c’est que cette zone est 
l’objet de convoitises. L’axe Mari- 
pasoola-Camopî, proposé comme 
faute nord du parc national, coïn- 
cide avec les zones aurifères ré- 
pertoriées par le BRGM. Or, l’or- 
paillage, qui avait presque disparu 
dans les années 60, renaît au- 
jourd'hui de plus belle, et sous 
une forme moins artisanale. 

A l’antique recherche des pé- 
pites à la battée, ont succédé des 
procédés qui ravagent mécani- 
quement et chimiquement (rejets 
de mercure) les rivières. Bien des 
cours d’eau sont maintenant par- 


semés de bassins d’extraction qui 
défigurent la forêt et bouleversent 
la vie aquatique. Pis : certaines 
compagnies mini ères envisagent 
d’attaquer tes collines pour extra-, 
ire l’or « primaire », dispersé en 
minuscules paillettes dans la 
roche. • 

Comment, dans ces conditions, 
protéger le patrimoine naturel ? 
Faut-il exclure du parc les zones 
aurifères, quitte à perdre des sites 


biles, l’établissement d’un parc 
national en Guyane. «L 'impor- 
tant, c’est de préserver une vaste 
cône d’un seul tenant », explique 
pierre Châti es- Dominique. «Pour 
les harpies, aras et toucans, par 
exempte, il faut une aire de nourris- 
sage d’au moins 40 kilomètres car- 
rés par couple. » Pour Gérard Tti- 
vakflian, spécialistes des insectes 
longicora.es, « il faut un grand 
parc, et difficilement accessible». 


La « réserve » de Fetft-Saut 

La construction du barrage hydroélectrique de Petit-Saut, sur le 
fleuve SUmamary, a noyé 310 tan 2 de forêt, soit quelque 18 minions 
(f attires, qui vont pourrir an fond de la retenue. Pour compenser 
cette perte, on périmètre de 16 000 hectares a été mis en réserve au- 
tour du lac, afin d’y relâcher les animaux terrestres capturés lois de 
la montée des eaux. Ces animaux font Fobjet d’un radio-pistage, et 
l'ensemble dn milieu est suivi par des équipes dn Muséum, du 
CNRS, de PENRAetde FOrstom. 

Les poissons dn fleuve - et aujourd'hui du lac - ont été étudiés par 
le laboratoire (Thydrobiologfe du centre de rOrstom de Cayenne. 
* Le Smnomory est par chance le fleuve le plus pauvre de Guyane », ob- 
serve Fichtyologue Bernard de MoKna, car c’est le seul cours d’eau 
sans piranhas. Comme 0 n’existe pas d’espèce endémique dans le 
Sfnnaniary, le barrage ne risque pas d’entraîner Pextinction d’es- 
pèces. n favorise eu revanche une explosion de biomasse dans la re- 
tenue, mais appauvrit le cours aval, où survivent une trentaine d’es- 
pèces rhéophües (aimant les eaux vives). 


naturels du plus grand intérêt 
scientifique ? Faut-il, au contraire, 
tes inclure dans Je périmètre pro- 
tégé, afin de mieux en contrôler 
l’exploitation ? «La difficulté, c’est 
que le maximum d'or correspond 
au maximum de diversité végé- 
tale », observe le botaniste Jean- 
François Motoo. Au ministère de 
l’environnement, on. hésite en- 
core. 

La communauté scientifique, 
hormis des adversaires résolus des 
parcs comme François Terrasson, 
du Muséum d’histoire naturelle, 
souhaite, comme les pouvoirs pu- 


Le Sud, à cet égard, lui convient, 
comme à Jean-Marc Thïollay, qui 
fut un des premiers chercheurs à 
le proposer. «De toute façon, à 
moins de mettre toute la Guyane en 
protection, on ne peut préserver 
tous les sites intéressants ». précise 
Gérard Tavakïlian. «Ü m'arrive de 
recueillir des kmgicomes rarissimes 
à la piscine du Novotel de 
Cayenne. » Même la tortue-luth, 
aujourd’hui, pond sur les plages 
de Montjoly, à deux pas de la pré- 
fecture— 

Roger Cans 


Les lions malades comme des chiens 


POUR LES SAUVER, des terri- 
toires immenses leur ont été réser- 
vés oCl l'homme ne serait plus 
chasseur mais collectionneur 
d’images. Les « grands chats » ont 
alors pu ronronner en toute quié- 
tude, et entre deux siestes répara- 
trices fortes sous un épineux préle- 
ver ce qu’il faut de zèbre ou 
d'antilope pour survivre et réguler 
les populations animales des parcs 
africains. Tout allait bien dans 1e 
meflleur des mondes pour le sei- 
gneur de la jungle et des savanes, 
jusqu’à cette terrible année de 
1994, où Jes rois des animaux ont 
commencé par mourir d'une 
curieuse épidémie. 

Ce furent d’abord six lions du 
parc national du Serehgeti, en 
Tanzanie, qui, au tout début de 
1994, furent victimes de sérieux 
troubles neurologiques. Puis trois 
autres, secoués de terribles 
convulsions. Et encore 
d’autres , «profondément dépri- 
més » et incapables de s’orienter. 
Entre janvier et mars de cette an- 
née-là, «onze carcasses de Bons ont 
été trouvées, preuve d’une augmen- 
tation inquiétante de la mortalité » 
de cette espèce alors frappée, se- 
lon Metody E. RoeDce-Parker, un 
vétérinaire du Serengeti Wfldllfe 
Research Institute, « par une épi- 
démie foudroyante ». Près d'un 
millier de lions, le tiers environ de 
La population du parc tanzanfen, 
auraient ainsi péri. 

Le coupable, le docteur Roelke- 
Parfcer et une quinzaine d’autres 
scientifiques venus du monde en- 
tier Font traqué pendant de longs 
mois, ainsi que le rapporte l’heb- 
domadaire scientifique britan- 
nique Nature dans son édition du 
1“ février. Après avoir récolté de 
nombreux échantillons de sang et 
de tissus sur des sujets morts, ma- 
lades ou vivants, ils ont inondé les 
laboratoires du inonde entier de 
ces prélèvements à des fins d’ana- 
lyse. Et, là, Linda Munson, une pa- 
thologiste de ['université du Ten- 
nessee, a émis l’hypothèse que tes 


grands chats pouvaient bien avoir 
été victimes d’un vous fotai aux_ 
petits chiens. 

Le diagnostic était bon. L’auteur 
de tons ces meurtres est un virus 
bien connu des biologistes et re- 
douté des jeunes chiots, te CDV 
(canine distemper virus), ou un 
cousin proche, qui, non content 
d'avoir dévasté le Serengeti, a 
franchi les frontières pour envahir 
la réserve Maasaî-Mara du Kenya. 
De quoi inquiéter plus d’un défen- 
seur des espèces en voie de dispa- 
rition, souvent habitué à défendre 
ses protégés contre des fléaux au- 
trement humains. 

ÎLOTS MON PROTÉGÉS 

Peut-être aurait-on pu prévoir 
cette hécatombe de félins dans la 
mesure où, déjà dans 1e passé, cer- 
taines espèces du fragile écosys- 
tème du Serengeti avaient été dé- 
cimées par ce même virus 
transmis par les chiens domes- 
tiques ? Chacals en 1978. Lycaons 
en 199L Mais aurait-on pu Pen- 
rayer? 


Certainement pas. Ce qui ne 
manque pas de soutier les protec- 
teurs des espèces en voie de dispa- 
rition qui voient dans leurs ré- 
serves animales, imposées non 
sans mal, des îlots non protégés 
cernés par des populations denses 
d'animaux domestiques porteurs 
de maladies fatales à une faune 
sauvage aux effectifs limités. Les 
exemples de tels dangers ne 
manquent pas qui vont, rappelle 
dans Nature le zoologiste David 
Macdonald de l’université d’Ox- 
fbrd, de l’extinction presque totale y 
d’une sorte de loup très rare des ■ • 
plateaux éthiopiens victime d’une 
épidémie de rage probablement 
colportée par des chiens domes- 
tiques à celle d’une variété de re- 
nard israélien exposé au même 
maL Four le roi de la jungle, qu’on 
se rassure. Le fauve a retrouvé ses 
griffes. Fort opportunément fl a 
développé des anticorps pour lut- ■ 
ter contre cette souche de CDV 
avant sa disparition totale. 

fean-François Augereau 


La science en débat 


Conférence autour de l’exposition 
“ Mesures <£ démesure " 

Mercredi 14 février 1996 à 1 7h 

Histoire de la mesure de l’intelligence 
la notion de Q.I. 

Patrice Pinell, inserm, unité 1 58, Paris. 

Animation : Bafblne Cal/ou, cité des Sciences 
et de l’industrie. 
accès libre 


cité des Sciences et de l’Industrie 

30. avenue Corentin-Cariou 75019 Paris 

Métro Porte de la ViJJette. Informations (I) 40 05 72 99 
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L’UEFA et les grands clubs vont négocier une modification 
en profondeur des coupes européennes de football 

L'« arrêt Bosman » bouleverse les rapports de forces continentaux 

ftwthün ^ ro P é ® nnes de 9fêvrier à Genève par l'Union eu ro pé enne taîne de clubs invités, représentant douze pour défendre la création d'un championnat 

nion nmanfclü J?™* Y*™ de •** ^otball (UE FA) avec les grands dubs et nations, les plus puissants chercheront à pro- d'Europe. L'UEFA plaidera pour une réforme 

org nisee du mercredi 7 au vendredi fera fédérations nationales: Parmi la tren- fîter du désordre oéé par l*« arrêt Bosman » plus limitée qui (Réserverait son pouvoir. 


L’* ARRÊT BOSMAN» a trans- 
ftamé runiou européenne de foot- 
ball (UEFA) en une véritable pétau- 
Æère. Présidents de clubs, dirigeants 
fédéraux, jouera, chacun donne son 
point de vue sur la dérision de la 
Cour de justice des Communautés 
européennes, rendue le 15 dé- 
cembre, à Ixixembourg (Le Monde 
daté 17-18 décembre 1995). 11 règne 
dans Fînstitntion sportive une teQe 
cacophonie que son présidant, Len- 
nart johansson, a cm bon de convo- 
quer ce qui ressemble fort & des 
étais généraux, à partir du mercredi 
7 février, à Genève. Les présidents 
des fédérations et des lignes profes- 
sionnelles des douze plus grandes 
nations ainsi que les responsables de 
trente-trois clubs p armi les plus 
prestigieux essaieront de trouver un 
terrain d'entente. Mais ce chaos 
pourrait déboucher snr une nouvelle 
avancée vers un championnat d'Eu- 
rope des clubs. 


* .tes VEUaflü JouWRi WYaJT 





puis un mois Fobjet d’intenses mar- 
chandages entre les équipes in- 
fluentes et FUEFA. Cette dernière, 
au nom de.Féqutté sportive, défend 
le statu quo jusqu’à , la fin de la sai- 
son, c’est-à-dire rappfication de la 
règle limitative du « 3+2 » (qui per- 
met d’aligner sur le terrain trois 
étrangers, {dus deux antres s’ils évo- 
luent depuis au moins cinq ans dans 
le p^s, dont trais ans en «junior »>. 

Mais, depuis quelques semaines, 
les grands dnbs ne cessent de dé- 
montrer le caractère îDuscxre de ce 
consensus. Au nom de la fibre cir- 
culation des travailleurs, ils bran- 
dissent avec pins ou moins de vé- 
hémence le bote luxembourgeois et 
se prononcent en faveur de la déré- 


grdation, totale et immédiate, au 
sein, des équipes du nombre de 
joueurs ressortissants de rumon eu- 
ropéenne.. 

AmvtŒRÉauiMflKnAm 
En annonçant avoir signé un 
contrat avec trois jonems de FAjax 
Amsterdam (Patrick Kbnveit, Mi- 
chael Rôriger et Edgar- Davfds), 1e 
Milan AC porte à neuf le nombre de 
ses jonems étrangers et préfigure 
son équipe de l’« après-Bosman ». 
ParalUJ ernent le président de l’AS 
Roma, Franco Saisi, a déclaré quH 
afigparait dnq étranger lots du pro- 
chain tour de la Coupe de FUEFA. 
D’antres encore sont prêts à afiumer 
la mèche. 


La reprise des coupes continen- 
tales, début mars, correspond égale- 
ment à respiration de Futehna n nn 
de la Cammissop de Bruxelles, qui 
menace de lourdes amendes FUEFA 
si die refuse de se pDer à la décision 
de justice. Arc-boutée sur des posi- 
tions difficilement défendables, For- 
gamsatton a déjà perdu beaucoup 
de temps. D fânt donc agir et trouver 
an plus vite un gentieman’s agree- 
ment avec les dubs, si possible dès 
mercredi 

Or le second point à Fondre du 
jour concerne les conpes euro- 
péennes justement, sujet sensible 
pour le gotha des dubs. Il devrait 
être question de te modification de 
la Ligue des champ ions et de Pélar- 


gjssement de la Coupe de FUEFA. Le 
Milan AC, Manchester United et le 
FC Barcelone arrivent à Genève 
avec un projet provocateur : un véri- 
table championnat d'Europe des 
dubs, réservé à une élite fortunée. Y 
participerait une aristocratie 

c ompre nant 1 é galement le Real Ma- 
drid, le Bayent Munich, la Juventns 
Itarin, les Glasgow Rangera ou r Ajax 
Amsterdam. Une telle com p é ti tion 
recevrait bien évidemment le sou- 
tien enttoouriaste des télévisions eu- 


EDe souhaite élargir le nombre de 
participants à la Carpe de FUEFA et 
à la Coupe des vainqueurs de 
coupes. D y serait ajouté un tour pré- 
fiminaire avant l’arrivée des tètes de 
série, ce qui permettrait que les se- 
conds couteaux s'éliminent entre 
eux. L'UEFA suggère également que 
les formations éënfinées lors du tour 
préliminaire de la Ligue des cham- 
pions soient repêchées en Coupe de 
FUEFA. 

La négociation se situera donc 


Le rugby dans l'œil de Bruxelles 

En tentant d’imposer un délai préalable de résidence de 180 jours à 
tant joueur de rugby qnl désirerait être transféré dans un dnb étran- 
ger, Flntemational Board s’est, sembte-t-Q, mis en contravention 
avec F « arrêt Bosman » (Le Monde du 2 février). Cette obligation peut 
en effet être considérée comme une entrave à la fibre dreniation des 
travafflerars, telle que définie par Partide48 du traité de Rome. Cest 
en tout cas ce qu’estime Padraig Flynn, le commissaire européen 
chargé des affaires sociales. La Fédération anglaise de rugby (RFU) a 
d’ores et déjà annoncé qu'elle s'appliquerait pas le règlement de ITn- 
temational Board. « Cest indéfendable devant la loi, a indiqué Tony 
HaUet, le secrétaire de la RFU. Si nous tentions d'appliquer ce règle- 
ment, nous nous retrouverions rapidement devant les tribunaux. » 


ropéermes, assurées d'affiches pres- 
tigieuses alors que, cette saison, la 
Ligue des champions a offert un 
programme assez médiocre. 

L’UEFA ne semble pas prête à ac- 
cepter une pareille révolution qu’elle 

juge contraire à Féquité sportive. 
« tourquoi ces fauteuils à vie ?, argu- 
mente un de ses dirigeants. B n'y a 
pas de vérités définitives en sport 
Reims, Saint-Etienne ont été des 
grands clubs. Que sont-ils au- 
jourd’hui?» L’association interna- 
tionale amène d'antres propositions. 


entre ces deux pôles, pour le moins 
Soignés. Les Milan AC et consorts 
vont sans doute profiter de (hypo- 
thèque Bosman, qui fragilise leur 
instance supérieure, pour tenter 
d’obtenir ce quUs demandent en 
vain depuis des armées: leur qualifi- 
cation d’office aux épreuves euro- 
péennes. Restera à trouver F artifice 
réglementaire pour arriver à leurs 
fins et laisser penser que tout se dé- 
cide encore sur le terrain. 

Benoît Hopqiàn 




DANIEL BRAVO n’est, plus tout à fiât un 
joueur comme les autres au Paris-Saint-Gejc- 
main. « LorsquH n’est pas là, féquipe tout en- 
tière s'en ressent», prodame Luis Fernandez, 
Fentrataieui: Snr le terrain, la fine sflbone tte 
blonde s’agite sans 
cesse, incapable de ré-, 
sister à l’attrait du bal- 
lon. Fendant 90 mi- 
nutes, Daniel Bravo ne 
vit que pour le cuir, cet 
objet familier qu’il 
s’évertue à . arracher des 
championnat pieds de l’adversaire, 
pour mieux Foffiir à ses partenaires. - . . 

A trente-trois ans, 0 a découvert F abnéga- 
tion. Il respire le bonheur de donner, de répé- 
ter encore le geste qui nourrira la hargne de 
ses attaquants. Sans doute est-ce parce que 
ses années parisiennes n’ont pas toujours été 
roses qu’il s’est cru un moment trop vieux 
pour renaître. Comme si tout était oublié : les. 
débuts flamboyants du «Petit Prince» de la 
Côte, le virtuose de TOGC Nice qui montait à 
l'assaut de Féquipe de fiance comme un pi- 
rate de dix-neuf ans, le séjour de quatr e ans à 
Monaco (qu’il va retrouver mercredi 7 février 
avec le PSG, pour un des sommets du cham- 
pionnat), quand la Principauté se targuait de 
s’offrir les meiDeurs. 

Cétaiî un été sans histoires, F aube d’une 
quinzième saison en championnat, sa sixième 


au PSG. A Fâge où les autres s'essoufflent, 
- Daniel Bravo s’est inventé une nouvelle jeu- 
nesse. Pour ne pas glisser dans le douloureux 
anonymat cfune retraite pleine de rancune et 
de regrets, finir ne pas déserter le terrain 
sans combattre. . . 

11 venait de traverser une mauvaise passe. 
Artur Jorge, F ent rain enr du début des an- 
nées 90, l’avait transformé en attaquant dé- 
chu. Entre eux, les rapports se Hmitaïeut au 
strict mmknum. Le joueur ri entrait pas dans 
les schémas tactiques du « coach » portugais. 
Bravo regardait les manches du Paris-Saint- 
Germain sur le banc, redus Hans F amertume 
des remplaçants. Lui, le généreux, le bou3- 
lonnant, n’en était pins qu’à attendre Féven- 
tucBe blessure d'un. partenaire, le coup dur 
tombé sur un autre qui seul pourrait lui re- 
donner sa chance. 

SÉDENTAIRE DU MILIEU 

Le public du Parc des Princes saluait par 
des sifflets ses rares entrées sur la pelouse. 
«A ce moment-là, se sourient Daniel Bravo, 
je me suis dit qu'il fallait partir, tenter ma 
chance aMeurs. Mais, je n'ai jamais songé à 
mettre un terme à ma carrière. » 11 s’est tout 
bêtement accroché à sa famille, à sa fierté 
blessée, à ridée qriü se faisait encore de lui- 
méme, du footballeur Daniel Brava D n’a pas 
en besoin de partir. L'arrivée de Luis Fernan- 
dez au poste d’entraïfieur, à Fété 1994, a finit 



au milieu du Paris SG 


son salut. Le successeur d’ Artur Jorge le 
connaissait bien. Us avaient en commun quel- 
ques sélections en équipe de fiance. Le nou- 
veau responsable technique du PSG y avait 
apprécié les qualités du joueur, sa polyva- 
lence et une imposante fureur de vaincre, n 
hn a donc fait cette étrange proposition. Que 
Bravo renonce à son passé de fou foDbt de 
Foflfensïve. Qu’fl accepte d’endosser le râle 
plus obscur de refais entre les défense ms et 
les attaquants, bref qu’il devienne Fun de ces 
anonymes coureurs de fond du football mo- 
derne, capables de mettre leurs têtes et leurs 
pieds au service des autres, «Sif avais été plus 
jeune, raconte aujourd'hui le joueur, /aurais 
rçfiisé fournis pris rentnûtieur pour un Jbu. » 
Mais il y avait, au bout de cette stupéfiante 
reconversion, Fespcàr de revivre la fièvre du 
foot, de s'enivrer de nrremplaçable sensation 
du terrain, n était donc impossible de dire 
non. 

Le miracle a eu fieu. Le Bohémien de F at- 
taque s’est mué en sédentaire du milieu. Da- 
niel Bravo ne s’interroge plus sur sa place 
dans Féquipe. H sait H ne regrette rien, jure 
qu’il accumule les moments de plaisir, grâce à 
Fintuition de Lofs Fernandez. Il ne bri a fallu 
que quelques matches pour se faire à son 
nouveau métier; où il s’interdit de compter le 
nombre de kOomètres parcourus sur le ter- 
rain. «Je sus ressorti de ferfar, cüt-fL Cest une 
telle satisfaction Je me suis senti le plus heureux 


des hommes. Je tire une grande Jierté d'avoir 
renversé une dure situation. » Il a aujourd’hui 
le football tranquille, en joueur sûr de lui, qui 
rihésite pas à houspfflex les troupes sur le ter- 
rain. Ses coéquipiers ont pris rhabitude d’en- 
tendre sa voix prodiguer parfois des ordres, 
souvent des encouragements. Il se voudrait 
un modèle, un leader irréprochable gonflé du 
seul désir de bien faire, enfin délivré du soud 
de brûler pour lui-même. Daniel Bravo place 
tous ses espoirs dans le club. Luis Fernandez 
1m prévoit un avenir, ce qui est inespéré à son 
âge. Même s’il ne croit plus à Féquipe de 
France, sll ne veut pas épuiser ses ultimes an- 
nées-foot en espoirs inutiles. «J'ai porté le 
maillot tricolore à une époque où je n'aurais 
pas dû. J'étais trop jeune, je n 'étais pas titulaire, 
rai loupé m a génération, retirais dû être un pi- 
lier des années Papin. Je termine avec treize sé- 
lections et le sentiment de n'avoir jamais ap- 
partenu vraiment à cette équipe. » 

Alors, D s’est fabriqué de nouveaux objec- 
tifs. L'espoir d’un titre de champion. D’une 
première victoire en Coupe d’Europe. Cest 
pour céda qu'il est aussi soigneux de son 
corps. Toujours le dernier à quitter la table de 
massfl gff et les mains du kïné. Daniel Bravo 
veille sur ses jambes. Et son visage lisse et 
sans ride lui dorme encore F air d’avoir vingt 
ans. 

Pascal Ceaux 


Aux Etats-Unis, Disney pousse en grand la porte du stade 


ATLANTA 

orrespondance 
17 janvier, un son étrange 
» sommeil de la Belle au 
ait A l’heure où les pré- 
ans cognaient à la porte 
ipan, un bruit tonitruant 
rs courait d’un bout à 
pare: d'attractions. Ce 
: réveil informait la Belle 

rt mécanique venait de 
i force dans le décor ré- 
ique de Walt Disney 
aiey venait d'inaugurer 
i circuit automobile, un 

tnfit aux portes de son 
oride. Pour l'occasion, 
* bitume a accueilli Ja 
lanche du championnat 

m aiAfl 


irions du calendrier 
Histoire oubliera sûre- 
de son vainqueur, un 

wnmé BUZZ CalkfoS. 


s effectué par Disney 
de des sports méca- 


Uoé anecdote sans importance 


dans la vie remuante de la famille de 
Mïckey? Sûrement pas. Ces der- 
niers temps, Disney dirige de-plus 
en plus souvent ses regards vos le 
«le sport sera Fun des Sé- 
menls principaux de notre, fatur déve- 
loppement», expliquait récemment 
son président, Michael Elsner. Le 
gAmt mondial du dessin animé ac- 
cueille déjà chaque année deux 
tournois professionnels de golf sur 
soc parcours de Walt Disney Wbdd. 
fl organise en fin d'automne un ma- 
ra tfinm înt«»matio naL couru dans les 
allées de« Magic Kfegdom ». le dé- 
but de l'armée 1997 venu la nais- 
sance dn Walt Disney Worid Inter- 
national Sports Cûmpfex, un centre 
sportif de 80 hectares que. ses pro- 
priétaires espèrent secrètement voir 
devenir dès ses premiers mois «une 
destination obligatoire » pour les 
amateurs de sport aux Etats-Unis. 

L’intérêt que porte Disney aux 
choses du sprat ire date pas de œs 
Awnigrs mois, mais son ambition 
ria pas toujours été définie avec des 
contours aussi précis. A l’origine, 
ridée de coller le nom defentae- 


prise sur . la peste d’un stade était 
même jugée parfaitement farfelue 
par la majorité de ses dirigeants. 
Mais le projet avait été imaginé par 
Michael Eisner, ce qui suffisait à 
foire taire les moquons. 

Fin 1992, le président de Disney 
inv es tit 250 mdSons de francs dans 
Tachât d’une nouvelle équipe de 
NHL, fa ligue profesâoundle nord- 
américaine de hockey sur glace. Un 
« çaprirp » que le cotisai d’adminis- 
tration ne se risque pas à refuser à 
ce père de trois garçons, qui ont 
rhanssé Fun après l’autre les patins 
de hockey. 

CASQUETTES ET MASCOTTES 

Le 2 décembre 1992, c’est donc 
ïÆdi^ Eisner ai persome qui pré- 
sde la conférence de presse or^nî- 
sée par Disney pour Faimonce de la 
. création de son équipe de hockey 
sur glace. Baptisée Nfighty Ducfcs, 

• l'équipe tient son nom d’un film 
produit par Disney au début des an- 
nées 80. Une comédie sans préten- 
tion sur les aventures d’une bande 
de joueras de hoday sur glace, dont 


le seul mérite est d’avoir totalisé 
plus de 200 millions de francs au 
box-office. 

Au premier regard, le nouveau 
jouet de Michael Eisner semble par- 
faitement inaffonsiC Mais le savoir- 
faire du président de Disney 
Company va rapidement transfor- 
mer cette aimable plaisanterie eu 
une formidable réussite écono- 
mique. Michael Eisner débourse 
plus de 500 minions de francs dans 
la construction d’une patinoire, ju- 
dicieusement située sur la 
commune tTAnaheim, en Caltfbmie, 

à un jet de pierre des portes de Dis- 
neyland. puis D inonde le marché 
des tous les prod uits de la ligne 
« Mghty Ducks ». A ce jour, le dub 
d’Anaheim a plus souvent connu la 
défaite qu'il n’a goûté à la victoire. 
Mais les visites de ses casquettes, 
mascottes et T-shirts dominent sans 
peine lé marché dn sport américain. 

Aujourd’hui, D ne viendrait à per- 
sonne Tidée de critiquer les arnhi - 
ticos sportives de Michael Eisner H 

a récemment créé Disney Sports 
Development et confié cette nou- 


velle arme à un ancien joueur de 
football américain, Reggie Williams, 
avec la mission de mener une poli- 
tique agressive sur tous les terrains. 
Cette stratégie peut s’appuyer sur le 
réseau de télévisions que Disney a 
acquis en 1995, un empire de 
communication qui possède notam- 
ment ABC et la chaîne sportive 
ESPN. Conséquence : Disney vient 
d’augmenter ses parts dans le capi- 
tal d’une équipe de base-bail, les 
California Angels. On lui prête aussi 
Fintenrïon d’investir qudques dol- 
lars dans la future Major League 
Soccer, le championnat profession- 
nel de football, dont le lancement 
est annoncé pour le 16 avriL 
Et fl se murmure que Michad E$- 
ner caresserait le projet de proposa - 
une candidature de la ville d’Orlan- 
do pour les Jeux olympiques de 
2008. Un idée que le patron de la 
maison Disney évoque ainsi : «Cesf 
im rêve, bien sûr, mais je dirige une 
entreprise spécialisée dans la réalisa- 
tion des rêves.» 


Alain Mercier 


Les recherches 
jour retrouver 
e navigateur 
Marc Linski 
sont abandonnées 

QUITTANT les eaux chaudes de 
la mer des Antilles, Marc linsld 
avait déridé de rallier la Corse au 
continent. Parti par un temps ra- 
dieux en compagnie de son père, 
jeudi l f février, de Calvi (Haute- 
Corse) vers Marseille, 0 a été pris 
dans une violente tempête, avec 
des creux de 8 mètres. Marin 
aguerri, Marc Linski, âgé de cin- 
quante ans, n’était pas homme à 
se laisser impressionner par les 
éléments. D l’avait prouvé de nom- 
breuses fois dans l’Atlantique de- 
puis 1968. date de son premier ex- 
ploit lors d’une Transat. A 
l’époque, 0 avait réussi à sauver 
son bateau, éventré par une défer- 
lante, en ne cessant de pomper 
Feau pendant plusieurs jours. 

Depuis, le «guide de haute 
mer», comme on le surnommait 
sur les pontons, n’hésitait pas à af- 
fronter les gros temps pour des 
courses en solitaire ou pour en- 
traîner des aspirants à la naviga- 
tion en haute mer. Florence Ar- 
thaud et Alain Gabbay ont 
bénéficié de cette formation origi- 
nale d’une école de voile vite répu- 
tée. 

Les deux anciens élèves se sont 
retrouvés dimanche. Ils ont parti- 
cipé aux recherches pour retrou- 
ver Marc Linsld, dont le voilier 
baptisé Karma avait été aperçu dé- 
mâté alors qu'a dérivait, vendredi 
2 février, au large de me de Por- 
querolles (Var). Des sauveteurs 
hélitreuillés avaient découvert le 
corps de Jacques linsld, un ancien 
journaliste de soixante-quatorze 
ans, accroché à l’extérieur par son 
harnais de sécurité. 

Les recherches aériennes pour 
tenter de retrouver le navigateur 
marseillais ont été abandonnées 
lundi 5 février. Les sauveteurs es- 
péraient localiser un canot de sau- 
vetage sur lequel Marc linski au- 
rait pu se réfiigJer, mais la mer n’a 
livré aucun espoir Cette fois, elle 
semble bien avoir été cruelle avec 
celui qtd l’aimait tant. 

Serge Bottoch 


■ TENNIS : jennifer CapriatI fe- 
ra sa rentrée à l'Open Gaz de 
France à Paris du 13 au 18 février. 
L’Américaine, âgée de 19 ans, 
n’avait pas reparu sur les courts 
depuis le Tburnoi de Philadelphie, 
où eDe s’était inclinée au premier 
tour en novembre 1994. Capriati 
avait mis sa jeune carrière entre 
parenthèses pour terminer sa sco- 
larité en septembre 1993. Elle a de- 
puis été arrêtée en possession de 
marijuana et a suivi une cure de 
désintoxication. 

■ SKI ALPIN : Lac Alphand s’est 
classé deuxième du Super-G de 
Garmisch-Partenkirchen (Au- 
triche), lundi 5 février, derrière 
l’Italien Werner Perathoner. II 
avait gagné la première descente 
de Garmisch-Partenkirchen, alors 
que la seconde a finalement été 
annulée. 

■ La sélection française pour les 
championnats dn monde de ski 
alpin, qui auront lieu dans la sier- 
ra Nevada (Espagne) du 11 au 
25 février, a été communiquée, 
lundi 5 février, par le directeur 
technique Michel Won. Ont été re- 
tenus : Luc Alphand, Jean-Luc Cré- 
tier, Yves Dimier, Adrien DuvïHard, 
Xavier Fournier, Richard Gravier, 
Franck et lan Piccard, David Pré- 
tot, Christophe Saïoni, et François 
Sïmond chez les garçons ; Nathalie 
Bouvier, Régine Cavagnoud, Patri- 
cia Chauvet, Carole Montïllet, Lei- 
la Piccard, et Isabelle Sourd chez 
les filles. Un géantiste supplémen- 
taire devrait être désigné te 10 fé- 
vrier après l’épreuve cTTfintersto- 
der (Autriche). 


RÉSULTATS 

SKI ALPIN 

COUPE DU MONDE MESSIEURS 
Super-G de Gannljch-Partenidj’cten 
1. W.Peraihoner <lta), Tmin 19sG2; Z LAI- 
pftand (Frai à 0 S21 ; 3. P. Wrti (Aut ). ê 0 s43 ; 
4. S. Krauss (AO 1 et J. Leskinen ÇRn.}, a 0 s 68. 

Coupe du monde de super-G : 1. H. Knauss 
tAutJ, 207 pts: 2. ASkaarda) (Nor.J, 200 ; 3. 
L KpE (NOf.J, 130. 

Qasement général provisoire de la Coupe 
du monde :1. LCjus (Nor.), 974 ps ; 2 G.M&- 
dâr{AuL),803;i. M. von Gnienigen Buü, 73S : 
4. L Alphand (Fia) et H. Knauss (Aui), 688. 
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AUJOURD'HUI-GOÛTS 


TABLE 


VINS 


Couscous Nord-Sud 
à Paris-Vin 


La grande préoccupation, à l'université, 
n'est pas la table. Il faut pourtant se nourrir. 
Climat et ambiance autour d'un plat du jour 
sur le campus de Saint-Denis 


FIN MARS 1995, le cher disparu 
était passé en coup de vent et par 
un temps de chien, pour lancer le 
chantier d’une bibliothèque uni- 
versitaire dont le pays n'aurait 
pas à rougir. Grosse affluence et 
accueil contrasté dans ce Saint- 
Denis Paris-Vin qui voyait un pré- 
sident de la République en fin de 
mandat venir jeter l'une de ses 
dernières truelles symboliques sur 
un ultime ouvrage qu’il ne lui dé- 
plaisait pas de parraînen Un œQ à 
une exposition photographique 
sur les atrocités en Bosnie et 
bonne chance à tous. 

Aujourd’hui, il tombe encore 
des cordes sur Saint- Denis. Le 
campus est en désordre ; travaux, 
froid, vent mauvais, on saute de 
flaque en flaque. L’endroit est 
austère. On s’en fout, seule l'ou- 
verture des portes des amphis 
compte. Dans les chapelles rayon- 
nantes du caravansérail, toute 
une population s’est mise en 
marche vers les couloirs des 
grands rendez-vous. Une bande- 
role reste accrochée en écharpe 
au fronton des nouveaux bâti- 
ments, «Fac morte, réagissons». 
Relique ou pense-bête ? La paix 
règne. Les professeurs n’ont ja- 
mais été aussi indispensables. On 
les aime, on les protège, on les 
surveille comme le lait sur le feu. 
Chers gourous, vous avez été des 
nôtres durant ce long mois de 
grève qu’il nous faut maintenant 
regagner ; restez-nous fidèles. 

La préoccupation id est plus de 
se nourrir différemment que de 
simplement se nourrir. La belle 
aventure. La faim grogne à son 


heure pourtant, comme partout, 
comme tout le temps. On la fart 
passer si Ton veut, si l’on peut, 
mais eDe finit toujours par vous 
rattraper. L’esprit rugit pendant 
que le corps patiente. On voit des 
machines, de curieuses machines, 
des machines à attendre, des ma- 
chines à sauter les fuseaux ho- 
raires de la longue journée, char- 
gées jusqu'à la gueule de Nuts, de 
Twix. de Bounty, de Snickers. 
Tous cês tue-repas méritants, 
compagnons de chaîne de la vie à 
joindre pas vraiment facilement 
par les deux bouts. Courts et trop 
sucrés complices. On grignote sur 
des marches d’escalier. Le restau- 
rant est au-dessus, file d'attente 
et guichet. 13,20 F le repas. 
29,50 F pour le client de fortune, 
le passager». La salle est vaste, 
claire. Fresques aux murs. 



Le Clos des Lambrays 
en lambeaux 


Victime indirecte de la faillite de Félix Potin, 
ce domaine de la côte de Nuits serait morcelé 


SAUGE, MOUTON ET GRAINE 

C’est le jour du couscous. Pas le 
royal, avec les brochettes 
d'agneau, le poulet et les mer- 
guez, les légumes et leur bouillon, 
les raisins et les moelleux pois 
chiches, non, il s'agit du sobre, ce- 
lui des gardiens de chèvres de 
l'Atlas : sauce, mouton et graine. 
Bon tout de mime, très bon 
même. L'Afrique qui est à table, le 
Maghreb disent oui. Les Anglais, 
les Grecs, les Danois aussi. 

Ce plat est un plat d'union. □ 
est devenu la Jonction entre le 


Fleurdesel 



Sud et le Nord, une sorte d’espé- 
ranto de table. On peut difficile- 
ment le rater, difficilement ne pas 
r aimer. Le cuistot qui semble pré- 
sider aux agapes de ce resto-U, un 
Noir sorti de Vile au trésor, avec 
sourire à ne plus jamais être triste 
et roulement d'yeux à se deman- 
der pourquoi on passe son temps 
à les baisser, vient sur la dunette 
vérifier si tout va bien. Tout va 
bien, mon chef, tout va bien. Si 
bien qu'il n'y avait plus une 
louche de graine de rab. 

Planqué derrière son regard, un 
homme à bonnet de laine quitte 
l’endroit avec la sobriété de ceux 
qui pensent que, jusque-là, tout 
se passe convenablement 11 tient 
un sac en plastique de la Fnac à la 
main droite. Pour faire bien, pour 
faire sérieux ; la dignité peut quel- 
quefois remplacer l’argent de 
poche qui fait défaut Du coup, 
personne ne se permettra de le 
voir sortir, ce sans domicile fixe 
modèle, encore moins de s’éton- 
ner de sa présence. 

Les grandes lois sociales sont ici 
placées sous les arceaux sacrés de 
l'entraide ; les transactions sous 
l’économie de marché la plus 
stricte. Rien ne se gaspille, ni l’ef- 
fort que l'on offre à l'autre en l'ai- 
dant dans sa tâche, ni l'argent que 


Ton fait circuler à sa plus juste va- 
leur. Personne ne triche. Le pour- 
boire est négocié à l'amitié, le ca- 
fé remboursé à ranti de passage 
sous les trente-six heures, la cu- 
rette offerte d’un seul élan de par- 
tage. Univers dos avec ses saintes 
et indétoumables obligations. 


A CHAQUE PAS, UNE GAFFE 

11 est délicat de pousser les 
portes de cette dérangeante inti- 
mité. Celui du dehors semble ap- 
porter avec lui les virus de ces ex- 
plorateurs décimant par mégarde 
les populations non encore frap- 
pées par les maladies de riches. A 
chaque pas, une gaffe. Le guide 
oriente un malcomprenant. On lui 
demande de ne pas laisser son go- 
belet sur la table, on lui rappelle 
que le service est férocement in- 
clus, que le plateau est sà charge, 
de l'entrée du restaurant à la sor- 
tie, que c’est une université en- 
core sans maîtres d’hôtel ni valets 
à la française et qu'il est préfé- 
rable de la fermer si l'on n'a rien 
de majuscule ou de simple à dire. 
Entendu, la prochaine ibis, quand 
on ne reviendra pas, on fera at- 
tention . Et bonne chance, les en- 
fants. 


CEST l’un des plus beaux do- 
maines viticoles de Bourgogne. 
Va-t-il disparaître, victime d’une 
lointaine séquelle de la déconfi- 
ture du groupe Félix Potin? A 
quelques jets de grappe de la Ro- 
manée-Conti, sur les belles hau- 
teurs de Morey-Saint-Denis, le 
dos des Lambrays avait, ces der- 
niers temps, appris à revivre. 

Grand cru de l'immense côte de 
Nuits, ce clos qui a vu le jour fl y a 
plus d’un millénaire a prospéré à 
l’ombre de Oteaux. A ce titre, la 
Révolution française ne pouvait 
lui pardonner, qui offrit à la mul- 
titude d’infimes parcelles de ses 
866 ares bénis des moines. 

Or voilà que deux siècles plus 
tard le spectre du démantèlement 
est de retour. C’est que, entre- 
temps, Q furent nombreux à tout 
mettre en œuvre pour re- 
construire cette entité. La mé- 
moire bourguignonne retient ain- 
. si les noms des familles Joly et 
Rodier. Puis vint le couple Cosson 
- (ui, banquier à Paris ; elle, Grand 
Prix de Rome de sculpture. Les 
vignes vieillirent, s’étiolèrent, 
moururent. Crime sans nom, le ' 
Clos dés Lambrays fut laissé dans 
le plus grand abandon de 1950 à la 
fin des années 70. Jusqu’à l’arri- 
vée des frères Saier, quil’achètent 
en 1979 pour 10 millions de 
francs. 

Célébrant, fi y a quelques an- 
nées à Paris, la renaissance de ce 
grand vin, Louis Saier nous expli- 
quait qu’0 avait au total investi 
quatre fois cette somme pour que 
ce vin retrouve, en urgente, son 
rang et sa mémoire (Le Monde du 
8 juin 1991). Répondant à sa mis- 
sion, l'Institut national des appel- 


lations d'origine consacra, au 
printemps de 1981, l’unité de ce 
domaine fait de pinots noïcïen, 
beurot et liebauit Et le Clos des 
Lambrays était depuis peu rede- 
venu, avec celui - voisin et 
concurrent - de Tait, l’une des 
plus belles et des plus grandes ex- 
pressions de cette fraction de la 
côte de Nuits. Faudrait-il déjà en 
faire son deuil? 


Jean-Yves Nau 


★ Sodété dvile Domaine des Lam- 
brays. 31. rue Basse, 21220 Morey- 
Saint-Denis. Tel. : 80-5^84-33 ; té- 
lécopie : 80-51-81-97. 


Jean-Pierre Quéttn TOQUES EN POINTE 


Le sel a-t-il perdu de sa saveur ? Les 
Français le boudent. De tous les Européens, 
nous sommes ceux qui en mangeons le 
moins. Huit grammes environ par Jour, 
alors que tous nos voisins latins (Espagne, 
Italie, Portugal) en consomment dix 
grammes, on plus. Au sud de la France, on 
aime surtout le se! fin et vendu sous sachet 
plastique. An nord, on lui préfère le gros 
sel en boite carton. Mais pen d’entre noos 
se sondent de sa provenance. Des salines 
de Porto- Vecchio aux mines de Lorraine, ce 
condiment est pourtant d’origine bien 
différente. 

Comme partout dans le monde, la majorité 
du se! produit en France vient de terre et 
oon de mer Nous n’avons pas sur notre 
territoire de gisement de sel aussi colossal 
que celui de Bortb en Allemagne (là -b as, à 
700 mètres sons terre, on exploite une 
couche d'un sel très pur, qui ne fait pas 
moins de 20 mètres de haut), cependant 
près des deux tiers du sel français 
proviennent de notre sous-soL Le reste est 


issu des marais 
salants. 

« Encore faut-il faire 
la différence entre sel 
de mer et sel marin », précise Bernard 
Chamiey, président de la coopérative des 
salins de Noirmontier. 

Si, pour Buffon, « chaque grain de sel marin 
est un cube composé d’une infinité d’autres 
cubes », F argument semble bien pfctt à 
notre artisan de Fouest de la France. Pour 
lui, tout diffère selon r endroit et la 
méthode de récolte. « 8 y a d’un côté, le sel 
de mer. Celui de la Méditerranée. Un sel 
récolté de façon industrielle. Lavé, séché et 
traité. Et de l'autre côté le sel marin, celui de 
l'Atlantique. Si ce dernier est dit « gris », c’est 
qu’il est naturel, sans aucune adjonction ni 
traitement » 

Une querelle de clocher qui n’empëcbe pas 
le sel sudiste, notamment celui de La 
Baleine -dont remballage a été créé dans 
les années 30 par Benjamin Rabfer, 
de se vendre dix fols pins que celui de 
l'Ouest, «r Notre production est artisanale, 
donc réduite, réplique Bernard Chamiey. 

Les trois bassins de rOuest, Cuérande, Ré et 


Noirmoutier. offrent en contrepartie un 
produit rare. Noirs sommes les-seuis à récolter 
la fleur de sel. » 

Sons Faction du vent, et cela certains jours 
seulement, une fine pellicule de sel, la 
fleur, se forme sur te dernier des bassins 
d’argile dans les marais salants, celui qu’on 
nomme Fœfllet. seules 80 à 90 tonnes sont 
récoltées chaque année. 

La coopérative de Nofrmoutfer 
propose depuis peu ce produit if exception 
marié avec du basilic, du fenouil ou du 
thym. La fleur de sel aromatisé vaut 148 F 
le kilo. 

Un challenge, quand on sait que les 
consommateurs consacrent moins de 20 F 
par an à leurs achats de seL Encore une 
chance que FEtat français ne se sucre plus 
sur le seL La gabelle aura vécu longtemps: 
il y a seulement cinquante ans cette année 
qne Ton a cessé de lever F impôt sur cette 
matière première. 


Bistrots 


LE BARATIN 

■ Les bistrots survivants du Paris populaire exigent un climat et un état 
d’esprit. Id. ime rue misérable dans un quartier imposable, entre h péri- 
phérique et BdleviDe. L’accueil est franc, naturel An zinc, la conversa- 
tion est immortelle, autour de vins au verre ou en bouteille, choisis par 
M. Camus. Côtes-du-Rhône en série, saint-joseph, comas, hermitages, 
côtes rôties en magnum de 95 F à 200 Fia bouteâe. Ras moins de 12 crus 
de layon et 20 de vbuvray - tous de propriétaires -donnent la mesure de 
la recherche. Sur de petitestables, on sert le gâteau de foie de volaille, la 
cervelle d’agneau citronnée ; puis le lapin au thym et aux olives, le santé 
d’agneau. Avec le dessert, c’est un repas pour 135 F. 

★ Paris. 3, rue Jauye-Rouve (75020). Du mardi Ou vendredi de 
11 heures à 1 heure . Le sarnerB de 18 heures à 1 heure. Fermé 
dimanche et hardi. 


Guillaume Crouzet 


★ Fleur de sel « Aquasel » aux aromates. 
18,50 F les 125 g. 
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ALSACE A PARIS 


TJ.j. 

4326.8956 


9, pL St-Andiê-dcs-Arts, 6c - SALONS 
CHOUCROUTES, GRILLADES, 
FLAMMEKÜECHE, POISSONS, 
HUITRES ET COQUILLAGES 


LA TARENTELLE 

Z SES SPÉCIALITÉS ITAIÆX. 


DÉCOUVREZ SES SPÉOAUIÉS CTAIÆXXE 
PIZZAS : Normande - Océans • 
Pécheur - Tarentelle - St Jacques... 
Lasagnes et Osso Bucco maison. 
54, avenue du 6 Juin (Route de Caen) 
14100 UStEÜX - Tél : 31.62J9.00 


EL PICADOR • 80, Bd des 

Batignoles 17e » 43.87.28.87. 
La réputation d'EL PICADOR 
s'étend peu à peu à Paris. Ses 
spécialités Ibériques sont toutes un 
régal absolu. Sa PaEIla Mlxta 
Valenctana enchante et séduit 
depuis 3 générations les gourmets 
parisiens, friants de bonne cuisine 
espagnole. Pensez à réserver votre 
table sans oublier de goûter aussi à 
la Zaraiela à la catalane, les 
Huevos Mallorqulna ou les 
Gambes Al AjiUo. 

Jusqu'à 22 h 30. Fermé lundi. 



CHEN 

■ Fung Ching Cben, originaire de Shanghai, n’emploie que les meilleurs 
produits, àla différence de nombre de ses compatriotes. Les prix ne sent 
pas ceux de ri importe lequel des restaurants asiatiques, la cuisine non 
plus. Le menu « affaires » - le midi - vaut le voyage dans ce mim-Hong- 
koug qu’est le quartier BeaugreneDe. Le choix est offert entre les grosses 
crevettes poivrées' - fraîches - et les raviolis maison à la vapeur ; puis 
entre La soupière de trois poissons à la shangbaïenne, te filet de bœuf 
sauce salé, délicatement épicé, et le poulet de Bresse sauté pimenté. Des- 
sert, café et vin compris pour -200 F. Nouvel An chinois, le dimanche 
18 février : dîner à 400 F vin compris. 

★ Paris. 15, rue du Théâtre (75015). TR 45-79-34-34. Fermé 
le dimanche. 


\Menu de V Ecailler] 
à 139F 

30 Huîtres de Normandie N°5, 
Dessert, 1/4 de Vin, Cttfé 

[ 24 Boulevard des Italiens. I 
Paris 9*. Tél.: 47 70 16 64 i 


JOSÉPHINE 

■ Joséphine chez Dumonet semble une survivance de ces établissements 
- nu-bistrots, mi-brasseries - typiquement parisiens, avec serviettes et 
nappes impeccables. Le service est ftmiHer et Fattention portée aux habi- 
tués se traduit par la possibilité de ne commander qu’une demi-portion 
d’un plat roboratif et onéreux. Ains la demi-brouQIade de truffés (80 F), 
permet-elle d'apprécier te « gigot Duranton et ses mojettes piattes » 
(95 F), un classique increvable, Je mercredi au déjeuner. Jean-Christian 
Dumonet « fils », poursuit donc une tradition de cuisine bourgeoise où 
pieds de veau (45 F) et poireaux sont' accommodés à la vinaigrette, 1e 

* pot de harengs » servi avec des pommes tièdes, le ris de veau accompa- 
gné de morifles. De 150 F à 300 F. 

★ Paris. 117, rue du Cherdte-MUB (75006). JR : 45-48-52-40. 
Fermé samedi et dimanche. 



LA CHAMPAGNE 

a«HD6 WASSBWEOEUJ» 

10 bis. place Otahf - 7SX® 

T*L 74 44 78 - 42 80 0 10 


CHEZ HANSI 

GMMOEBMSSBUlâL&ÂO M S ë 
a, pbca du 18-JusvUMO - 75000 Paris 
TëL 46 46 96 42 - Fax 45 44 55 48 


UN VENT DE RENOUVEAU VENU DE LA ROCHELLE.. 


Il arrive de La Rochelle pour jeter l’ancre à La Rochelle-Alma.-, tout 
naturellement Grandi le nez «fans les embruns, Jean Bourdin, bien 
connu dans sa ville natale pour son art d’accranoder Ja pêche du jour est 
le nouveau capitaine du LA ROCHELLE de l’Alma. Difficile de 
résister à l'appel du large lancé par le superbe banc d*Ecailler revu et 
étoffé. Navigant autant en salle qu’en cuisine, Jean Bourdin appose 
aussi sa touche an répertoire exclusivement marin et relance le 
traditionnel plat dnjoor à midi à 129 F. - Carte : environ 200 F.’ 


5, place de FAlma (8e), 47J23.47.11. 

12, place Saint-Augustin (8e), 45.22^3.05. 
Place du Châtelet (1er), 42J3.48.44. Voiturier. 
Restaurants ouverts 7 jours sur 7. 


Brasseries 


CHEZ PAUL 

■Ailleurs; Ton vante les mérites du nouveau «pot» de 50 centilitres : 
chez Paul, on feïtia promotion du « maxi », sort 13 litre de gamay oa cô- 
teaux lyonnais ! Cest un néo-bistrot confortable an service soigné, doté 
d’un authentique bar 1930. U patron, un ancien de la communication, 
met la mam a la pâte. Chaque jour, les suggestions sont présentées sur 
Pantoise, et aussi les classiques : terrines maison, foie gras an torchon mi- 




— ai vzuu.ee i U suite, 

c’est (toséneux :1e jarret de porc braisé aux lentilles (80 F), le délicat co- 
chon de lait A la s^geetpurée (90 F) ou encore le groin, queue, oreffles 
et joue en frirassée (S 0 R. Et aussi gigot, boudin, pot-aSTeaba au 
ihum et desserts raason. Compter 150 F environ, et 1a gouaille dn patron. 

îl£!n% to/oSi" PS013). TfL : K 
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« UN PEU DE NOTRE M&AOIRE » 

Les frères Saier, qui s’étaient 
portés acquéreurs de Félix Potin 
en 1992, avaient été contraints, en 
1994, de nantir leurs domaines de 
Bourgogne. « Cela fait que la BNP 
est le propriétaire de flrit du Clos 
des Lambrays, explique Louis 
Saier. Or l’intention de cette 
banque est de morceler le domaine 
afin d’en tirer un meilleur prix. 
Quelle que soit la solution retenue, 
aucun centime ne sera pour nous. 
Si je me bats, c'est pour ne pas voir 
détruire cette œuvre. ». 

A Saulieu, le chef Bernard Loi- 
seau prévient: «SHfi$ Lambrays 
devaient partir en lambeaux, nous 
perdrions un peu de notre mé- 
moire, et ce serait mauvais pour la 
Bourgogne. » Différentes proposi- 
tions d’achat, françaises on étran- 
gères, de plusieurs dizaines de 
millions de francs ont été faites, 
ces dentiers mois, pour acquérir 
l’intégralité- En vain. Les Lam- 
brays survivront-ils ? 


fean-Çlaude RJbmet 
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Arrivée d'une nouvelle 
perturbation 


.■ dépression se creuse 

‘ur nrlande et génère un flux de 
WTdrOuest rapide sur le pays. Une 
xzmi&re perturbation, qui a tou- 
ié la Bretagne mardi matin , se 
lésagrège au contact de Tafr froid 
ur le quart nord-est Une seconde 
-lertnrbation gagnera rapidement 
a façade atlantique mercredi ma- 
in, annonçant de la neige d an* 
'intérieur pour Taprès-midi et la 
luit 

Mercredi matin, quelques flo- 
cons tomberont sur les régions al- 



ftwiskuiï pour b 7 février vers 12h00 


La qualité de l’air 
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lant du Nord-Picardie à la 
Franche-Comté et à la vallée du 
Rhône, en passant par l'Ile-de- 
France, la Champagne, la Bour- 
gogne et le Bourbonnais. En Al- 
sa te- Lorraine, les passages nua- 
geux gagneront, annonciateurs de 

neige. La Normandie, le Centre, le 
Limousin et le Massif Central 
connaîtront une accalmie avec le 
retour de quelques éclaircies. Sur 
les Alpes et )e pourtour méditerra- 
néen, les passages nuageux et les 
ernbelEes se succéderont, avec le 
mistral et la tramontane soufflant 
Jusqu'à 80 km/h en rafales. Le ciel 
se couvrira sur la façade atlan- 
tique, ët les premières pluies ga- 
gneront la Bretagne. 

L’après-midi, les pluies se géné- 
raliseront sur toute la Bretagne, 
les pays de Loire, la région Poitou- 
Charentes, le limousin, le Sud- 
Ouest, le Massif Cemtral jusqu’au 
Languedoc-Roussillon. Les préci- 
pitations seront nageuses dans les 
Pyrénées . au-dessus de 
1 000 mètres. Des chutes de neige 
toucheront de nouveau la Nor- 
mandie, le Centre jusqu’à l’Au- 
vergne, et gagneront l’Ile-de- 
France en soirée. Sur le reste du 
pays, c’est-à-dire Je Nord-Picardie, 
le quart nord-est, la région Rhône- 
Alpes et la Provence - Côte d’Azur, 
le temps sera gris avec un del gé- 
néralement très nuageux. 

Côté mercure, les gelées reste- 
ront fortes le matin tout k long 
des frontières du Nord-Est, entre 
-4 et -7 degrés, et les tempéra- 
tures maximales avoisineront 
0 degré. De la Normandie aux 
Alpes, -en passant par me-de- 
France, k thermomètre affichera 
entre -2 et-4degrés k matin et 
entre 2 et 4 degrés raprès-midL 
De la Bretagne an Sud-Ouest et à 
la Méditerranée, les températures 
minimales seront comprises entre 
-1 et 3 degrés,, tandis que ks 
maximales s’étageront de 6 à 
10 degrés. 

(Document établi avec le support 
technique spécial dë Météo- 
France .} 
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TEMPÉRATURES 

du 5 février 

fvnn /mhitma 


£0 

W 

BORDEAUX 7/2 
BOURGES -1/-4 
BREST fip 

CAEN U-i 

CHERBOURG 2/- 2 
OBtUONFfi -ÿ-s 
DIJON -1/-8 
PORT-DE-FR. 29/23 


GRENOBLE 

1ILLE 

UMOGES 

LYON 

MARSEILLE 
NANCY 
NANTES 
NICE 
PARIS 


POINIEJ 

rennes* 
ST-fl^SaËWOI 
ST- E HENNE 
STRASBOURG 
Toulouse! 


BANGKOK 
BARCELONE 
BELGRADE 
BERLIN 
BOMBAY 
BRASILIA 
BRUXELLES 
BUCAREST - 
BUDAPEST - 
BUENOS- AIRES 
CARACAS 


CHICAGO - 17/- 17 
COPENHAGUE -2/- S 
DAKAR 23/17 
DJAKARTA 30(24 
DUBAÏ 2&T5 
DUBLIN fi/0 

FRANCFORT U- 7 
GENÈVE Of-5 
HANOI 2fVI4 
HELSINKI -9/-17 
HONGKONG 21/15 
ISTANBUL U/S 
-/- 

KIEV -5/- 13 
KINSHASA 33/25 
LE CAQUE 22/17 
UMA 2fifîÜ 


LISBONNE J4/M 
LONDRES 21-1 
LOS ANGELES 2M3 
LUXEMBOURG Q-S 
MADRID *Y8 
MARRAKECH 15/5 
MEXICO ms 

MILAN 4 f-2 
MONTREAL -14/-19 
MOSCOU - W- 15 
MUNICH -2/-D 
NAIROBI 29/18 
NEW DELHI 24/10 
NEW YORK -Bb 13 
FAUMOEMAJ. 12/5 
PÉKIN 3/- 9 

PRAGUE -3b 8 


PRETORIA 25/26 
RABAT 16/12 
RIO DE JAN. 32/25 
ROME U/2 

SAN FRANC 17/13 
SANTIAGO 26/13 
SEVREE 16/13 
ST-rtTERS. -H/-2J 
STOCKHOLM -UV- 21 
SYDNEY 29/21 
TENERIFE 21/16 
TOKYO 11/4 

TUNIS H/7 

VARSOVIE -4/- 17 
VENISE fi/- 3 
VIENNE -3M3 



Situation Je 6 février, à 0 heure, temps universel Prévisions pour Je 8 février, à 0 heure, temps universel 


IL y A 50 ANS DANS 

StHUnèt 

Demande d'emploi 

CE N'EST qu'use petite annonce 
dans un grand journal Mais elle est 
révélatrice : « Jeune JUIe, licenciée en 
droit sténo-dactylo, cherche situa- 
tion, secrétariat. » 

Bachelière, cette jeune fille-ci 
s'était lancée d'un gracieux élan 
dans les études juridiques, parti- 
culièrement passionnantes pour les 
femmes. Elle deviendrait avocate 
sans doute. D en résulterait pour 
elle et pour son entourage un en- 
viable prestige. La robe d’avocate a 
exercé sur tant de jeunes filles, qui 
en portaient d’autres avec élégance, 
une sorte de fascination ! 

Fascination bien comprâienabie, 
n’est-ce pas ? EDe serait donc avo- 
cate. Elle brûlerait au Palais d’un ai- 
mable éclat. Mais les temps ont 
changé. Ce qui reluit n'est plus ol- 
Pourquoi ne serait-elle pas fonc- 
tionnaire ? Beaucoup de Français le 
sont Tous les Français ne peuvent 
l'être. Pas encore. Et, en une 
époque ingrate, la jeune mie s'aper- 
çoit que, si le baccalauréat mène à 
tout, la licence en droit ne mène à 
rien. 

Elle est courageuse. Les besoins 
matériels se font plus pressants 
pour sa îamiDe appauvrie. La jeune 
fille apprend la çténo-dactylo. EDe 
s’adapte. Et maintenan t qu'elle est 
sténo-dactylo agite et bien inten- 
tionnée, eQe cherche une situation. 
Cest la sténo-dactylo qui la hii pro- 
curera. La licence en droit ne sera 
plus qu’un ornement un peu vain et 
décoloré pour la parfaite secrétaire 
qu’elle ne manquera pas de devenir 
a les circonstances la favorisent 

Les rêves flatteurs qu’elle cares- 
sait quand elle était inscrite à la fa- 
culté ont été dissipés par la brutali- 
té des événements. Peut-être, aux 
heures où sa tâche de secrétaire lui 
laissera du loisir, évoquera-t-elle 
avec quelque mélancolie la période 
des illusions enchantées et trom- 
peuses. La mélancolie, eDe aussi, a 
son charme. 

/. Ernest-Charles 
(7 février 1946.) 
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MOTS CROISÉS 

PROBLÈME N° 6751 


1 2 3 4 5 8 7 8 9 



VU 

vin 

IX 

X 


HORIZONTALEMENT 

L Peuvent être assimilées à des ronds de jambes. - 
U. Marque déposée. - III. La cuisine des hommes. Pro- 


nom, IV. Ün lac et des rois. - V. Un beau brun. Nourrit 
un dieu. -' VI. Des gens qu’on suit - VIL Une réponse 
embarrassée. Sur (e bassin d’Arcachon. - VIH. Talon sur 
là. table. - IX. Possessif. Permet rfayancer plus vite. - 
!X. C’est parfois une façon d’y aller. - XL Devient bon 
quand on le presse. Peut apparaître après une opéra- 
tion. 

VERTICALEMENT 

1. Quand ils sont amen, ont un goût de savon. - 2. Coule 
en Ethiopie. Sur la mer des Antilles. - 3. Peut être un 
coup dur. Fait souvent un pli. - 4. Bien entamée. Fruit - 
5. La mère d'Apollon. Un vrai pigeon. - 6. Sorte de cli- 
ché quand il est commun. Un évêque qui s’intéressa à 
l’astronomie et aux mathématiques. - 7. Préposition. 
Fait, un pli. Possessif. - 8. De bons voiliers. D'un auxi- 
liaire. -'9. Inscription sur un effet Pilier dans un coin. 

SOLUTION DU N“ 6750 

HORIZONTALEMENT 

1. Encastrés. - il. Fielleuse. - Ml. Fanion. 5a. - /V. Rit 
Wagon. - V.Osés. Nout - VI.Nescafé. - Vil. Balai. - 
VH). Caillé. La. - IX Aire. Riec - X.Fée. Peler. - 
XI. Essais. Sa. 

VERTICALEMENT 

I. Effroi. Cafiî. - 2. Niais. Baies. - 3. Centenaires. - 4. Ali. 
5elle. - 5. Slow. SaL PI - 6. Tenancières. - 7. Ru. Coa. 
Il- 8. Essoufflées. - 9. Séante. Acra. 


PARIS EN VISITE LE CARNET DU VOYAGEUR 


Guy Brouty. 
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133, avenue des Champs-Elysées 
.754» Paris Gedex 08 
Té!. : (1) 44-43-76-00 ; fax : (1) 4443-77-30 


Jeudi 8 février 

■ PASSAGES ET GALERIES MAR- 
CHANDES : 1 er parcours (50 F), 

10 b 30, 1, rue dn Louvre (Paris autre- 
fois). 

■NOTRE-DAME DE PARIS (40F + 
prix d’entrée), 10 h 45, 23, quai de 
Cc*fe' (Découvrir fttis). 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + prix 
d’entrée): les antiquités égyptiennes, 

11 h 30 ; Artémis chasseresse dite 
«Dûme de l^isuiiks », 12 b 30 (Mu- 
sées nationaux): 

■ LES SALONS DE L'HOTEL DE 
VOIE (55 F), 14 h 15, sortie du métro 
H0td-de-V5Ôe côté me Labau (Rare- 
YvesJarieO- 

■IA CATHÉDRALE ORTHODOXE 
RUSSE (50 F + prixcTenttée), 14 h 30, 
12, meDaru (EËabetb Rosnam). 

■ L'ÉGLISE S AJNT-SULPI CE ET 
SON QUARTIER (40 F), 14 h 30, de- 
vant kpcstafl de Fé^Bse (Sauvegarde 
da^risUstarique). 

■ L’HÔTEL CAIL ET L’ÉGUSE 
SAINT-ADGDSTIN (55 F + prix d’en- 
trée), 14 h 30, 3, rue de Lisbonne (Eu- 
ropexpfa). 

■ LA MAISON OPÉRA ET IEQUAR- 

TSRDE MONCEAU (carte cfidentité, 
50 F +im <f entiée), 14 h 30, 5, rue du 
Docteur-Lancereaux (Didier Bou- 
chard). 

■ MUSÉE DU MOYEN AGE: La 
Dame à h Ecorne, oufat de latapisse- 
rfe médiévale (50 F + prix d’entrée), 
14 h 30, 1, place Painievé (Institut 
cdbnddeRms). 

■ LARÜESAINT-HONORÉ,delaga- 
krie^ Véio-Dodataux Samts-hmocents 
(50 F), 14 h 30, scmie du métro Loovre- 


■ LA RUE DE TURENNE avec Eu- 
gène Delacroix et Scairon (40 F), 
14h 30, parvis de P^se Saâra-OeaaË- 
du-Satat-Saaement (Sauvegarde du 

ferishistmqiÆ). 

■ LA OîANDE MOSQUÉE DE PA- 
RIS (37 F+ prix d’entrée), 15 heures, 
sortie du métro Monge côté escalier 
roulant (Mcmimaits historiques). 

■ LA MAISON DE BALZAC F + 
ÎKÎx lîenuée), 15 heures, 47, nie Ray- 
nouard (Approche de Fart) 

■ MUSÉE DES ARTS DÉCORA- 
HFS: la tapisserie médiévale et son 
décor (37 F + prix d'entrée), 15 heures, 
W7, tue de RhoB (Monuments iriso- 

riques). 

■ MUSÉE CARNAVALET (25 F +prix 
d’enbée) : Bans et les Pariaens à tra- 
vers les siècH 15 heures. B, jue de 
Sévigné (Musées de la Ville de Paris). 


■ TRANSMANCHE. Le tarif nor- 
mal des trajets Paris-Londres et 
Londres-Paris en Eurostax aug- 
mente à partir du 6 février L’aller- 
retour passe de 1 210 à 1 290 francs 
en 2 e classe et de 1720 à 1830 francs . 
en 1” classe. Mais de nouvelles pro- 
motions permettent d’effectuer le 
voyage aller-retour pour 540 francs. 
-(AFP.) 

■ MAROC Une loi antitabac est en 
vigueur au Maroc depuis le 3 fé- 
vriec. Le texte interdit de fumer dans 
tous ks lieux et administrations pu- 
blics ainsi que dans certains lieux 
privés (salles de spectacles, centres 
de conférences, instituts de forma- 
tion). - (AFP.) 

■ DANEMARK. L’aéroport Rastrup 
de Copenhague a accueilli plus de 
15 milli ons de passagers en 1995. 
Des travaux de modernisation et 
d’agrandissement vont être effec- 
tués dans les dix ans à venir pour 
augmenter sa capadté de 10 mil- 


lions de voyageurs supplémentaires 
par an. - (AFP.) 

■ AUTRICHE. 8^5 rnillïons de voya- 
geurs ont emprunté l’aéroport in- 
ternational de Vienne en 1995, soft 
une hausse de 10,6% par rapport à 
1994, essentiellement due à l’aug- 
mentation du trafic vers F Europe de 
FEst et F Asie. - (Bfoomberg). 

■ CHINE. La Chine et 1e Laos ont 
officiellement ouvert leurs fron- 
tières pour permettre la circulation 
sur les grands axes routiers entre les 
deux pays. - (AF) 

■ FRANCE D’après une enquête 
de la société Coach Omnium, Hiô- 
teDerie des chaîDes intégrées, qui re- 
groupe quatre-vingts enseignes en 
France et contrôle une chambre sur 
trois, a enregistré en 1995 un recul 
de son activité de 4,6 % par rapport 
à 1994. Toutes régions confondues, 
tes établissements de chaînes deux 
étoiles sont les seuls à avoir amélio- 
ré leur firéquortation. - (AFP) 
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ART En une centaine de toiles, 
d aquarelles et de gravures, une ré- 
trospective présente pour ta pre- 
mière fois, à Londres jusqu'au 25 fé- 
vrier. l'œuvre d'Emil Nolde. Un 


honneur qui lui a été jusqu'ici refusé 
en France, en dépit de la puissance 


en France, en dépit de la puissance 
de son œuvre. • SA PEINTURE, qui 
passe pour expressionniste par ex- 
cellence, n'a cependant rien d'auto- 


biographique et s'efforce d'expri- 
mer l'essentiel des êtres et des 
choses par ('intensité des couleurs et 
la simplification des formes. Nolde 
adapte sa manière aux sujets les 


plus variés, pour en extraire le sens 
et le révéler violemment, sans la 
moindre concession au bon goût et 
aux conventions. • MEMBRE DU 
PARTI national-socialiste dès 1934, et 


auteur de propos antisémite, Emü 
Nolde fut pourtant qualifié de 
* blasphématoire » et son art de 
« dégénéré » par le pouvoir nazi, 
qui lui interdit de peindre. 


Emil Nolde, le peintre qui révèle la vérité crue 

Londres accueille une rétrospective de l'expressionniste allemand (1867-1956), qui ne cessa de cultiver l'isolement et le mutisme, ij a renouvelé 
les sujets les plus banals en dessinant et modelant les formes directement par la couleur, posée par touches très marquées. 


EMIL NOLDE. Whltechapel Art 
GaBexy, Whltechapel Higb Street, 
Londres ; téL .- 171-522-7888. Tons 
les jours, sauf hindi, de 11 heures 
à 17 heures, te mercredi jusqu’à 
20 heures ; jusqu'au 25 février. 


« Nolde - Emil Nolde -, de son véri- 
table nom Emil Hansen : peintre et 
graveur expressionniste allemand, nè 
en 1S67, mon en 1956. » Ainsi le dé- 
finissent les dictionnaires, qui font 
observer qu'D adhéra en 1906 au 
groupe Die Brücke, celui des ex- 
pressionnistes regroupés à Dresde 
autour de Kbchner et de Schmidt- 
Rottluff. Os ne précisent pas que 
son adhésion ne dura que deux ans, 
ni que Nolde appartenait à une gé- 
nération antérieure, ni qu’il ne ces- 
sa de cultiver l'isolement et le mu- 
tisme. 

Sa peinture ne répond à aucun 
programme, encore moins à un 
système. 11 ne pourrait en être au- 
trement de celui qui déclarait : «Je 
ne peux pas écrire sur mon art. et je 
n'ai pas à lejaire. » Conclusion de 
sa profession de foi : « Le monde ne 
m’aime pas.. Il me semble que je vais 
toujours à contre-courant, toujours 
rejeté dans une réclusion toujours 
plus solita ire. » 

Ces déclarations péremptoires 
suggèrent que leur auteur n’était 
pas d’un caractère très plaisant et 
s'enfermait volontiers dans la soli- 
tude, ce que confirme sa vie. En 
1903, à trente-six ans. il s'installe 
avec sa femme sur une petite He de 
la Baltique, dam une maison basse 
et étroite. En 1912, U achète une 
ferme isolée à la frontière du Dane- 
mark et de r Allemagne, dans une 
contrée de marais et de landes. En 
1926, quand une campagne de drai- 
nage est entreprise dans la région, fl 
se fâche, émigre un peu plus loin et 
se fait bâtir une maison-atelier qui 
ressemble à une forteresse surmon- 
tée d’un observatoire. Sa biogra- 
phie ne compte qu’un voyage en 
Nouvelle-Guinée juste avant la 
guerre. Là-bas, en Oécanie, Nolde 
accomplit à sa façon l’itinéraire de 
Gauguin et revint aussi désillusion- 
né que lui de ces tropiques décidé- 
ment trop tristes. Le reste du 
temps, c’est-à-dire quatre décen- 
nies durant Nolde a peint dessiné 



de Fînritatkra qui procède par ana- 
lyse du ton local et de la lumière, B 
substitue ridée d’une interpréta- 
tion expressive. L'impressionnisme, 
au terme d’une analyse optique mi- 
nutieuse, avait révélé, dans les re- 
flets marins, des violets, des 
nuances de vert et de pourpre. 
Nolde analyse moins qu’il ne trans- 
pose et dans le mouvement ser- 
pentin des vagues, fait surgir des 
rouges et des jaunes verdis. Leur 
explosion à la surface de Peau ac- 
centue le dynamisme de la toile, 
déjà puissamment mis en place 
grâce aux tourbillons de la touche. 
Ttel Remorqueur sur VBbe lance sur 
fond de ciel jonquQle des fumées 
noires et brunes. EDes se reflètent 
sur Peau jaune vif en longs rubans 


Compromissions et persécutions 


Emil Nolde : « Famille » (1917) , gravure sur bois. 


et gravé de façon quotidienne et ré- 
gulière, ne se déplaçant que fort 
peu à l'occasion de ses expositions 
à Berlin. 

Tout cela est banaL Les sujets des 
œuvres relèvent de la même bana- 
lité. Ce sont des paysages, des ma- 
rines, - des natures -mortes, des 
fleurs, des scènes de là vie moderne 
et des épisodes tirés de la Bible. 
Seules curiosités: les toiles rappor- 
tées de Nouvelle-Guinée et quel- 
ques autres d’après des légendes 
nordiques. 


LA COUIfUR À SON PAROXYSME 

Ce qui fait la singularité de 
Nolde, ce qui justifie cent fois sa ré- 
putation et la tenue d’une rétro- 
spective à Londres - exemplaire, ir- 
réprochable, elle se tiendra ensuite 
à Copenhague, sans la moindre 
étape française- ne tient donc ai à 
sa vie ni à des bizarreries d'inspira- 


tion. La question est toute de pein- 
ture, question d’intensité et de maî- 
trise des moyens. Telle que 
l’exposition la présente, avec une 
limpidité et une belle précision 
dans le choix des toiles, efle a juste- 
ment la banalité des sujets pour 
présupposé: comment les renou- 
veler? Comment, avec des coqueli- 
cots, des nuages, une danseuse, un 
groupe de paysans, accomplir une 
œuvre singulière ? Comment éviter 
l’hommage, le pastiche, la citation 
alors que ces motifs ont été cultivés 
par P impressionnisme et le post- 
impressionnisme ? 

Comment? En dessinant et mo- 
delant les formes directement par 
la couleur, une couleur poussée à 
son paroxysme et posée par 


touches très marquées, parfois 
épaisses, parfois écrasées par le 
couteau. Le sens et la vitesse du 
geste se lisent dans la matière pic- 
turale. Ils se voient d’autant plus 
nettement que les objets endurent 
des déformations. Di sant indiqués, 
mentionnés en quelques signes, ré- 
duits à des schémas élémentaires. 
Emil Nolde n'entre pas dans les dé- 
tails. Ce$t à peine s'il suggère les 
volumes. Les formes, caractérisées 
par les couleurs, se distinguent les 
unes des autres par contrastes et 
affrontements chromatiques, un 
rouge contre un blanc, un bleu 
contre un ocre. 

Dès les années 1910, les tons se 
détachent de tout souri imitatif 


sinueux. Rien de tout cela n’est 
vraisem blable, mais infiniment plus 
suggestif que ne le serait une repré- 
sentation plus véridique, et testée 
de plus de détails. Cette idée s’ap- 
plique à tous les sujets et, chaque 
fois, s'applique différemment, ce 
qui est logique dans fa mesure où le 

peintre veut extraireTessentiel <Tun 
motif chaque fois different Pour tes 
scènes de muric-hafl et de danses 
exotiques, Nolde privilégie les do- 
minantes écariates et pourpres, as- 
sociées à des constructions par 
courbes opposées. Pour les groupes 


trop contraignant Aux habitudes’ - de pêcheurs et de paysans, les 


Une vie en clair-obscur 


THEATRE TRISTAN BERNARD - 45 22 08 40 








EMIL HANSEN naît en 1867 à Nolde, dans le 
Schleswig-Holstein, d’une famille de fermiers. 
Après des études techniques, il devient en 1S91 
professeur de dessin ornemental, afin de se 
consacrer tont entier à la peinture en 1897. - 
A Munich, il suit ses premières leçons de pein- 
ture, avant de séjourner six mois à Paris, puis à 
Copenhague et à Berlin, où U parfait son initia- 
tion à l'art moderne, découvrant impression- 
nisme, post-impressionnisme et symbolisme. 

En 1906, fl rejoint brièvement le groupe ex- 
pressionniste Die Brücke à Dresde, et s’en écarte 
dès l’année suivante. En 1908, il adhère à 1a Sé- 
cession berlinoise, dont il est exclu deux ans plus 
tard pour en avoir dénoncé les orientations es- 


thétiques, qu’il jugeait trop francophiles. De pins 
en plus isolé, fl s’établit abord dans FDe d’Atsen, 
puis dans sa ferme dTJtenwarf. Il accomplit ce- 
pendant en 1913-14 un long voyage en Nouvelïe- 
Guinée, alors colonie allemande. Sa notoriété va 
croissant, renforcée par ses expositions berli- 
noises et de nombreux achats effectués par des 
coflections privées et publiques. • 

La période nazie est pour lui celle d’une 
condamnation qui va jusqu’à Finterdiction de 
peindre, prononcée en 1941. L’après-guerre voit 
sa réhabilitation et la multiplication de rétro- 
spectives et d'hommages. Il meurt en 1956. L’an- 
née suivante, son atelier de Seebüfl est trans- 
formé en musée-fondation. 


veut confessa: Bien plus que sa vé- 
ifté personnelle, il scrute fa vérité 
de chaque chose et. chaque être. 
Nuflancnt dupe des légendes, il ne 
peint pas dés Papous sauvages et 
_ p rimitifs, niait d es hommes mélan- 
coliques abandonnés au bord d’une 
mer qu’ils aspirent à traverser. Dé- 
barrassé de tontes les conventions 
qui ont régenté Fart sacré, fl re- 
connaît dans fa déposition de croix 
une scène fimèbre sans espoir. 

Il dit l'essentiel, en somme, et le 
dît avec les moyens de fa peinture, 
sam narration, sans symboles, avec 
nne brutalité -et une raideur qui 
font songer à Munch, mais un 
Mnnch qui aurait renoncé à toute 
stylisation élégante. Cri; art de la 
vérité crue culmine dans les natures 
mortes peuplées de masques, 
masqués indiens a grecs, masques 
de carnaval et de tragédie, masques 
grotesques pendus par leur per- 
ruque ou des fils de couleur, tels 
des têtes coupées. A plusieurs re- 
prises, en 1911 et après guerre, 
Nolde les a peints, les yeux vides, fa 
bouche grimaçante, les dents en 
avant, hideux, méchants. Il n’est 
guère, dans, la peinture du 
XX e siècle, de vision plus ramassée 
et plus terrible de Fbumamté dés- 
humanisée. 


Philippe Dagen 
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Clémence Massart 


mise en scène par Philippe Caubère 


Une générosité et an talent exceptionnels. Le Point - C’est tendre 
c’est drôle. D’un rire instinctif et incoercible. Libération - Une 


rencontre, nne présence, enfin quelqu'un. L'Humanité - On pense à 
Haubert 1 de quoi dérider les plus grincheux. Le Figaro Magazine - 
Son jea gosrmand a la saveur d'ime pomme craquante. Le Monde 
- Cavanna serait aux anges, il y a là toutes les femmes dont on 
peut rêver. Chariie HbMo - Un véritable fan d’artifice I Périscope 
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angles droits et les triangles 
abondent, découpant des formes 
aiguës dam des {flans de bleu froid, 
de bruns et de noirs. Les natures 
moites, qui réunissent porcelaines 
russes et statue océanienne, 
exigent un traitement autre, fondé 
sur fa répétition de formes décora- 
tives et des constrastes colorés 
moins violents entre bleu ardoise, 
vert éteint et blanc gris. 

Le changement incessant, Tadap- 
tation toujours recommencée de fa 
peinture à son objet sont les seuls 
principes esthétiques que Nolde 
consente à formuler. Cet expres- 
sionniste ne se confesse pas. fl se 
peint fort peu hii-même, bannit 
F auto portrait et ne pratique pas la 
toile-aveu. Cest le monde qn’fl 
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L’attitude de Nolde face au nazisme est depuis longtemps sujet de 
controverse. D semble désormais établi quH rejoignit le Parti natio- 
g naL-sociallste en 1934, après avoir auparavant manifesté des sympa- 
thies qui le firent passer pour un « bolchevique ». H tint alors des dis- 
cours sur la germanité de son art et la nécessité de défendre la 
peinture allemande contre les influences délétères venues de France. 
Ces compromissions, auxquelles fl ajouta des déclarations antisé- 
mites, ne le sauvèrent pas pour amant: un mflfier de ses toiles et 
m dwmw forent retirés des musées allemands et plusieurs fi gurèren t 
9 dans Fexposltion deT* art dégénéré » à Munich en 1937, où Nolde fut 
2 dénoncé comme « blasphématoire ». En 1941, 11 frit contrant de sou- 
mettre sa production récqnte à on comité dit «d'évaluation ». Ce der- 
nier coudât à son Indignité, Fendut de tonte association artistique et 
lui interdit de peindre. De cette date à 1945, fl n’exécnta que de très 
petites toiles et des aquarelles. . 
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: i ÿTangoPasion» 
Confond 

r.. a séduction 

^ it le numéro 

: icrobatique 




'AN GO PASION, avec ie Sexteto 
4ayor, réalisation de Me] Ho- 
ward. THÉÂTRE DES CHAMPS- 
. 1YSÉES, 15, avenue Montaigne. 

d* Alma-Marceau. TéL : 49-52- 
. 0-50. Jusqu’au 8 février à 
Oh 50. Dimanche 4 à 15 heures 
=t 19 heures. 

* Un titre : Tango Pasion, et le Sex- 
ïto Mayor, et Ton rêve. On se sou- 
ient, c’était fl y a un peu phzs de 
- Lix ans, le même orchestre, au 
. Châtelet, accompagnant un mlrï- 
ique spectacle signé Claudio Se- 
;ovia et Hector OrezoU : Tango ar- 
jentfha. Tango Pasion, c’est autre 
bose, bien que construit sur le 
nême principe: une suite de 
(anses et de chants, des airs tradi- 
ionnels et contemporains- 
Cela rient de Broadway, se veut 
me sorte de comédie musicale 
tans laquelle la danse est prépon- 
lérante. A proprement parier, fl ne 
“ J 'agit pas de tangos, mais de nu- 
néros plus ou moins acrobatiques, 
exécutés par des interprètes qui 
courraient aussi bien enchaîner 
*'i nir des kasatchoks, des sévfllanes 
:t des bourrées. 

r. De grands chorégraphes, et 
- l'abord Pina Bausch, se sont inspi- 
»- és du tango, l’ont en quelque 
i *orte traduit dans leur langage 
jans l’abîmer, sans en trahir 
'esprit 

. T Seulement la, la chorégraphie 
. "de Hector Zaïaspe) est à la ibis 
brutale et d’une pauvreté affli- 
’eante pour le tango, cette histoire 
le tous les déchirements, de tous 
es troubles, pour cette dans* d*ef- 
leurements, d’attente, de séduc- 
ion chamelle, de sentiments exa- 
' erbés- 

On ferme les yeux, on oublie 
ont, on écorné le SextetoMayor, 
ï- !t on retroavète magie ‘safcVage, 

.. •enchevêtre m en t de détresse et de 
dérinon, de fureur et de sourire, de 
. narcissisme et de générosité, l’ap- 
pel à un paradis perdu, inacces- 
sible. Un perpétuel état de désm 

Colette Godard 


Suresnes devient le rendez-vous 
des danseurs issus de la rue 

Cités Danse prouve la crédibilité artistique de jeunes compagnies 

Depuis 1992, le Théâtre Jean-Vilar de Suresnes rassemble danse contemporaine partage les scènes nationales avec 
autour de Cités Danse le meflleurifai Nphhop et des oréa> les nouvelles expressions chorégraphiques », dit Olivier 
teuis à la démarche marginale. « Il est temps que ta Meyet organisateur de la manifestation. 


Trois bonnes raisons 
d'aller voir 
Brigitte Fontaine 

La chanteuse triomphe au Café de ia danse 



DERRIÈRE Drummïng 2 Deep 
Duo se cachent deux baltes, deux 
Noirs Américains. Os entrent en 
scène, jetant des 9eaux blancs qu’ils 
retournent Ily a quelques mois en- 
core, ils jouaient dans la rue à New 

■ York. Us exhibent des muscles né- 
cessaires à leur frappe fracassante. 
Les seaux, percussions prosaïques 
en plastique dur, éme ttent un son 

■ sec 

Sarion Gloveq autre Noir, réusât 
sans peine à mêler la foudre de ses 
claquettes à cette défrrfantP 11 in- 
carne un nouveau style dont l'élé- 
gance est justement d’avoir débar- 
rassé la daquette de sa jofîesse. Une 
manière « hard »- de danser, toute 
d’un bloc, le corps pendbé en avant 
Son spectacle Bring in da Noise, 
Bring in da Funk est le triomphe de 
Phiver au Public Tbeater de New 
York. K sera repris en mars pro- 
chain. 

A Rssue de la l eprése n t a fon, les 
danseurs de claquettes et les rap- 

peutS — qui, la vrille, dansaient danc 

les spectacles des chorégraphes 
Doug EDdns, José Moutalvo, et Jo- 
sette Baiz - « fusionnent ». Après 
quatre ans, on peut parier d’un « ef- 
fet Suresnes», fondé sur l'échange 
et le partage. La manifestation s’af- 
firme comme le rendez-vous annuel 
au cours duquel les danseurs des 
quartiers viennent a p précier révo- 
lution du hip-hop, Æsâirér des ma- 
nifestations. à venir, tel le rassem- 
blement de Châteanvallqn, le 
23 février, ou celui d’avril à La Va- 
lette. 

«Quand on est sur leterrain, le 
respect, notion fondamentale de 
r&frique hip-hop, vient à bout de la 
"fracture sociale?, expression par ail- 
leurs plutôt malheureuse, dit OEviex 
Meyer, patron du Théâtre Jean-Vilar 
-depuis cinq ans. C’est la rencontre 
avecDougBkms au quartier La Fafl- 
lade , à MontpéSier, qui a été le dédie 
de Otés Danse. En créant àpartirdu 
hip-hop, S ouvrait ane autre voie à la 
danse contemporaine. » 

• » C'est une nouvelle école, avec 
d’autres techniques, qui peu à peu 
jâhsespreuves.Bkinsestprogrammé 
au Joyce, haut-lieu du contemporain 


J I AU I B FEVRIER 

PRÛMÉTHÉE 

ENCHAÎNÉ 


new-yorkais. Les garçons et les filles 
des quartiers ont appris à regarder les 
autres. » Quand les rappeurs ont su 
que F Américain Doug EDdns audi- 
tionnait à Suresnes pour sa création 
Dances for a Crumbüng Floor ; cin- 
quante danseurs ont postulé. «leur 
niveau est devenu excédent ns ont 
compris la nécessité du métissage des 
cultures, fen ai choisi orne au lieu 
des six prévus, dont deux Lillois éton- 
nants: Fond Berki et Rachid Cha- 
bane », dit FAméricatn. 

Agir dans les quartiers 

« Il commence à y avoir de 
rainent dans ce circuit, dit OUrier 
Meyer, l'organisateur de Cités- 
Danse^ les affaires culturelles, le 
. Fonds tTaction sociale, la Caisse 
des dépôts apportent leur aide, et 
la numiapafité me soutient de- 
puis le début Le budget s’élève à 
I million de freines, dont un tiers 
par les entrées. Mes motivations 
sont d’ordre artistique : je tra- 
vaille avec ces, jeunes pour ce qu'ils 
savent faire sur scène. Les poG- 
tiques, eux. voient Faspect sotiaL 
Lors de Fattribution des subven- 
tions au ministère de la culture, 
Baiz et Montalvo ont reçu des 
moyens plus importants : un signe 
du changement » 


Rachid Chabane, l'homme à Ja 
natte, gflssëdans son kung-fu un 
saut de chat de ballerine. Ibrahim 
Scorpio dans le spectacle de José 
Moutalvo, nommé Pühaou Thibaou 
U, a accepté de danser sur le son du 
davedn, inventant en trois sauts de 
gigue une sorte de roi Louis XIV 
rappeur. 

Ahmed Bjattari et Moktar Niatf 
n’ont pas dormi pour participer à 
Pühaou Thibaou IL Apprentis-bou- 
langers, ils se levaient & 4 heures du 
matin, travaillaient, puis se ren- 
daient aux répétitions de 18h30 à 
22 heures, pour enfin rentrer chez 
eux vas minuit:* Jb n’ont pas voulu 
lâcher. Cette expérience se situe au- 
delà du désir d’exister, d’affirmer une 
identité. Ce stade est en train d’être 
dépassé. Cest la Jusion qui nous in- 
téresse tous », dit Jérôme Paillet, 
danseur du spectacle et polytedml- 
den, â Ton en croît la rumeur. 

José Montalvo, connu pour taire 
danser les gens de tous figes, qu’ils 


soient professionnels ou non, ex- 
plique: « Cette danse issue des quar- 
tiers nous fait comprendre cette 
phrase de Nietzsche: “On a besoin 
d’un art flottant, pétillant, léger, 
pour ne pas perdre cette liberté qui 
nous place au-dessus des choses." 
Les rappeurs ont l’art de renverser les 
situations, de se moquer des condi- 
tions souvent éprouvantes de leurs 
vies ». EDdns, plus sec, résume :« Ils 
n'ont pas les moyens de s'apitoyer, 
voilà pourquoi leur danse a de l’hu- 
mour. » Ce qui change de la morbi- 
dité actuelle de la danqe contempo- 
raine. Josette Baiz est venue avec 
six adolescentes, des Marseillaises 
et des Aixoises, qu’elle suit depuis 
qu’elles ont neuf ans. Dédales est Je 
type même d’une danse hybride 
non identifiable. Avec en prime Ai- 
da Boudriga, sorte de Maria FSix, 
jeune fille en fleur, redoutable vo- 
leuse de lumière. 

Ouverture, maître-mot de Otés 
Danse, S’adresse aussi à tous ceux 
qui, hors du hip-hop, développent 
une dam»» înriascahfr» a limage de 
celle des Urban Bush Women : huit 
AftHtmâfcames, dirigées par Ja- 
wole Vrilla Jo Zoflar. Hiles inventent 
une riany d’ondulations, emprun- 
tant à F Afrique sa lascivité, au gos- 
pel ses jeux sur la voix, à la ville la 
réalité des femmes SDF: « Sur la 
condition de notre peuple, 0 n'y a pas 
que la vision de Sjnke Lee», dit la 
chorégraphe. « Le public nous suit fl 
l’a prouvé en venant nombreux à Joe 
Schvala : un inconnu, d’origine 
tchèque, venu de Minneapolis. Son 
travail tourne autour du travestisse- 
ment, de Bach et des bidons-tam- 
bours du groupe Savage Aurai Hot- 
bed, présent sur scène», conclut 
Olivier Meyer. 

Dominique Frétant 


BRIGITTE FONTAINE, avec 
Areski Bekacem (percussions), 
Didier Malherbe (saxophone), 
Sébastien CorteOa (clavier), fan 
CoTtefla (batterie), Bobby Jocky 
(basse), René Lebhar et Jean- 
Paul Flores (guitares). CAFÉ DE 
LA DANSE, 5, passage Louis-Phi- 
lippe, Paris 11*. M° Bastille. 
20b 30, Jusqu'au 10 février. TéL: 
43-70-36-22. T15 F. 

fti<» apparut il y a trente an< rfanc 
Les cabarets rive gauche, elle fat la 
complice de Rufus, d’ Areski et de 
Jacques Higetin dès 1968. EDe dis- 
parut pour mauvais esprit 
commerdaL La voici telle qu’en 
elle-même, au Café de la danse, fl y 
a au moins trois raisons d’aller voir 
Brigitte Fontaine : 

• Monsieur le chef de gare de 
Latour-de-Caroi : aux rappels, Bri- 
gitte Fontaine est entourée des 
deux hommes de sa vie : Jacques 
Hîgelm, insufflan t une fabuleuse 
énergie à une guitare (dés)accordée 
façon blues oriental, et Areski Bel- 
kacem, inspirateur des mélanges 
musicaux -berbéro-bretons- du 
style Fontaine, à la derbouka. Sa 
version 1996 de ce morceau d’an- 
thologie de la contestation artis- 
tique de la fin des années 60 est un 
chef d'œuvre. Le pubtic, jeune, le 
même que celui des concerts de 
Miossec ou de Dominique A, ne 
veut plus partie B a. déjà repris en 
chœur Les Nougats, mélopée orien- 
tale sur fond de rock rose-bonbon 
(elle danse), et ce pendant dix mi- 
nutes. Créé avec l’Art Ensemble of 
Chicago en 1970, en même temps 
que Comme à la radio, traitée ici en 
hip-hop. Monsieur le chef de gare 
de Latour-de-Carol est un sommet 
de « l'absurde qui vent tout dire ». 


• L’entrée en scène : au Casino 
de Paris en 1993, Fontaine-la-dra- 
maturge portait un costume de 
reine africaine : longue traîne te- ' 
nue par une beauté noire. Higeiin 
jouait des cymbales en tête de 
cortège. Au Café de la danse, elle 
surgit en femme voilée, tuiles 
blancs cachant une robe noire. 
Démarche aveuglée, chaotique: 
« La vie est une femme à barbe. » 

Après une première partie un 
peu trop étouffée par le rock bi- 
naire, Fontaine revient, suave, 
ceinte d’une robe de bure orange, 
avec chaussures de boxeur bico- 
lores. Une statue de femme, im- 
mense, monte au plafond du han- 
gar qui abrite le Café de la danse. 
D’autres, plus petites, rappellent 
la gestuelle Fontaine -élégantes 
libellules - posées dans un décor 
de jardin aristocrate. Mise en 
scène : Jacques Higeiin. 

• Belle Abandonnée: une 
chanson d’artiste, celui qui a les 
nerfs à vif, et dont les peurs ne 
sont pas celles du commun des 
mortels. Voix, piano : c’est tout, 
et « fa charge émotionnelle est ca- 
rabinée». Brigitte Fontaine ex- 
celle dans les récitatifs sarcas- 
tiques, sorte de rap de happening, 
dont Genre humain, l’album 
conçu en 1995 avec Etienne Daho 
et lan CorteUa (le batteur), ne se 
prive pas. Mais la musique est là, 
toujours là. 

Les gardiens du temple sont 
Areski (percussions et guitare, en 
duo avec madame), Didier Mal- 
herbe aux instruments à vent (y 
compris à la cornemuse), ou Sé- 
bastien CorteUa (claviers). « Sous 
ma folie furieuse, écrit-elle, j’ai 
trouvé un trésor. » 

Véronique Mortaigne 
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Reprise à Bobigny 
d'un spectacle exceptionnel 
inspiré de Shakespeare 

JiAMLET, A MONOLOGUE est 
peut-^tre le spectacle le plus émou- 
vant de Robert Wilson, metteur en 
scène, auteur, plasticien et (quel- 
quefois) acteur américain qui n’en 
finît pas d’inventer le théâtre. Le 
magicien du Regard du sourd . 
à' Einstein on die Beach et de CIVIL 
warS a choisi d’incarner lui-même 
la figure mythique de la scène, 
Hamlet, avec une fidélité exem- 
plaire au texte de Shakespeare, au- 
quel il adjoint une autobiographie 
sensible et sincère. En compagnie 
du dramaturge allemand Wolfgang 
Wîens, Q a apposé aux croquis qui 
lui ont Dospiré la pièce les fragments 
de texte qui leur correspondaient le 
mieux et nous livre ici beaucoup de 
lui-même et de son art de sa ma- 



nière unique de créer une lumière, 
un geste, un mouvement un élé- 
ment de décor, toute une gamme 
d'émotions d'homme et d'acteur 
qui ne craint ni l’abstraction, ni la 
malice, et ce jusqu'au gag et au tour 
de magie. Reprise exceptionnelle 
d’une œuvre qui a déjà triomphé à 
la Biennale de Venise, au festival de 
New York et Ions du dernier Festival 
d’Automne à Paris, oii elle fut une 
ouverture magistrale. 

★ Maison de la culture, 1, boule- 
vard Lénine. 93 Bobigny. Les same- 
di 10, mardi 13. mercredi 14, jeudi 15, 
vendredi 16. samedi 17, à 20 h 30; le 
dimanche Tl, à 15 h 30. Tel. : 41-60- 
72-72. Durée : 1 h 30. 100 F et 140 F 
(spectade en langue anglaise). 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Gïanmaria Testa 

Pfëmontars, Giamnarialbsta est une 
sorte de poète paysan, nourri du 
talent des cantautori, acteurs de (a 
chanson de qualité italienne. Dans le 
prolongement de Fabrioo de André 
et de Paolo Conte, entouré de musi- 
ciens délicats (dont certains venant 
du jazz-band d’Arthur H), 0 diffuse 
des petites fables douces et râpeuses 
avec une tendresse voilée, fl vient de 
pubSer un premier album, Montgol- 
fières (Label Bleu/lndigo). 

New Moming, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries, Paris 1(7. Château-d'Eau. 
21 heures, les 6, 7, S et 9 février. Tel. : 
48-03-31-64. 120 F. 

Richard Cocàante 
H fut l’un des inventeurs de la voix 
éraillée à malienne. Auteur de tubes 
(Coup de sdfeü), star en Italie, il vient 
de produire un album en compagnie 
de Luc Plamondon. Chanteur à la 
culture croisée (franco- italienne, 
mais 0 est né au Vietnam), Coc- 
dante fait de la chanson de charme. 


dans la mélodie à la méditerra- 
néenne, et entame une nouvelle car- 
rière en France. 

Olympia, 28, boulevard des Capu- 
cines, Paris &. Mo Opéra. Madeleine. 
20 h 30. les 6, 7, 8, 9 et 10 lévrier. TéL : 
47-42-25-49. De 170 F à 210 F. 
Musique allemande 
depuis 1946 à nos jours 
Une série de concerts est consacrée 
à trois compositeurs majeurs qui se 
sont imposés en Allemagne depuis 
1946, Bernd Aloïs Zimmermann 
(19IS-197Û), Hans Wemer Henze (né 
en 1926) et Wolfgang Rhim (né en 
1952). L’Ensemble intercontempo- 
rain de Pierre Boulez est au coeur de 
cette entreprise, avec la soprano 
Françoise Poflet, sous la baguette du 
chef américain David Robertson. Le 
Requiem de Henze, le 29, sera donné 
sous la direction de Jonathan Nott 
Oté de la musique, 221, avenue Jean- 
Jaurès, Paris 19 . AP Porte-de-Pantin. 
Les 7, S, 11 et 29 février. 

TéL: 44-84-44-84. 


THÉÂTRE 

Une sélection des pièces - 
à Paris et en Ile-de-France 

NOUVEAUTÉS 

Boulevard du boulevard 
de Gaston Portail, mise en scène de 
Daniel Mesgukh. avec Thomas Cèrisco- 
la, Odile Cohen. Guy-Pierre Couteau, 
Frédéric Cuif, Hervé Furie, Christian 
Hecq, Christophe Maltot, Luce Mou- 
dre!, Sarah Mesguich, Florence Muller, 
Laurent Natrella, Philippe Noël et 
Charlotte Pascal-Pose. 

Maison des Arts, place Salvador-AF 
lende, 94 Créteil. Les vendredi 9, same- 
di 10, vendredi 7 fi, samedi 77, mardi 20. 
à 20 h 30; les dimanche 11 et di- 
manche 18, à 74 h 30. TéL : 45-13-19-19. 
Durée: 2 h 15. De 55F* A 100F. Jus- 
qu'au 24 février. 

Le Malentendu 

d’Albert Camus, mise en scène d'Oli- 
vier Morarrçais, avec Catherine Hamit- 
ty, Midcy Sébastian, Guillaume Orsat. 
Anle Balestra et Luc Ritz. 

Espace Paris-Maine, 13, rue du Généra A 
Guillaumat, Paris 13 *. M* Porte-de-Ver- 
saiiles. A partir du 13 février. Du mardi 
au samedi, A 20 h 30; le dimanche, à 
16 heures. TéL: 40-43-01-82. Durée: 
1 h 50. De 40 F * A 80 F. Jusqu'au 
3 mars. 

Moî 

d'Eugène Labiche et Edouard Martin, 
mise en scène de Jean-Louis Benoît, 
avec Dominique Constanza. Jacques 
Sereys, Yves Case. Anne KessJer, Jean- 
Pierre Michaël, Igor lÿaka, Eric Frey, 
Christian Blanc, Eric Ctoye, Bruno Put- 
zulu, Bruno Raffaeffi et Laurent Rey. 
Comédie-Française salle Richelieu, 
place Colette, Paris t m . M° Palais-RoyaL 
Les samedi 10. lundi 12, mercredi 14, 
jeudi 15. lundi 19, i 20 h 30; le di- 
manche 18, è 14 h 30. Téf. : 40-1S-00-1S. 
De 25 F A 775 F. Jusqu'au 30 juin. 

La Seconde Surprise de Yamour 
de Marivaux, mise en seine de Jean- 
Paul Tribout, avec Anne Roumanoff, 
Claire Mirande, Jérôme Pradon, Didier 
Brice, Jean-Pierre Matignon et Jean- 
Pietve Lemarchand. 

Théâtre Grévin, 10, boulevard Mont- 
martre. Paris 9*. AT» Rue-Montmartre, 
Richelieu-Drouot A partir du 13 fé- 
vrier. Du mardi au samedi, à 20 h 30. 
Kl. : 42-4684-47. Durée :1h30. 100F* 
et ISO F. Jusqu'au 9 mars. 

Ubu toujours 

de Richard Demarcy. d'après Alfred 
Jarry, mise en scène de Richard Demar- 
cy et Vincent Mambachaka, avec Edith 
Assani, Honoré Moutombo Buitshi, 
Jean-Clément Doukaga, Irène-Pélagie 
Koumba, Jean-Lacroix Kamga, Adol- 
phine Milandou, Franck Ndakouzou. 
Alphonsine Ngau Domingo. Léonard 
Ngbaguere et Marius Yelota. 

Pavillon du Charolais (Père de La VIF 
lette). 211, avenue Jean-Jaurès. Paris 
19 ». M* Porte-de-Pantin. A partir du 
13 février. Les mercredi et samedi, à 
15 heures et 21 heures; les jeudi, ven- 
dredi. mardi, è 2t heures-^ fevdfa 


manche, à 16 heures. Téf. : 40-03-93-95. 
Durée: 1h15. De 50F * à 110F. Jus- 
qu'au 3 mars. 

"Vous serez comme des dieux - 
de Gustave Thibon mise en scène de 
Jean-Luc Jeener, avec Florence Tosl, 
Fanny Atian, Benoît Dugas, Edith Gar- 
raud et Jean-Dominique Brest. 

Essafon de Paris, & rue Pierre-au-Lard. 
Paris M» Hôtel-de-Ville. A partir du 
8 février. Du mardi au samedi, i 

20 h 30; le dimanche, à 16 heures. 
Tél.: 42-78-46-42. Durée; 1 h 20. De 
60 F* à 120 F. Jusqu'au 31 mars. 

SÉLECTION 

Conversations entre onze heures 
et minuit 

d'après Honoré de Balzac, mise en 
scène de Gilberte Tsaï, avec Hélène 
Alexandridis, Caroline Chaniolleau, 
Mathias Jung, Jérôme Kirthet, Hélène 
Lapiower. Daniel Martin, Mohamed 
Rouabhi et Laurent Ziserman. 

Maison de la culture. 1, boulevard Lé- 
nine. 93 Bobigny : Du mardi au samedi, 
à 21 heures; le dimanche, A 16 heures. 
Tél. : 41-60-72-72. Durée :2 h 15. 100 F* 
et 140 F. Jusqu'au 78 févriec 
Décadence ' 

de Steven Berkoff, mise en scène de 
Jorge Laveffi, avec Michel Au mont et 
Christiane Gohendy. 

Théâtre national de la Colline, 15. rue 
Mafte-Siun. Paris 20*. AP Gambetta. Le 
mercredi, à 12 h 30 et 21 heures; les 
mardi, jeudi, vendredi, samedi, i 

21 heures; le dimanche, A 16 heures. 
Tél. : 44-62-52-52. Durée : 1 h 30. 110 F* 
et 160 F. Jusqu'au 3 mars. . 

La Double Inconstance 
de Marivaux, mise en scène de Jean- 
Pierre Miquel, avec Claire Vernet, 
Claude Mathieu, Michel Favory, Phi- 
lippe T'arrêta n, Isabelle Gardien, Alain 
Lenglet, Coraty Zahonero et Michel 
Robin. 

Comédie-Française. Théâtre du Vieux- 
Colombier, 21, me du Vieux-Colombier, 
Paris S>. AP Saint-Sulpke. Les mercredi 
7, vendredi 9, samedi 10, mardi 13, 
mercredi 14, vendredi 16. samedi 17, à 

20 h 30; les jeudi 8 et jeudi 15, è 
19 heures; les dimanche 11 et di- 
manche 18, é 16 heures. Tél. : 44-39-87- 
00. Durée :2h 30. De60 F* à 150F. Jus- 
qu'au 18 février. 

Gertrud 

. de Hjalmar Sëderberg, mise en scène 
de Gérard Desarthe et François Mar- 
thouret, avec Ludmlla Mikaèl, Gérard 
Desarthe, François Marthouret, Ar- 
naud Giovanlnetti, Monique Méh'nand 
et Marina Hands. 

Théâtre Hébertot, 78 bis; boulevard 
des Batignolles, Paris TA M* VHItérs, 
Rome. Du mardi au vendredi, à 

21 heures; le samedi, i 18 heures et 
21 heures; te dimanche, à 15 heures. 
Têt. : 43-87-23-23. Durée: 1 h 50. De 
J20.F A 270 F. Jusqu'au 30 juin. ■ 

Tvanov (1) et Platonov (2) 

d’Anton Tchékhov, mise en scène de 
Ludovic Lagarde, avec Juliette Fallevk, 
Mireille Roussel, Violaine Schwartz, 
Pierre Baux, Laurent Poitrenaux, Jean- 
ptùjippe ViidaL-Xhpmas Gousseau, Xa- 


vier de Guillebon, Isabelle Hurtîn et 
Franck Manzoni. 

Théâtre. 41, avenue des Grésillons, 
92 GenneviUiers. (18) Les mardi 13, 
mercredi 14, jeudi 15, vendredi 16. sa- 
medi 17. à 20 h 30; te dimanche 18. é 
16 heures. (2) Du mercredi 7 au samedi 
10. A 20 h 30; les dimanche 11 et di- 
■ manche 18, à 16 heures. Tél. : 41 - 32-26 
26. Durée: 2h10. 95F* et 140F. Jus- 
qu'au 18 février. 

Léonce et Léna 

de Georg Bûchner, mise en scène 
d'Emmanuel Demarcy-Mota, avec 
Serge Wolf, Nicole Max, Charles-Roger 
Bour, Gaëlle Guillou, Sarah Jalabert. 
Fabrice Mekquiot et Jadae Sapart. 
Théâtre de la Commune. 2. rue 
Edouard-Poisson. 93 AubervUiiers. Le 
mercredi, A 19 heures; tes mardi, jeudi, 
vendredi, samedi, à 20h30;jè di- 
manche. A 16 heures. T&. : 48-34-67-67. 
Durée: 1 h 30. 70 F* et 130 F. Jusqu'au 
25 février. 

Max Geridte ou Pareille au même 
de Manfred Karge, mise en scène de 
Michel Raskine, avec Marief Gurttier. 
ThéStre de b Bastille. 76, rue de la Ro- 
quette, Paris 11*. M* Bastille. Voltaire. 
Du mardi au samedi è I9h30; le di- 
manche. à 15 h 30. Tél.: 43-57-42-14. 
Durée: 1 h 30. 70F * et 100 F. Jusqu'au 
2 mars. 

Montagnes 

d'après Thomas Mann, mise en scène 
d'Antoine Caubet, avec Claire AveRne. 
Valérie Beaugier, Nicolas Dogué. 
Vincent Dupont, Emmanuelle Tertipis, 
Thierry Parèt Sylvie Pascaud. GisJaln 
Mugneret et Oiristian Jéhanin. 

Théâtre Gérard-Philipe. 59, boulevard 
Jules-Guesde, 93 Saint-Denis. Du mardi 
.au samedi à 20 h 30; le dimanche. A 
17 heures. Tél.: 48-13-70-00. Durée: 
2 heures. 50 F* et 110 F. Jusqu'au 24 fé- 
vrier. 

Mummensdumz Parade 
mise en scène de Floriana Frassetto et 
Bemie Schürch, avec floriana Frasset- 
to, Bemle Schürch et Roger Zanetti. 

' Théâtre Mogador, 25, rue de Mogador, 
Paris A AP Chaussée cFAntin, Trinité. 
Havre-Caumarün. Du mercredi 7 au 
vendredi SL à 20 h 30; le samedi 10, à 
15 h 30 et 20 h 30; le dimanche 11. i 
15 h 30. Tél.: 53-32-32-00. Durée: 
2 heures. De 100 F à 240 F. Dernières. 

La Perruque du vieux Lénine 
de Jean Rfstat. mise en scène de Vi- 
viane ThéophiÜdès, avec Pierre Barrat, 
Sophie de La Rochefoucauld, Richard 
Brunei, Stéfan Delon, Michel André et 
Philippe Lamendin. 

Théâtre Molière-Manon de la Poésie. 
161 Iris, rue Saint-Martin. Paris 3*. AP 
Rambuteau. Du mercredi 7 au samedi 
10, les mercredi 14, jeudi 15. vendredi 
16. samedi 17, i 20 h 30 ; les dimanche 
11 et dimanche 18 i 16 heures. TéL:: 
44-54-53-00. Durée: 2 h 15. 75 F * et 
100 F. Jusqu'au 18 février. 

Pron té t h ée enchaîné 
d'Eschyle, mise en scène de Michel Ras- 
kine, avec Jean-François Lapalus, Isa- 
belle Sadoyan et Syfviane Shnonet. 
Théâtre 71, 3, place du 11-Novembre, 
92 Mabkoff. Les mercredi 7. vendredi 
9. samedi 10. mardi 13, mercredi 14, 


jeudi 8 et jeudi 15, à 19 h 30 ; les di- 
manche 11 et dimanche 18, à 17 heures. 
jéL ; 4&5&43-4S. Durée: 1 h 40, 85 F* 
et 115 F. Jusqu'au 18 février: J “ 4 

Les Eaux et forêts/ 

Quel petit vélo à guidon chromé 
au fond de la cour 

de Marguerite Duras et Georges Pente, 
mise en scène cf Isabelle Narrty et Tatia- 
na Walle, avec Elisabeth Depardieu, 
Aurore Clément et Jacques Spiesser. 
Gaffé-Montparnasse. 25, rue de la Gaî- 
té, Paris 74*. AP Edgar-Qumet, Gaîté, 
Montpamasse-BienvenOe. Du mardi 
au vendredi A 20 h 30; le samedi' A 
17 h 30 et 20 h 30; le dimanche, i 
17 heures. TU.': 43-22-16-18. Durée: 

2 heures. De 75F * A 220F. Jusqu'au 
30 juin. 

Les Règles du savoir-vivre 
dans la société modenw 

de Jean-Luc Lagarce. mise en scène de 
l’auteur, avec Mireille Herfastmeyer. - 
Athénée-Louls-Jouvet < square de 
l'Opéra-Louis-Jouvet Paris 9*. M* 
Opéra. Du mercredi 7 au samedi 10, A 
20 h 30. Tél. : 47-42-67-27. . Durée : 

1 h 30. 90 F* et 120 F. Dernières.. 

La Station Champbandet 
d'Eugène Labiche, mise én scène 
d’Anne-Marie Lazarftri, avec Laurence 
Février, Didier Lesour, Bernard Mala- 
terre, Frédérique Lazarini. Claude 
Guedj, Andréa: Retz-Rouyer, Irène 
Chaîne et Xavier Bouvier.: 
Artïsù'c-Atfrévafos^ <5_, nre Rkhard-Le- 
noir, Paris 11*. AP • Vb faire. Les mercre- 
di et jeudi à 19 heures; /es vendmdi et : 
mardi, i 20h30; fe samedi, à 4 
16 heures et 20 h 30; le dimanche, A 
16 heures. Tél.: 43-56-38-32. Durée: 

1 h 30. 80 F 1 * et 150 F. Jusqu'au 10 mars. 

Le tartuffe 

de Molière, mise en scène d'Ariane 
Mnouchklna, avec la troupe du 
Théâtre du Soleil ' 

Cartoucherie-Théâtre du Soleil, route 
duChamp-de-Manceuvrt. Paris 12*. AP 
Chêteau-de-Vincennex puis navette 
Cartoucherie ou bus .112 Du mercredi 
au samedi A 19 h 30; te dimanche. A 
15 h 30. Tél.: 43-74-24-08. Durée: 

3 h 30. 150F. Jusqu'au 14 avril 
Valérie Lemerôer ■ 
de Valérie Lemerder. 

Théâtre dé Paris, 15, rue Blanche, Paris 
9*. AP Trinité. Du mardi au vendredi 6 

20 h 30; le samedi . i 18 heures et 

21 heures. Tél. : 48-74-25-37. Durée : 

1 h 30. De 100 F* A. 220 F. Jusqu'au 
30 mai. " 

La Visite de la vieSIe dame 
de Friedrich Oürrenmatt, mise en 
scène de Régis 5artton, avec Une Re- 
naud, François Lalande. Michel 
Prud'Homme, Jean-Jacques Moreau, 
Gilles Guillot. Samuel Bonnafil, Michel 
Anrun. Olivier Gosta, Marie-Christine 
Danède, Alain Dumas, EricLorvture, 
Annie Merrier, Françoise Pavy, Olivier 
Proust Bruno. Raina, Frédéric Sahner, 
Agathe Teyssîér et Alain Vèniger. 

Théâtre du Paiais-Rayal. 38, rue Mont- 
pensler, Paris 7*. AP Palais-Royal » 
Bourse. Du mardi au. vendredi, i *< 
20 h 30; le samedi, è . 17 heures et 
20 h 30;' le dimanche, à 1Sh30. TéL: 
42-97-59-81. Durée : 2 heures. De 70 F 


vendredi 16 samedi 17, A 20h30; les .^i?6Q F. Jusqu'auXJjujQ I 
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CINÉMA 


NOUVEAUX FILMS 


MARK) ET LE MAGICIEN 
Film allemand de Klaus Maria Bran- 
dauer, avec Julian Sands» Anna Galie- 
na. Klaus Maria Brandauer (2 h 10). 

VO : Sept-Pamassiens. 14* (43-20-32- 
20 ; réservation : 40-30-20-10). 

MON HOMME (*) 

Film français de Bertrand Blier, avec 
Anouk Grinberg, Gérard Lanvin. Valé- 
ria Bruni Tedeschi, Olivier Martinez, 
Sabine Azéma, Mathieu Kassovitz 
(J h 38). 

UGC Qné-Gté Les Halles, dolby, 1* (36- 
68-68-58); Rex, dolby, 2* (36-68-70- 
23) ; UGC Danton, dolby, 6* (36-68-34- 
21) ; Gaumont Ambassade, dolby, 
8 e (43-59-1808 ; 36-68-75-55 ; réserva- 
tion: 40-30-20-10); Saint-La zare-Pas- 
quier, dolby, 8» (43-87-35-43 ; 36-65-71- 
88 ; réservation : 40-30-20-10) ; UGC 
Normandie, dolby, 8* (36-68-48-56) ; 
Gaumont Opéra Français, dolby, 
9* (36-68-75-55 ; réservation : 40-30-20- 
10) ; Majestic Bastille, dolby. 11* (3 6-68- 
48-56; réservation: 40-30-20-10); Les 
Nation, dolby, 12* (43-43-04-67 ; 36-65- 
71-33 ; réservation : 40-30-20-10) ; UGC 
Lyon Bastille, dolby. 12* (36-6662-33) ; 
Gaumont Gobelins Fauvette, dolby, 
13* (36-68-75-55 ; réservation: 40-30- 
20-10) ; Gaumont Alésia, dolby, 14* (36- 
68-75-55; réservation: 40-30-20-10) ; 
Gaumont Parnasse, 14* (36-68-75-55 ; 
réservation ; 40-30-20-10) ; Miramar. 
dolby, 14* (36-65-70-39 ; réservation: 
40-30-20-10); Gaumont Convention, 
dolby, 15* (36-68-75-55 ; réservation: 
40-30-20-10); Majestic Passy, dolby, 
16* (36-68-48-56 ; réservation : 40-30- 
20-10) ; UGC Maillot, 17* (36-68-31-34) ; 
Pathi Wepter, 18* (36-68-20-22; réser- 
vation : 40-30-20-10). 

OÙ SONT LES HOMMES 7 
Film américain de Forest Whrtaker, 
avec Whrtney Houston, Angela Bas- 
sett, Lela Rochon, Loretta Devine 
(2 h 03). 

VO : UGC Gné-Cfté Les Halles dolby, 
1 - (36-68-68-58) ; UGC Odéon. dolby. 
6* (36-68-37-62) ; George- V, THX, dol- 
by, 8* (36-68-43-47) ; UGC Gobelins, 
dolby, 13* (36-68-22-27); Gaumont 
Parnasse, 14* (36-68-7S-55 ; réserva- 
tion; 40-3020-10); Mistral, dolby, 
IP (36-65-7041 ; réservation : 40-30- 
20-10) ; Pathé Wepler, dolby, 18* (36- 
68-20-22 ; réservation : 4030-2010). 

VF : Re)t dolby. 2* (3668-7023) ; UGC 
Montparnasse, 6* (36-65-70*14 ; 36-68- 
70-14); UGC Lyon Bastille. 12* (36-68- 
62-33) ; UGC Convention, dolby, 
15*C3M&29-31). 

SEVENO 

film américain de David Fincher, avec 
Brad Prit. Morgan Freemwv Gwyneth 
Paltrour, John C. McGinley. Endre 


.J 


Hules, Andy Walker (2 h 10). 
VO : UGC Gné-Gté Les Halles dolby, 
1- (36-68-68-58) ; 14-Juillet Beaubourg, 
dolby. 3* (36-68-69-23) ; Les Trois 
Luxembourg. 6* (46-33-97-77 ; 36-65- 
7043); UGC Odéon, dolby. 6* (36-68- 
37-62) : Gaumont Marignan, te (36-68- 
75-55 ; réservation : 40302010) ; UGC 
Normandie, dolby. 8* (36-68-49-56) ; 
Gaumont Opéra Français, dolby, 
9* (38-68-75-55 ; réservation : 40-30-20 
10); 14-Juillet Bastille, dolby. 11* (43- 
57-90-81 ; 36-68-69-27) ; Gaumont 
Grand Ecran Italie, dolby, 13* (36-68- 
75-13 ; réservation : 40-302010) ; Gau- 
mont Parnasse, 14* (36-68-75-55 ; réser- 
vation : 4030-2010) ; 14-Juillet Beau- 
grenelle, dolby, Ite (45-75-79-79 ; 
36-68-69-24) ; Bienvenûe-Montpar- 
nasse, dolby, 15* (36-65-7038 ; réserva- 
tion : 40302010} ; Gaumont Kinopa- 
norama, dolby, 15* (36-68-75-15 ; 
réservation : 4030-2010) ; Majestic 
Passy, dolby, 16* P 6-68-48-56; réserva- 
tion : 40302010) ; UGC Maillot dol- 
by, 17* (36-6031-34); Pathé Wepler. 
dolby. Ite (36-602022; réservation: 
40302010). 

VF: Rex (le Grand Rex), dolby, 2» (36- 
607023) ; UGC Montparnasse, dolby, 
6* (3065-70 T4; 36-68-70-14 }; Para- 
mount Opéra, dolby, 9* (47-42-56-31 ; 
36-68-81-09; réservation: 4030-20 
10) ; Les Nation, dolby. 12* (43-43-04- 
67; 36-65-71-33; réservation: 4030 
20-10); UGC Lyon Bastille, dolby, 
12* (36-68-62-33) ; Gaumont Gobelins 
Fauvette, dolby, 13* (306075-55 ; ré- 
servation: 40-30-2010); Gaumont 
Alésia, dolby. 1 4* (36-6075-55; réser- 
vation : 40-30-20-10); Gaumont 
Convention, dolby, 15* (36-6075-55 ; 
réservation : 40302010) ; Le Gambet- 
ta, THX, dolby. 20* (46-36-1096 ; 36- 
65-71-44 ; réservation : 4030-2010). 
SHARAKU 

Fi/m japonais de Masahiro Shinoda, 
avec Hiroyuki Sanada. Shina iwashita, 
Tsurutaro Kataoka. Shiro Sano, Riona 
Hazuki (1 h 55). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, 3* (36-60 
69-23) ; L'Arlequin, 6* (30604024 ; ré- 
servation : 40-302010); Le Balzac, 
te (45-61-10-60). 

SÉLECTION 

L'ANGLAIS QUI GRAVIT 

UNECOUJNE_ 

de Christopher Monger, 

avec Hugh Grant, Tara Fitzgerald, 

Golm Meaney. lan McNeke, lan Hart 

Kenneth Griffith. 

Britannique (I h 35). 

VO: UGC Cmé-crté (es Halles, dolby, 
I* (36-68-6058); UGC Danton, dolby, 
6* (3688-34-21) ; UGC Rotonde. 6* (36- 
65-7073 ; 36-6041-45); UGC Champs- 
Elysées dolby, 8* (36-68-66-54); UGC 
Opéra, dolby, 9* (36-6021-24). 

LE BALLON BLANC 
de Jafar Panahl 


V 


avec Aida Mohammadkhani. Mohsen 
KafiJi, Feresbteh S adr Orfanl. Anna 
Bourkowska, Mohammad Shahani. 
Mohammad Bahktiari. 

Iranien (1 h 25). 

VO: 14-Juillet Parnasse. 6* (43-26-50 
00; 306059-02); Studio 28, 18* (40 
06-3007). 

BUTTERFLY K1SS (**) 
de Michael Winterbôttom, 
avec Aman da P/ummer, Saskia Reeves, 
Kathy Jamieson. Usa Jane Riley. 
Britannique (7 h 25). 

VO: UGC Gné-Gté Les Halles, dolby, 
r (30606058); Epée de Bots, 5* (43- 
37-57-47). 

CONFIDENCES A UN INCONNU 
de Georges Bardawil, 
avec Sandrine Bonnaïre, William Hun. 
Jerzy Radziwilowicz, Denis Siniavsld, 
Marie Dubois. 

Franco-russe (1 h 32). 

VO : Reflet Médias IL 5* (30604024). 

DEADMAN 

de Jim Jarmusch, 

avec Johnny Depp, Gary Farmer, Lance 
Henriksen, Robert Mitchum, Gabriel 
Byme, John HurL 
Américain, noir et blanc (2 h 14L 
VO : Gaumont les Halles, dolby, 1 v DO 
6075-55; réservation: 40-30-20-10); 
UGC Odéon, 6* (36-68-37-62) ; 
George-V, 8*0068-43-47); Majestic 
Bastille, dolby, 11* (36-68-4056 ; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; Les Montpamos, 
dolby, 14*(36-65-70-42 ; réservation : 
40-30-20-10). 

DENISE AU TÉLÉPHONÉ 
de Hal Sahwen. 

avec Tim Daiy, Caroleen Feeney, Dan 
Gunther, Dana Wheetar NIchotson. 
Américain (1 h 20). 

VO: UGC ané-Gté Les Halles dolby, 
1* (30606058); Le Saint-Germain- 
des-Prés. Salle G. de Beauregard, 
6» (42-22-87-23) ; UGC Rotonde, 6* (30 
£5-70-73 ; 306041-45); Le Balzac, 
te (4061-1060) ; UGC Opéra, 9* (3060 
21-24) ; 14-Juillet Bastille. Tl* (43-57-90- 
81; 36-68-69-27) ; Escurial. 13* (3060 
4024; réservation : 40-30 -20-10). 

DONT LOOK RACK 

de D. A. Pennebaker, 

avec Bob Dyian, Joan Baez, Alan Price, 

Dortovan. 

Britannique (1 h 3S). 

VO : Epée de Bois, 5* (43-37-57-47). 

EN AVOIR OU PAS 

de Laetitia Masson, 

avec Sandrine Kiberiairv Arnaud Gio- 

vaninetti, Roschdy Zem. Claire Dent. 

Français (1 h 30). 

UGC Forum Orient Express, dolby, 
1- (306032-24) ; UGC Danton, 6» (30 
6034-21). 

LES ENFANTS DE5 DIEUX 
DE LA FONTE 
de Tomasz Toth. 

avec Evgueni Sidikhln. Yri lakovlev, 
Alexandre KaHaguin, Mikhahil Svetin, 
MikhaRI Fedistov. 

Ruae (1 h 15). 


VO : L'Entrepôt 14* (45-43-41-63). 

LES ENFANTS DU SOLEIL 
de Bernard Dartigues, 
avec Philippe Caubère. 

Erançais (3 h). 

Max Under Panorama, dolby,. 9* (40 
24-88-88 ; réservation : 40-30-20-10). 
ERMO 

de Zhou Xiaowen, 

avec Alla, Ge Zhijun, tiu Peiqi. 

Chinois (1 h 30). 

VO : Reflet Médias I, 9* (30604024). 

MADADAYO 

d’Akira Kurosawa, 

avec Tatsuo Matsumura, Kyoko Kaga- 
wa, Hisashi Igawa, George Tokoro, 
Masayuki YuL Aklra Terao. 

Japonais (2 h 14). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, 3* (3060 
69-23); 14-Juillet Parnasse, 6* (43-20 
58-00; 306059-02); E lysées Lincoln. 
8* (43-59-3014 ; réservation : 40-30-20- 
10 ). 

MARTHA 

de Rainer Wemer Fassbinder. 
avec Marglt Carstensen, Kari-Heinz 
Bôhm. Cisela Fackeldey, Adrlan Ho- 
ven. 

Allemand (1 h 56). 

VO : Le Quartier Latin, 5* (43-26-84- 
65). 

MONEY TRAIN 
cte Joseph Ruben, 

avec Wesley Snipes, Woody Harrebon, 
Robert Blaka Chris Cooper, Jenntfer 
Lopez. 

Américain (1 h 43). 

VO : UGC Gné-Gté Les Halles, dolby, 
1» (36-68-68-58) ; Gaumont Marignan, 
dolby, te (3068-75-55 ; réservation: 
40-30-20-10) ; George-V. 8* (3068-43- 
47). 

FTOUBUE PAS 

QUE TU VAS MOURIR (**) 

de Xavier Beauvob, ■ 

avec Xavier Beauvols, Roschdy Zem, 

Chiara Mastroianni, Bulle Ogier. 

Français (1 h 58). 

UGC Forum Orient Express, dolby, 
1» (36-68-32-24) ; Le Quartier Latin. 

5* (43-25-84-65) ; Saint-Lambert, 
15* (45-32-91-68). 

NO SEX LAST NK5HT 

de et avec Sophie Calle et Greg She- 

pard. 

Français (t h 15). ' 

VO : Studio des Ursulines, 5* <43-2019- 
89); 

PAR-DaÀ UES NUAGES 
de Mkhelangelo Antonlonl 
avec Inès Sastre. Kim Rossi-Stuart. So- 
phie Marceau, John Malkovkh. Fanny ' 
Ardant Chiara Casefli. 

Italien (1 h 44). 

VO : Gaumont Les Halles, dolby, 1* (30 

68- 75-55;^ réservation: 40-30-20-10); 
14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* (36-68- 

69- 23) ; Grand Action, dolby, 5* (43-29- 
44-40 ; 3065-7063); MduiJJer Odéon, 
dolby, 6* (43-25-5083; 3668-68-12); - 
Les Trois Luxembourg, 6* (46-33-97-77; \ 
3065-70-43) ; UGC Rotonde, dolby. 


rem ffff.i; : — r-t- 

6* (3065-70-73; 306041-45); La Pa- 
gode, dolby, 7* (306075-07; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; Elysées Lincoln, 
dolby, te (43-59-3014 ; réservation; 
40-30-20-10) ; Gaumont Ambassade, 
dolby, te (43-59-1968; 36-6075-55; 
réservation: 40-30-20-10); Gaumont 
Opéra Français, dolby,' 9* (306075-55 ; 
réservation: 40-30-20-10) ; La Bastille, 
dolby, 11* (4007-4060); Escurial, do»- 
. by. 13* (3068-4024 ; réservation: 40- 
30-20-10} ; Gaumont Grand Ecran te- 
lle. dolby. 13* <306075-137 réserva- 
tion : 40-30-20-10); Pathé Wepler. 
dolby, Ite (36-6020-22; réservation: 
40-30-20-10). ' 

SMOKE 

• deWayne Wang, 

avec William Hurt. Harvqf Keitel, Stoc- 
ka rd Channlng, Harold Perrlnéàu Jr, 
Ashley Judd, Forest Whrtaker. 

Américain <1 h 50). . 

VO : Gaumont Les Halles, dolby.'l* (30 
6075-55; réservation: 40-30-20-10); 
14-Jufllet Beaubourg, dolby, 3* (36-60 
6923) ; Racine Odéon, 6* (43-2019-68; 
réservation: 40-30-20-1©; Saint-An- 
dré-des-Arts II, dolby. 6* (43-2080-25) ; 
La Pagode, 7* (366075-07 ; réserva- 
tion : 40-30-20-lQ) ; Gaumont Champs- 
Elysées, dolby, te (43-59-0467 ; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; Gaumont Opéra 
Français, dofby, 9* (3668-75-55; réser- 
vation: 40-30-20-10) La Bastide, dol- 
by, 17* (43-07-48-60); Gaumont Gobe- 
lins Rodîn, dolby,. .13* (366075-55 ; 
réservation : 40-30-20-10); Gaumont 
Parnasse, 14* (366075-55 ; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; 14-Jurllét Beaugre- 
nelte. dolby, 1S* (45-75-79-79 ; 3660 
69-24); Pathé Wèpler. dolby, 18*06- 
68-20-22 ; réservation : 40-30-20-10). 
SOUVIENS-TOi DE MOI 
de Zafda Ghorab-Voha, 
avec Zahra Benalssa, Salah Teskouk. 
ZaTda Ghorab-Voha, Thierry LorenL 
Franco-algérien (56). 

VO : Espace Sairrt-MkheL 5* (44-07-20- 
49). 

VISIBLEMENT) JE VOUS AIME 

de Jean-Michel Carré, 

avec Denis Lavant, Dominique Frot, 

Jean-François Galkrtîe, Vanessa GuedL 

Lionel Melet. 

Français (1 h 40). 

14-Juillet Beaubourg, 3* (366869-23). ' 

WALLHiBERG 

de Kjell Grade, 

avec Stellan Skarsgard. Kaiharma Thal- 
bach. Karoïy Eperjé*. Miklos B. Szekely, 
ErlandJosephson. 

Suédois Cl h 55). 

V O; L'Entrepô t; 14* (4543-41-63), 

WTTTGHNSTBN 

deOerefcJarman, 

avec Kart Johnson, Michael Gough, Tll- 
da SwTnton, John Quentin, Kevin Col- 
llns, dancy Chassay. 

Britannique (1 h )5). 

VO : Epéede Bois, 5* (43-37-57-47)’ 

xÿ * 

de Jean-Paul LHienfeld, 


— — * — x .v f i- 

avec Clémentine Célarié, Patrick 
Braoudè. Chantal Lau by. Jean-Paul 
Cornait, Patricia Malvoisin. Jean-Paul 
Liljenfeld- . 

Français (1 h 40). 

UGC Gné-Gté Les Halles, dolby, 1- (36- 
6868-58) r UGC Odéon. 6* (3668-37- 
62); UGC Montparnasse, 6* (3665-70- 
14 ; 36-68-70-14) ; Gaumont Marignan, 
dolby, te (3668-75-55 ; réservation : 
40-30-2040) ; Saint-Lazare- Pasquier, 
dolby, te (43-87-35-43; 36-65-71-88 ; 
réservation: 40-30-20-10); UGC Nor- 
mandie, dolby, te 066849-5Q ; Para- 
mount Opéra, dolby, 9* (47-42-56-37 ; 
366861-09; réservation : 40-30-20- 
10); UGC iyori BastiHÂ 12* (36-68-62- 
33); Gaumont Gobeüns fauvette, dol- 
by, 13*0668-75-55; réservation: 40- 
30-20-10) ; Gaumont Alésia, dolby. 

14» 0668-75-55 ; réservation : 40-30- 
20-10) ; Gaumont Parnasse; 14* (36-68- 
7565 ; réservation : 40-30-20-10) ; UGC 
Convention, dolby, 15* 0668-29-31) ; 
Pathé Wepler. dolby, 18*0668-20-22 ; 
réservation : 40-30-20-10) ; Le Gambet- 
ta, dolby. 20* (46-36-10-96 ; 36-65-71- 
44; réservation : 40-30-20-10). - 

Wi 

REPRISES 


L'ÉCLIPSE 

de Michelangelo Antonioni, 
avec Alain Delon, Monica Vrtti, Francis- 
co Rabat Lilla Brignone, Louis Seigner, 
Rossana Rory. 

Italien. 1962, noir et blanc (2 h 05). 

VO : Reflet Médk» II, 5* 06-6848-24). 
LES MISÉRABLES 
de Claude lelouch, 

avec Jean-Paul Belmondo, MîcheJ Bou- 
jenah, Alessandra Marti nés. Amie Gi- 
rardot, Clémentine Célarié, Philippe 
Léotard. 

Français, 1994(2 h 50). 

UGC Gné-Qté Les Halles, dolby, 1» (36- 
6868-58); Biarritz- Majestic, dolby, 
te 06-68-4866; réservation : 40-30-20- 
10 ). 

(•) films interdits aux moins de 12 ans. 
(**) Films interdits aux moins de 
16 ans. 
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COMMUNICATION 


: Québécor devient le géant de l’imprimerie en France 

Un an après la reprise de la société d'impression Jean Didier, 
le groupe canadien rachète l'entreprise Jacques Lopès 


comme Québécor, dans ffimprïme- 


QUEBECOR poursuit son «. mar - 
ché » en France. Un an après le ra- 
chat des imprimeries Jean Didier, 
premier imprimeur. français, le 
groupe canadien reprend la société 
Jacques Lopès, deuxième indus- 
triel du se cteu r. Sur fond de 
Québécor est devenu, en un an à 
peine, un géant qui domine le mar- 
ché français, en appliquant une po- 
litique de rachat très agressive. 

Ces conquêtes ne sont pas termi- 
nées et dépassent les frontières de 
l'Hexagone. Propriétaire de Hun- 
terprint en Angleterre, Québécor 
vise une imprimerie en Espagne. 
L’ancien PDG de L'Express, Fran- 
çoise Sampermans, vient d'fitre 
nommée vice-présidente, chargée 
du développement européen. En 
1994, Québécor avait réalisé en Eu- 
d| rope un chiffre d’affaire de 
330 millions de francs. Il atteint 
2,8 milliards de francs en 1995. 

Les tribunaux de commerce de 
Meaux et de Chartres ont entériné, 
respectivement samedi 3 février et 


Marne (Seme-et-Marne), en dépôt 
de bilan depuis le mois d’août, et 
celui de La Loupe (Eure-et-Loir), 
en dépôt de bilan depuis juin (Le 
Monde du 4 août 1995). «Le prix 
global de cession des actifs, des 
stocks et des matériels et bâtiments 
en crédit-bail est d'environ ISO mil- 


Kan Péladeau, PDG de Québécor 
Europe, fils de Pierre Péladeau, 
président et fondateur de la socié- 
té-mère. Sur ces 150 millions, 
100 millions de francs, sont appor- 


tés en «cash» dans le capital de 
l'entreprise, « afin de remédier à ce 
problème de l'industrie française : la 
so us-capitalisation et le manque de 
fonds propres», a précisé M. Péla- 
deau. 

Le chiffre d’affaires de Jacques 
Lopès est de 500 mülîoDS de francs. 
Ses clients tes plus connus sont Le 
Quotidien du médecin ; L’Evénement 
du Jeudi et Le Point, qui pourrait 
changer d'imprimerie. 

LE DILEMME D'HACHETTE 

Le groupe reprend 700 salariés 
sur plus de 900 employés. C'est ce 
volet social qui a fait pencher les 
tribunaux du côté canadien. Sou 
compétiteur. Hachette, avait pré- 
senté un plan uniquement sur le 
site de Torcy ; 0 offrait environ 
100 minions de francs et conservait 
460 salariés. H n’a pas frit de pro- 
position sur le site de La Loupe, 
moins important et moins mo- 
derne que TOrcy. . 

Dans le dossier de Jacques Lo- 
pès, comme dans celui de VSD, 


positions face à un concurrent plus 
agressif, prêt à payer an prix fart 
son implantation et sa conquête de 
parts de marché. Au-delà de 
100 millions de francs. Hachette 
estime qu'il ne peut assurer un re- 
tour sur rentabilité pour le groupe 
Lopès. U frit le même calcul pour 


sés par Axel Ganz. Au risque de 
passer pour un groupe timoré, à Ja 
xecherche d’une stratégie en 
France, face à la concurrence 
agressive de groupe étranger, 


ne, et Prisma Presse ou Emap, 
dans la presse magazine. 

La Fédération des industries du 
livre, du papier et de la communi- 
cation (FILPAC-CGT) a réagi à 
cette reprise qui « met en hmùère la 
carence des grands groupes édito- 
riaux de FHexagone » tout en re- 
grettant « 7e laisser-faire des pou- 
voirs publics ». Le syndicat du Livre 
ajoute que «la prédominance de 
Québécor »peut amener à «la dés- 
tabilisation du secteur de rindustrie 
graphique lourde ». Le poids de 
Québécor inquiète ses concur- 
rents, maïs aussi des éditeurs, qui 
craignent que le groupe fasse mon- 
ter ou baisser les prix à sa guise. La 
reprise de Jean Didier n’a pas en- 
traîné de bouleversements. Mais 
les détracteurs du groupe pensent 
qu’il attend de consolider ses posi- 
tions. 

L'AVENIR DE DH. DUCA 

Québécor s’est imposé en 
France, sans s’opposer à beaucoup 
de résistance. Le frit qu'il reprenne 
en un an deux des principales im- 
primeries françaises montre à quel 
point ce secteur est malade et fra- 
gile. Dominé par des entreprises 
famili ales, sous-capitalisées, l’im- 
primerie française a souffert de la 
récession qui a entraîné une baisse 
de ses dépenses de publicités, puis 
une baisse de la pagination des 
journaux. EQe s’est accentuée en 
1995, avec la hausse de pris de 
50 % du prix du papier. 

Symboles des années S0, le 
groupe de Jean Didier et cdm de 
Jacques Lopès ont financé leur 


croissance à crédit et n’ont pü faire 
face à un retournement de 
conjoncture. L’endettement total 
de Jacques Lopès (crédits-baux in- 
dus) est d’environ 800 millions de 
francs. Québécor ne reprend pas 
cette dette. La prochaine proie que 
pourraient se disputer Hachette et 
Québécor risque d’être l’imprime- 
rie Del Duca à Blois, aux prises à de 
graves difficultés. 

A la suite d’un confiït social 
entre les salariés et te président de 
l’imprimerie, Dieudonné Duriez- 
Costes, un administrateur provi- 
soire a été nommé. H doit rendre 
son rapport pour le 15 février. Mais 
la situation de Tentreprise est très 
délicate : elle dégage une marge 
annuelle de 10 millions de francs et 
doit rembourser 9 millions de 
francs par an, au titre d’un mora- 
toire signé Ion de la reprise, début 
1993, destiné à régler le passif de 
cette ancienne propriété de Robert 
Maxwell 

Deuxième problème : O s’agit de 
r usine des éditions Del Duca, de- 
venues ensuite les Editions mon- 
diales, avant d’être reprises par le 
groupe britannique Emap, qui est 
son principal client Emap vient de 
renégocier son contrat avec l’im- 
primerie, ce qui réduit d’environ 
30 milli ons son chiffre d’affaires 
(260 millions en 1994) et ce qui la 
frit passer dans 1e rouge. TV maga- 
zine et Modes et Travaux ne sont 
plus imprimés à Blois. Un à tm, les 
autres titres d’Emap pourraient 
suivre le même chemin. Cino de! 
Duca emploie 400 personnes. 

Alain Salles 


lundi 5 février; le plan de reprise 
par Québécor des sites des impri- 
meries Lopès, celui de 'Ibrcy-sur- 


dans la presse, Hachette est frce à 
un dilemme. H doit conserver ses 


lions de francs », a annoncé Pierre- VSD, face aux 160m£Dioiis propo- 


Le préavis de grève 
est levé à RFO 

LA GRÈVE prévue mardi 6 février à la Radio-Télévision française 
d’ outre-mer (RFO) n’a pas eu Beu. Après avoir rencontré 1e PDG de la 
chaîne, Gérard Béioigey, l'intersyndicale de RFO (CFDT, CFTC, CGT, 
CSA, FO, SNJ) juge avoir obtenu assez de garanties, après les mesures 
annoncées par te gouvernement sur l'audiovisuel en outre-mer ( Le 
Monde du 30 janvier). Selon les responsables syndicaux, « 7e président 
s’est engagé par écrit » à ne pas procéder à un second plan social à RFO. 
En gage de compensation financière du préjudice imposé à RFO en 1996 
(réduction de l'accès gratuit aux images de TF 1 et suppression de la pu- 
blicité sur le deuxième canal de RFO), M. Bétàrgey a déclaré qu’il vente- 
rait «à ce que les stations n’aient à supporter aucune diminution de bud- 
get» et qu'un accord avec FEtat « permettrait de dégager 2J millions de 
francs pour les productions régionales en 1996 ». 

■ AGENCE FRANCE-PRESSE: Jean-Pierre font, député UDF-FD du 
Pas-de-Calais, a estimé, lundi 5 février, que réfection de Jean Mlot à la 
présidence de l'Agence France-Presse (AFP) était * illégale ». Dénonçant 
« un tour de passe-passe », H rappelle que, selon 1e statut, «le corne il 
d'administration ne peut choisir son président parmi les administrateurs de 
Pagence » et que « M. Miot a démissionné précipitamment du conseil d'ad- 
ministration (_) pour se faire élire le lendemain ». M- font compte obtenir 
r annulation de cette élection « par toutes voies » (Le Monde du 6 février). 

■ PRESSE JEUNESSE: Bayard Presse a décidé d'arrêter Talents, maga- 
zine pour les étudiants. Créé en 1992, d’abord bimestriel. Talents avait 
adopté un format tabloïd et une parution bimensuelle en janvier 1994. 
Sa diffusion était d’environ 55 000 exemplaires. Le groupe catholique 
souhaitait prolonger sa gamme de seize titres pour enfants et adoles- 
cents. 

Le groupe de Léo Kirch obtient 
les droits TV du football allemand 

LE GROUPE AUDIOVISUEL allemand Kirch a obtenu tes droits de re- 
transmission télévisée du championnat de football allemand jusqu’à Fan 
2000. Il aurait déboursé 420 millions de deutscbemarks (environ 1,4 mil- 
liard de francs) pour continuer à diffuser sur S AT ], chaîne en clair par 
câble et satellite, cinq match es par an de première et deuxième division. 
Le groupe de Léo Kirch était en concurrence avec le trio ARD-ZDF-RTL 
La Compagnie luxembourgeoise de tâédifiuskm, qui contrôle RTL, au- 
rait proposé 200mQEons de deutschemarks. Cette bataille illustre les 
fortes audiences réalisées par le ibotbaH Les droits du crypté étaient 
aussi mis à l'encan : c’est Première, chaîne cryptée par câble et satellite 
pilotée par Canal Plus, Bertelsmann et Kirch, qui a obtenu 1e droit de dif- 
fuser une seconde rencontre de championnat 
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TF1 


France 2 France 3 La Cinquième M6 


13.00 journal. Météo. 

1338 Femmes. Magazine. ' 
13.40 Les Feux de ramout 

FeuMarm. 

1430 Dali as. Feuffleton. 
15L2SXick Hanta; 

inspecteur choc' ' 

N aît sur te mont anuvr. 
Série. 

16- 15 Une fknàlte en an 

I eu- ' 

1450 Club Dorothée. 

17- 30 La PbDo • 

sekraPhffippe. 

Série. 

1400 Les Années fec. 

Quiproquo. Série. 

18L25 le Mhacte de ramout 

Décision. Série. 

19.00 Agence tons risques. 

Ui roue de la fortune. Série. 
20j00 Journal, Tiercé, 

La Minute hippique, 
Météo. 


SON ALIBI 

fibn américain de Bn«e Beresford 
avec Tom Sefleck, f&uflna Horîztow 
(1988,94 min). 182032 

Un auteur de romans policiers 
en panne d'inspiration offre un 
alibi à une Jeune Roumaine 
soupçonne de meurtre. 


LMI, LE MAGAZINE 
INFO t - 

Magazine présenté par Cu3tawTie 

Durand. La violence b Pécule (75 min). 

3815588 

2145 les Rendez-vous 
de Fentreprise. 

Magazine. 

Colette Lewlner (Eurysis). 
OOO L’Hôtel des passions. 

Un dîner pour deux. Série. 
055 Journal, Météo. 

Concert JtorOitâi«t»I»Janafa ; 2JS 

Les Aventures du terme ram* ra- 
aad. 430 et 5JO T~ 

SJ» Musique. 


1255 et 1335 Météo. 

1259 Journal. 

1345 Derrick. Pension de 
' famille. Série. • 

. 1430 L'Enquêtent Subterfuge. 
Série. 

1540 Tiercé- frf 

■■■ — direct d’Enghier. — 
1555 et 520 La Chance 
aux diansons. 

1635 Des chiffres 

et des lettres. Jeu. 

17.10 Quoi de neuf -docteur ? 
Carole en prison. Série. 

. 1735 La Rite à lunaison. 

Des rumeurs - 
sur Stéphanie. Série. 

1845 Les Bons Génies, jeu. 
1845 Qui est qcn ?Jeu. 

19.15 Bonne nuit, les petits. 
TUne ta Céline. 

'1930 et 150 Stndio GabrieL 
1959 Journal, Météo. 


EST-CE BIEN 
RAISONNABLE ?■ 

Film fhuiçab de Georges Uutner 
avec Mtou-Miou (1981,109 miifl. 

589187 

Parodie des films 
socio-politiques à la Boisset Le 
scénario est.mince, h mise en 
seine a des ratés. 


ÇA SE DISCUTE 

Magazine présenté par Jean-Uic 
Ddanie. 

Les Fiançais ont* mauvaise 
réputation ? (95 rata). 1979934 

0J» Journal, Météo. 

035 ► Le Cerde de mimât. 

Le retour cf Eres. 

Avec Annie Lebrun, 
jean-Jacques et Mathias 
Pauvert, Jean-Pierre 
Dufrefgne, Gérard Pommier, 
Vincent Corpet, Maurice 
Lever, Frederifca 
penoflabbate, Caroline 
Lamarche (75 min). 339B167 

120 Tarama (redffl). 338 24 heures 
tTSnfa. 44S Aventuriers de ta dent 
Otfles. SJB D»S (nmlréc 3JO Z testa 


1235JoumaL 
134)5 Kieno. 

13-10 Tout en musique, jeu. 
1340 Les Enquêtes de 
• Ramngton Stede. 
1448 Le Magazine 
de PAssemblée- 

154» Questions su 

gouvernement. 

1645 Brigade otmlneBb . 
1630 Fopqye. Dessin animé. 
1640 Les Mtnaceums. 

1745 Je passe à ta télt 
1830 Questions pour un 
champion. Jeu. 

1850 Un livre, un jour. 

Miroir de f Afrique, 

de Mkhel UdriSL 
1855 Le 19-20 

de Pinfbrmation, 
19J06, Journal régional. 
2045 Fa si ta chanter. Jeu. 
2035 Haut le spore. ' 


LES TROISIÈMES 
VICTOIRES 
DE LA MUSIQUE 
CLASSIQUE 

Présentées par Jacques Chance! en 
direct du Mais des Congrès, 
présidées par Marcel Landovrid. 
Invités: Maurice André, Mstisbv 
Rostropovitch, Jordl SavnO, SirGeorg 
SoW, rorchestn phfflurmoniquede 
Strasbourg, dir.TheodorGBsdwauer, 
b mtftrise de Radio-Rance 
(BS fnm). 41934438 

Le* prime tinte» ne s’ouvre 
qu’excepuonmllunent à la 
musqué classique. Ce - 
*■ palmarès » offre l’occasion de 
wir à la télévision des artistes 
de prestige, d’ordinaire relégués 
à des horaires confidentiels. 
2255 Journal Météo. 

23.10 GjüJetirpays 

Programme des treize 
télévisions régionales. 

A*n bedUt). 128 SMnmp 

fredffi). Uaeazbe. 140 Dynastie. La 
victoire. fenUteton. L» Musique 
Graffiti Conctno rf 5, <Bt fXmpatur, 
de Beethoven. 2* et 3" mouvements, 
par rOithenre de chambre de 'Lau- 
sanne. soL Michaéta UncJeaio, piano. 
«El Jesos topez Cobos (25 min). 


134)0 L'OBQ et la Main. 1330 Attention santé. Le 
fiquîde amniotique. 144)0 Le Réseau des métiers. 
1405 leva. Hainak, InuïL 154)0 An& sur images. 
164X) Forfits du monde. Gérer nos ressources. 
1630 Rxntintin. 1730 Les Enfants de John. 184» 
Alphabets de PiniagE. 18.15 Cinq sur cinq. 1830 
Le Monde des animaux. -- ■ 


Arte 


194» Collection Hollywood 395a 

Série. [6&8] La Réponse, de Roy Keflino, avec 
David Niven, Anthony Caniso 
(1954, vJ., 30 min). 1099 

1930 7 1/2 (30 mm). 3070 

204» Baby IfS You. Documentaire. 

[6«J Toi et moi (30 min). 4493 

2030 8 1Â Journal. 


LA VIE EN FACE: 

SIBÉRIE, TERRE SAUVAGE 

Doajraentaa'e.p/4] Les fontfimes du goulag, de Jurek 
Stedtowld 

(60 rata). 7219438 

Deuxième rencontre avec les habitants de là 
Sibérie d'au jourd'hui, le père Nicolaï.fits d'un 
dignitaire au clergé à la cour des Romanov, a plus 
de 90 ans. Il a connu le tsar, Lénine et Staline. 


SOIRÉE THÉMATIQUE : 

L’ÉLAN DES LENTS 
OU LA DÉCOUVERTE 
DE LA LENTEUR 

Proposée par Cbude Josten. 

2146 Eloge de la lenteur. 

Documentaire de Jean-Louis Le Thcon 
(69 min). 108623812 

2235 Mai DenO. 

Geurt métrage, de Manuel Poutte p 993). 

Un voyageur de commerce occidental en 
déplacement dans une ville d'Europe de 
PEst se trouve pris dans un embouteillage. 
Surexcité, il descend de taxi et continue à 
pied _ 

2335 Le POcte et r enfant 

Documentaire de BenmTrautmann (80 min). 

1241525 


1225 La Petite Maison dans la 
prairie, série. 

1325 Main basse snr Hawaï. 
Téléfilm de Fred Walton. 
avec Kevin KHner (95 min). 

4642148 

Un ancien fik alcoolique 
est chargé par la police 
hawaïenne de retrouver 
la piste d'un tueur en 
série. 

15.10 Deux flics à Miami 

1630 Hit Machine. 

17-05 Une frmiDe pour deux. 

1735 L’Etalon noir Série. 

184» Raven. Série. 

194» Code Quantum. Un saut 
sans fUeL Série. 

1954 Six minutes 
d'information. 

204» Notre belle famille. 

2035 E = M 6 junior. 


CANCOON- 

XTABAÏ, 

LA REINE 
SERPENT 

ISéfilm de Paoto Barzman, arec 
CaroSne Tresca 

(89 min). 454761 

Deux archéologues exploitent 
un site maya. 


LA RAGE 
D’AIMER 

Téléfilm de Francis Mankitwia, arec 
Kate Nelllgan. Kennet Welsh 
(n9min). 7053902 

Une femme trompée quitte 
le domicile familial 
en compagnie de ses deux plus 
jeunes enfants. Son mari, riche 
notable, ne l’entend pas ainsi— 
040 Zone interdite (nediff.). 

Magazine présenté par 
Patrick de Carofis 005 min). 

4517341 

Z3S Best «rf français- Musique. Sdec- 
rion des meilleurs cfips fiançais. US 
Cuhure pub. Magazine. 


Canal + 

► En clair jusqu'à 13.45 
1230 La Grande Famille. 

13-45 Gerommo* 

Film de Walter HUI (1993, 
115 min). 6482781 

15-40 La Pucelle des zincs. 

Court métrage. 

164» Consentement 
mutuel» 

FBm de Bernard Stora (1994, 
104 min). 3227419 

17.45 La Cuisinière, court 
métrage. 

184» Le Dessin animé, mol 

► En clair jusqu'à 2030 
18-40 Nulle part ailleurs- 


Radio 


FOOTBALL 

Lens-LJUe. 7& journée de DI, en 
direct (135 min). 1453693 

Après so défaite à Rennes (2-0), 
leR.C Lens ne peut se 
permettre un faux pas face à 
Lille dans le derby du Nord. 
2230 Flash d'information. 
2235 La Capsule. Court métrage. 
• Lire page 28 


LE PETIT GARÇON ■ 

FBm de Pierre Crarrier-Defcnre arec 
Jacques Weber, Brigitte Rouan (1994, 
100 min). 338841S 

Un film de solide qualité 
française, mais sans édat 

025 Le Journal du hard 
(rediff.). 

030 Face Dance 

Film américain, de John 
Stagllana avec Rocco 
SHfiredl (1992,89 min). 

8838032 

24» Court métrage. 

Never Twice, de Vincent 
Ravalée (l7min);An EvB 
Town, de Richard Sears. 

235 Surprises (25 min). 


France-Culture 

1933 Perspectives 
. scientifiques. 

De la substance naturelle au 
médicament. 2. Quel est le 
travail sur le terrain d’un 
ethnopharmacotogue ? 

204» Le Rythme 
et la Raison. 

Us chansons de mariage.! 
Radio-Canada : la amie au 

COU- 

2030 Archipel médecine. 

2132 Grand angle, (rediff.). a 
chacun son Everest. 

22-40 Nuits magnétiques- 

Ced n’est pas du anéma. I . Le 
temps. 

0JB Du Jour au lendemain. Maurice 
Couturier (La Figure de fauteur). 0l50 
Coda. Mallarmé: les lettres et ta 
musique U). 1-00 Les Nuits de 
firance-Cuhnre (rediff.). 

France-Musique 

194» Domaine privé. 

De Hubert Nyssen- 
20J» Concert. 

Les a» Victoires de la musique 
classique. Donné en direct du 
Palais des congrès de Paris et 
en simultané sur France 3, par 
ta Maîtrise de Radio-France, 
dlr.Jotdi Savait. 

2230 Musique pluriel. 

Summa.de Part, par Ir Hiliard 
Ensemble ; Musique en trio, de 
Tlsné. 

234)7 Ainsi la nuit 

Œuvres de Tchaikovsfci. 

OlOO La Guitare dans tons ses étals. 
Œuvres de Garcia Lorca, Anonyme 
(Andalousie), lia nas (Catalogne! 1-00 
Les Nuits de France-Musique. 

Radio-Classique 

2ÛAO Les Soirées 

de Radio-Classique. 

Goethe et la musique. 

Ouverture de b Flûte 
enchantée, de Mozart ; Sonate 
n° 49, de Haydn ; Deux Seder, 
de Reidiardt ; TMo op. 78, de 
Hummei ; Semiramü. extraits, 
de Gluck; Egmom.de 
BMhoven ; Quatuor avec 
piano n° 2, de Mendetasohn : 
Trois Heder; de Schubert ; 

Robert le diable, extraits, de 
Meyerbeer. 

22,35 Les Soirées... (Suite). 
L’Apprenti sorcier, de Dukas; La 
Damnation de Faust, extrah, de 
Berlioz : ifenezb e NapoS, de Liszt ; 
Seines de Faust, ouverture, de R. 
Schumann; Chants du harpiste, de 
Wolf; Chant des Parques, de Brahms; 
Sarabande, étude pour Doktor 
OLOOI 


Fbustus, de Busoni. 
Radfo-asssfqae. 


> Les Nuits de 


Les soirées 
câble et satellite 



Planète 




fireglle. 

23J0 Animani. an riaae. ■ 


t-ea «nene- i-bo Le Rôdeur 
C!fl min). - 

Paris Première 



2225 Le Ufo infernal ■ 

FHm de Prends Girod 

(1974,105 min). 74780410 
au Totalement rntMm. 035 Bou- 
terard Jourdan {65 min). 

CînéCinéfil 

2030MasceuretmoiB 
FümdePfooRisi 
(1957.14, 90 mi». 4878728 
224»Le Moufin 
des Andes» 

Ffm de Jacques Rénv(l»4V 
N,70min). 28425952 

23-10 Les Quatre fiDes ■■ 
du docteur Mot* ■■ 
FBm de George Qtor (1993, 
115 mhè. SMSiWfi 
14B McaisienrlîKi _• 

SmtfAndrfHunebefc(i«S2, 
SL, 75 triri). " 27566823 


Ciné Cinémas 

2030 Un Jen brutal ■■ 

FamdeJesm-CtaudeBrisseau 

0982.90 mtaJ. 4870188 

ys.im 1 ’ Pnfim t mirrwr M 
Füni de Philip Rïtfley 
. (1990, va, 95 ndn). 8096070 

2335 A bout de course ■ 

F8m deSklney Luroet(l988, 
100 mm). 15244439 

1.15 Manïac 

Film de wtHamLus rig (198 0. 
80 mi». 27770674 

Série Club 

2020 Ma mta A moteur. Salut les 
ffltes.20-6(KS30)IackCnttei.«- 
. tare. 2230 Alfred Hitchcock pré- 
sente Bizutage. 130 L’Or et le Fa- 
plo:(40mW). 

Canal Jimmy 

ZLOO Les monsfres nouveaux soit 
attirés. Ediec et mat 2L25 Darder 
reb efle : rouler vea l’ouest, p/2]. 
222S Qnoidqne bataffitr. 7230 An- 
gria, qtdaze ans. L'amour ) toutes les 




H20GCMSÎS, 

TheStœySoF&r 
Docu mw i talre 0 25 rein). 

65153051 

035 Fuber Ttd. Good Ludc Rnher 
TW-T-STOphab (40 min). 

RTL 9 

T9L55 La We de fomSe. Le diable et ta 
Bon Dieu. 2030 La Dernière Danse. 
nbndeTbny B8I (1982, T15 min), avec 
Dwfley Moore. Drme.22JS Leada 
2230 Le Itanpc d’une rouumee. 
FBm de Jane WlSpncr (1978^10 0 mm) , 
avec John Itnuu. Comédie dnuim- 
tiqut. 0.10 Télé-achat. 035 Les 
Amants du Tbge. Film d'Henri 
Verneuil (1954, N- 110 min), avec 
Daniel Gâra Drame 

TMC 

1935 Dingue de toi. Le peintre. 
20410 Marc et Sophie. Un perroquet 
tria cabot 2025 DrfHes cTblstaaes. 
2035 Cat Ballon- Film d’EHIot 
Shemein (19(3. 95 min). avec Jane 
Fonda. Western. 2240 Snd. 2530 Pa- 
nique aux Caraïbes. Comme une 
odeu r de souffre. 045 Seoet ban- 
cmr. U route de ta soie (55 min). 


Eurosport 

10l 25 Bâathlon. 

En dreeL Oumpionnaadu 
monde 7J km dames par 
équipes, à Ruhpakfing 

(Memigne)(fi5minX 

88139663 

12.55 Btathlon. 

En (Srect Otantpionnas du 
monde 10 km messieurs par 
.ARuhpokKng 
e) (45 min). 

1313728 


184» Biathlon. 194» Motoneîge 
204» Aérobic. 

214» Boxe. 

En direct. Championnat 
britannique Poids super-coqs. 
Rlehle Menton (G-BJ-Witson 
Docherw(G-B),au BasRdon 
Festival Hafl (AngtetoreJ 
(120 min). 750631 


S4» FootbaQ. Saper COupe Sara- 
, 0,45Catdj 

Iminjl 


ENTREPRISES 


Communiqués 
financiers i 

U 

24 h/24 


3615 LEM 0 NDE 



Les programmes complets 
de radio, de télévision 
et une sélection du câble 
sont publiés chaque 
semaine dans 
notre supplément daté 
dimanche- lundi. 
Signification 
des symboles : 

► Signalé dans e la Monde 
lelévisîon-Radio- 
Multimédîa ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■■Chef-d'œuvre ou 
classique. 

♦ Sous-titrage spécial 
pour les sourds et les 
malentendants. 
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Canal Plus fête le court métrage 

Jusqu'au 10 février, la chaîne cryptée diffuse à l'occasion du festival de Clermont-Ferrand 
une sélection de films courts... Un genre cinématographique plus vivant que jamais 


QUELQUES hommes traînent 
au bar d'un hôtel parisien mi- 
nable. Une dizaine de doua zo- 
nards, un peu paumés, passent 
leur Journée à taquiner leur colo- 
cataire, un gigolo surnommé Ne- 
ver Twïce.- En quelques plans et 
deux ou trois répliques. Vincent 
Ravalée, le réalisateur, installe son 
histoire, son atmosphère : celle du 
Paris des exclus débrouillards, des 
rois de la combine sans un sou en 
poche et des petits voleurs façon 
doux rêveurs. 

Les séquences en noir et blanc 
s’enchaînent sur un tempo ner- 
veux pour retracer la ballade 
douce-amère de ce gigolo magni- 
fique et pitoyable. 

Never Ttoice de Vincent Ravalée, 
programmé mardi 6 février, est 
l'un des nombreux films courts 
diffusés par Canal Plus, à l’occa- 
sion du festival international de 
courts métrages de Clermont-Fer- 
rand. Pour célébrer la dix-hui- 
tième édition de cette manifesta- 
tion - le deuxième festival 
français, en nombre d'entrées, 
après Cannes-, la chaîne cryptée 
propose, depuis le 2 février et jus- 
qu'au 10, une vaste sélection de 
films de durées et d’origines di- 
verses. 

« Chaque année, Clermont-Fer- 
rand est pour nous l’occasion de 
faire le bilan de notre action, de 
voir un peu où nous en sommes 
avant de repartir pour une nouvelle 
saison », précise Alain Burosse, re- 
portable des programmes courts 
de Canal Plus. 

En un peu plus d'une décennie 
et grâce à l'action de la petite 



équipe des « Surprises », la chaîne 
cryptée est devenue celle du court 
métrage et a acquis une place 
centrale dans le circuit de créa- 
tion : à la fois dans le domaine de 
la distribution avec l’acquisition 
de près de 330 films, chaque an- 
née, et dans le celui de la produc- 
tion avec le préacbat de 
35 œuvres en 1995. «En temps 
normal, durant l'année, nous conti- 
nuons à diffuser les courts dans le 
cadre des « Surprises *, qui n’ont 
pas de place régulière dans la 
grille-. Mais cette situation parti- 
culière n'est pas une contrainte. 
Cela nous permet, au contraire, de 
faire découvrir ce genre cinémato- 


graphique particulier à un maxi- 
mum d’abonnés », poursuit Alain 
Burosse. Une fois n'est pas cou- 
tome, le Festival de Clermont est 
l'occasion pour la chaîne de pro- 
poser plusieurs rendez-vous an- 
noncés à l’avance et clairement 
identifiés. 

UN NOUVEAU DÉH 

Au programme, plus de 
quatre heures d’antenne réparties 
sur l'ensemble de la semaine : un 
éventail original et varié qui va de 
la comédie au film fantastique en 
passant par le drame intimiste. 
Les diffusions prévues mardi 6 
sont à ce titre exemplaires : dès le 


milieu de l'après-midi, une comé- 
die musicale délirante d’Alain Ade 
et Claude Duty, La Pucelle des 
zincs, snivie par une fiction de 
Wanda Kulacz intitulée La Cuisi- 
nière et, à 22 b 30; un hommage à 
la science-fiction en forme de pa- 
rodie avec La Capsule de Vincent 
Rachet Bouquet final à 2 heures 
du matin avec une heure de 
« Surprises » parmi lesquelles Ne- 
ver Ttoice de Vincent Ravalée. 

Canal Plus n’eatend pas s’arrê- 
ter en si bon chemin et a décidé 
de lancer un nouveau pari : pro- 
grammer des courts métrages en 
première partie de soirée, dès 
20 h 30. «H s'agif de la suite lo- 
gique du travail d’Alain Burosse». 
affir me Albert Mathieu, directeur 
de Fantenne, qui s'est personnel- 
lement occupé de ce projet. 

«Nous avons demandé à trois 
jeunes réalisateurs de tourner des 
courts avec trois actrices célèbres: 
Ismael Ferhouki avec Deneuve, 
Yann Kounen avec Emmanuelle 
Béart et Vincent Ravalée avec 
Miou-Miou. Ces minifilms seront 
réunis en un seul programme qui 
sera diffusé prochainement » 

Avec ce nouveau défi. Canal 
Plus fait la preuve que la création 
de court métrage, genre cinéma- 
tographique à part entière, est 
plus vivace que jamais. 

Dorothée Tromparent 

•k « Surprises » spéciales à l'occa- 
sion du Festival international de 
Oermont-Fenrand, Canal Plus, du 
6 au 10 février. Pour les horaires, 
tél.:36-68-32-10. 


Le jeu du feu 

par Agathe Uogeart 

GAGNÉ ! feut-fitre ne nous croi- 
ra-t-on pas, mais, craché-juré, on 
F avait dit: « Cest lui, fen mets ma 
main au feu î » Certes, on .le re- 
connaît volontiers, l'astuce é tait ra- 
seuse, piafe on n’y avait pas résidé. 
Car la conviction s'était faite, tout à 

coup. Ce petit homme en gros 
blouson à carreaux marron et 
M y, avec son pantalon de travail 
et œ parier rugueux des pays où il 
fait froid, avait une bonne tête de 
suspect 

Alors que depuis des jouis et des 
jours, à MOTans-en-Montagne, les 
feux narguaient pompiers et en- 
quêteurs, depuis que toutes les 

pistes du normal et du paranormal 
s’étalent épuisées les unes apr ès tes 
autres, on s'était (fit que ce serait 
tout de même un comble si, dans 
cette fbOe agitation, il s’était troutfé 
quelqu’un pour allumer dans 
T ombre les mèches de ces mysté- 
rieux incendies en riant sous cape. 
Radiesthésistes et profe sseurs 
Tbumesof, trimballant leurs invrai- 
semblables quincailleries, s’empê- 
trant dans leurs fils et leurs 
compteurs d'ondes bizarroïdes, 
croisaient en collègues les experts 
réputés sérieux. Les hommes 
d’EDF faisaient grise mine, 
convaincus d’être de commodes 
boucs émissaires à cette épidémie 
de feux inexpliqués. Les curieux, 
pèlerins gloutons d’histoires fan- 
tastiques, mêlaient leur giam de sel 
à la ronde des hypothèses. STC rfy 
avait eu deux morts, une fe m me 
f une cinquantaine d’années et un 
pompier, on n’aurait pas hésité à 
rire de ce ballet grotesque, dont, 
édkkxi après édition, les chaînes de 
télévision ne nous épargnaient au- 


cune arabesque. Puisqu’ils y al- 
laient tous de leur commentaire, on 
avait été conduit à foire de même, 

comme s’étak agi de participer à 
tm jeu taévisé. Et quand avait surgi 
l’homme au blouson, bon sang, 
mais c’est btensOr, on avait appuyé 
sur te blazer. H avait la mine qu*fl 
fallait, cet homme, et tenaitles pro- 
pos attendus. Chez hn, trois fois dé- 
jà, te feu avait pris. Là, c’était une 
armoire dans fe soos-sci. 0 essayait 
lui-même, confiait-8 au joumafiste 
deTF 1, de tirer les vm du nez des 
gendarmes, mais en pure péri», 
«r Yen a aucun qui voit dire queque 
chose-. », mannômiait-iL Et pour 
cause. 

Notre suspect, nous te retrou- 
vions le lendemain, avec le visage 
curieusement déformé «fane mo- 
saïque par les bons soins de 7F L 
On nous repassait les images de la 
veOle,' masquées elles aussi, du 
mÊmehamme lors deson audition 
comme témoin parles gendarmes. 
Cétait étrange; oette soudaine pu- 
deur, depuis que de témoin 
l’homme était passé au grade de 

garié^wie. Iej ciimrrt>a l ïï m u i t 
savoir de qui fl s’agissait (franche- 
ment, on s'en doutait un peu, de- 
puis le temps que les caméras cam- 
paient au village), mais 
mn tr a i iwi iwit g Fhabitude gardait 
potir ïm cette infonnatian. A là de- 
mande de qui et pourquoi ?ÎW(ys~ 
tète. On sentait biot qu'a devait y 
avon quelque pacte secret avec tes 
enquêteras, dans cette subite feçon 
de nous exdure de la partie- Après 
nous avoir àrritâs à jouer sms ver- 
gogne, on nous metiaft an coin. La 
prochaine fois, ça nous apprendra, 
on ne jouera plus. . . 
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Canal + 


Radio 


13.00 Journal, Météo. 

1338 Femmes. Magazine. 

1340 Les Feux de l'amour. 
Feuilleton. 

1430 Sydney Police. 

Le père Indigne. Série. 
15-25 Force de frappe. 

Copte conforme- Série. 
16.15 Une famille en or. jeu. 
1630 Super Club Dorothée. 
1730 La Croisière 
foQ’amour. 

L’amour muet Série. 

18- 00 Les Années tac. 

L'enquête. Série. 

18.25 Le Miracle de l’ amour, 
le choix de Sébastien. Série. 

19- 00 Agence tous risques. 

[1/3] Un témoin capital. 
Série. 

20u00joumaL 

La Minute hippique, 
Météo. 


USHUAÏA PRÉSENTE 

OPÉRATION 

OKAVANGO 

On a marché sur la Terre 015 min). 

775736 

Ce nouveau magazine mensuel 
présenté par Nicolas Hulot, fera 
découvrir un continent par an. 
Le premier : l'Afrique. 


52 SUR LA UNE 

Magazine présenté par Jean 
BertoUna Si grande, si fragile, de 
Marion Démarres, Bernard 
Mantpert et Guy GaUuffb (60 min). 

38397 

2330 Formule foc t 
0-05 Ushuaïa. 

Magazine présenté par 
Nioolas Hulot. 
Hawali-volcano : L’étoffe 
des héros ; Dans Taven du 
dragon ; Echos de Tsavo 
(60 min). 8445378 

035 Journal, Météo. 

1.05 Pennete. «0 et 2.15, 3 J0 TF i 
unit. 1 JO Mésaventures. 


1255 et 13.40 Météo. 

1239 Journal, Bonne. 

13.45 Derrick. 

La note. Série. 

1430 L'Enquêteur. 

Coupable ou victime. Série. 
15-45 Hartiey, cœurs à vif. 
Série. 

1635 Seconde B. 

La femme de ma vie. Série. 
17.05 Quoi de neuf, docteur ? 

Le rëve de Maggie. Série. 
1730 La Fête à la maison. 

L'examen. Série. 

1&05 Les Bons Génies, jeu. 
18-40 Qui est qui ? jeu. 

19.15 Bonne nuit, les petits. 

Ah i cette Tltinel 
1930 et 1 35 Studio Gabriel. 
1935 et 2045 Tirage du Loto. 
1939 Journal, Météo. 


L’EMBELUE 

T«é«m de Charlotte Sihieira. avec 
Une Renaud, Jan-PiemCassel, 

Jadcy Berroyer 

(100 min). 3047007 

Une femme d'affaires qui a défit 
dépassé l’âge de ht retraite se 
trouve prisé d’un malaise en 
pleine rue. Un homme lui vient 
en aide - 


BAS 

LES MASQUES 

Magazine présenté par Mireflfc 
Dumastes plus beBes histoires 
d'amour (70 mm). 4535310 

2345 journal. Météo. 

0i00 Le Cercle de minuit. 

Le terrorisme. 

Invités : Max Gaflo ( La Part 
de Dieu) ; Michel Wievlorta 
(face au terrorisme 
(80 min). 4987484 

120 Histoires courtes. Couit métrage. 
Spécial □enacut-ferrand : la Vie pa- 
risienne, «THéteue AngeL arec Valérie 
Bonnet on. Marianne Gravés. 235 
Emhstons religieuses (rediïLL 2a 
heures tfinfo. 43S Bandits ctohna. 
SJXJOmremea (reditfL 


1235 Journal, Keno. 

13.10 Tout en musique, jeu. 
1340 Les Enquêtes de 
Remington Steele. 
1430 Brigade criminelle. 
15.00 Questions 

au gouvernement. 

En direct. 

16.05 Docteur Doogie. 

1630 fepeye. Dessin animé. 
1640 Les Mmikeums. 

1745 Je passe à la télé. 

18-20 Questions pour un 

champion, jeu. 

1830 Un livre, un jour. 

Atlas des pays du monde 
(Larousse). 

1835 Le 19-20 

de r Information, 
19.08, journal régional 

20.05 Fa si la chanter, jeu. 
2035 Tbut le sport. 

2040 Consomag. 


LAMARCHE 
DU SIÈCLE 

Magazine présenté par Jean-Marie 
Cavada. 

le fond deTalr effraie. 

Lapoflution. 

Invités :docnrr Alain GrimfekJ; 
Bernard Cahet ; Catherine 
Trautmann (110 mini 133736 

2240 journal, Météo. 


► UN SIÈCLE 
D’ÉCRIVAINS 

Magaane présenté par Bernard 
Rapp. 

Patiids Modiano, de Paule 
Zajdermann et Antoine de Gaudemar 
(50 min). 

2127184 

02» Les Quatre Dromadaires (redifL). 
miniii Vnlnii li (lin nnriMfn 
taire. 055 Djnaxk. Dans les maUes 
d u file t- Feuill eton. 1.40 Musique 
Graffiti Jeunes interprètes: ftrtroe 
api -fH de QuptB, par làa Ploadko- 
va, piano (20 mini. 


13.00 F&te des bébés. 1330 Attention santé. 
Alcool et adolescents. 1430 Le Réseau des raétiers. 
14.05 L'Esprit du sport- 15.00 Omnisciences. 
Maladies mentales. 1530 Vaisseau Terre. Air condi- 
tionné. 1600 Avoir 16 ans. 1630 Rintintin. 1730 
Les Enfants de John. 182» Planète blanche. 
1830 Le Monde des animaux. Bébés animaux : les 
oursons. 


Arte 


19J0Q et 2.05 Collection Hollywood 1950. 

Série. [TfiS] Le CoBier de perles, de WilEam 
Cameron Menzies, avec AngeJa Lansbury, 
Ronald Cofman (30 min). 8129 

193071/2. 

(30 min). 8200 

2000 La Vipère commune. 

Docume nt aire. Portrait tfun serpent venimeux, 
de Gunter Goldmann (30 min). 5113 

2O30 8l/2j0umaL 


LES MERCREDIS 
DE L'HISTOIRE 

Documentaire. Nous étions dix frères, les juiCsen route 
pour les camps d'extermination de P Etat nazi, d’Envin 
Leiser 

(60 min). 7106810 

Erwin Leiser a rencontré des témoins, survivants 
des camps de la mort, pour suivre l’itinéraire des 
juifs sous fe Troisième Reich. 


TABLEAUX 
D'UNE EXPOSITION 

De MoussorgsU, traraalption de Maurice Ravel, sur des 
images de Bernard Hébert, avec Mores Readteton, les 
danseurs de Momixet P Orchestre symphonique de 
Montréal, cQr. Charles Duttft. (35 min). 5416858 

22-20 Le Dortoir. 

Danse. De François Girard, d’après la pièce de 
GIBes Maheu, avec ta compagnie Carbone 14. 
23.15 ► SteamboatBQI Junior ■■ 

Film américain de Charles Reisner avec Buster 
KaatDJi , Ernest Torrence O 928, N., 71 min). 

8089113 

0-25 BeznessN 

F0m franco-tunisien de Nouri Bouzkl avec 
Abdel Kechiche, Calra Lacroix 0991, va, 

100 min). 3713810 


13^25 M 6 Kjd. 

Magazine présenté par - 
Caroline Avon. La boxe. 
Iddimot : la pommade. 

1 330, Crypte Show ; 1 4.00, 
Tpttjn : te Crabe aux pinces, 
d’or; 152», Gadget Boy; 
15-25, CreepyCrawters; 
162», Dracuftto. 

1630 Hit Machine (rediff-X 
172» et 035, 435 Fanzine. 

Spécial chansons françaises. 
1735 L'Etalon DOic. Série. 

18215 Raven. Urgence éternelle. 
Série. 

192» Code Quantum. La cavale 
Infernale. Série. 

1934 Six m mutes 
(f Information. 

202» Notre belle fàmüte. 

Série. 

2035 Ecolo 6. Des aquariums 
dans le désert 


PAROLE ; 
D'ENFANTS 

TÉlérilm de Miguel Courtois, avec 
Jean-Françob Garreaud, OBvia 
Brutaux (94 min). 123610 

Deux adolescentes de 13 et 15 
ans accusent leur pire d’inceste, 
puis se rétractent Une 
instruction judiciaire a été 
ouverte— 


LA CICATRICE 
DE LA HONTE 

Téléfilm de John Gray, avec Chery» 
Ftafeck. Maria Hanson (91 min). 

2578128 

Une jeune fiik de la campagne - 
part tenter sa chance 6 New 
M irk Elle voudrait devenir 
mannequin. 

02)5 Fantasmes. 

Nue sous la lune. 

1.10 Best ofpop-rocfc. 

32H Cntame pub (redffij. Maeaztne. 
3J0Jazs 6 irerfiffi) Magazine. 


1035TYon ■■ 

FHm de Steven Usberger 
(1982), 92 min) 3412620 
12.10 Internautes. 
Documentaire^ 

1230 La Grande FamWc. 

1345 Les Superstars - . 
ducatdu 

1640 Basket américain. 

Match de la NBA. 

1735 Pas si vite ï 
182» ► Le Dessin ammé..- - 
TheMasfc 

► En dair jusqu’4 192» 

1840 Basket BaD. En direct. 

Rau- Barcelone 

► En clair jusqu’à 212» 

2030 te journal du cinéma. 


OPÉRATION 
SHAKESPEARE ■ 

F2m de Penny Martial <1994. 

124 min). 

232E Flash cf information. 
23-10 Jour de fbot 

2335 Deux vendues 

et Faddfticm- 
• Court métrage. 

• Üred-dessus. 


GERONIMO ■ 

FSm américain de Walter HO avec 
Jason Patrie, Gene Hadanan (t993,v. 
a,TO min). ' 9883891 

A la fin de la œnqu&e de ' 
(“Ouest, an jeune sous-offider 
établit une bonne relation avec 


France-Culture 

1933 Respectives ." 


De la subriâner oaturele ao 
mésUartssat, Q) ■ 

202» Le^finnfr • ' 

.**• «teRàîsda-- 

Lesduraons de mariage. (3) 
Rarfosutae-romande. 

2030 Antipodes, les 

francophones de Romane. 
2132 Correspondances. 2 2,00 
Communauté des mdfo~ publiques 
de langue française. A nas amwrs: 
Jacques de Dedoer, jounufise. Une 
émfssfon de la Radio Beige. 

2240 Note magnétiques. 

Ceri n^strââ du anéma.2. 
Rien que des mensonges.' 

OlOS Du four an karinnain. Gérard 
Grand (Etudes). 8300 ‘ 

12» Les Nuits de Fl 
(redifr.). 


France-Musique 

1 92» Domaine privé. 

D’Edmonde Otaries-Roux. 
202» Concert. 

Donné le 25 Janvier, au Musée 
rrOrsayi P»r Briane Engerer 

et Bruno RT — " — ’ 

BOderausi 


J Rlgutto, pianos : 

zs Oster 00.66 pour 

piano } quatre mains, de R. 
Schumann ; Casse- Nobette 
.transcrit pour piano i quatre 
mains par Nicolas Economu. 
deTdtaibNsld ; Rhapsodie 
espagnole Z quatre mains, de 
Ravel ; Fantaisie-Tableaux 
* quatre nains (première 
suite}, de Radmanlnov. 

. 222» SoCstenene fbumfer. 
2230 Musique pluriel. 

Œuvres de Hersant, démenti. 
232)7 Ainsi la trait 

Œuvres de Mozart, Grieg. 

OM Jazz vtvau. La guitariste Claude 
Barthélémy et son onztette Otis. tOO 
tes Nuits de France-Musique. 


tune 

t siens, se révolte. 
Vérité historique et exploitation 
du filon pro-mdién de Danse 
avec les loups. Cest soigné, 
classique, un peu ennuyeux. 

2.10 Histoire du reggae. 

(52 min) Musique. 


Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Oasaque- 
Armmio,(r— 

Biber.par 

HorininSi. 

Brirmer, Barbara 


Anttinio, méra en 3 kres,de 
rfeSabburger 



Les soirees 
câble et satellite 


TV 5 

1930 Journal (T5R). 2000 Raot pas 

tévec Invité: Pierre Badjelei O^nçe 
3 le 2/2/96). 21 M SU* Jea«. 2245 

journal (France Du côté de 

Sez nous. (2 flOL 23JSSavogp/u^ 

030 Sltir 3 (ftance 3). 12» jorâna» 

(RTBF, 30 min). 

Planète 

2035 Mascara, fénur. le* mure, les 

2335 p- Cocafé. 030 Anananx du 
stade ps mhi). 

Paris Première 

au» 20 h Paris PramènL 21401»; 
ris modes. 2135 Pans Mardi Pre- 
miéte. 


22225 Concert : Maman e- 

Enregrarêà Bnweflesen 1939 
(50 min). 

23.15 Concert : 

Les découvertes 
des Franco folies 95. 
Enregistré I La Rochefle 
(60mm). 3404281 

040 Musiques en scènes. 

1.10 Paris dernière reo min). 

Ciné Cinéfïl 

2030 Le Carrefour 
de la mort ■■ 

Film de Henry Hathaway 

(1947, N., va. 95 min). 

8888649 

222)5 Monsieur Taxi 

fflm tfAibtré Humtx Se Q 9 S 2 , 
N, 80 min). 96767020 

7T75 The Man l Manied ■ 

pam tflrving PkM (1940. N-, 
vjx. tO min). 83288587 


045 Les Quatre FiDes 

du docteur March ■ ■ 

Film de George Cutor 0933. 
N, væ, MO min). 73344392 

Ciné Cinémas 

2030 Dead Bang ■ 

Film de JohnFranlcenheinier 
(1989. 100 minX 8983184 

22.10 Smoking ■» 

FBm Min Resrursfl9?3, 

145 min). 75645303 

035 Ciné Cinécourts. 

invités : Marin Kamâxz ; Tftny 
Cad if . Christian Philibert, 

Pti flippe KoUarski. 


Série Club 

1935 te Corsaire de la reine. La 
fontaine de jouvence. 2030 Ma mère 
k moteur Maman no& 2045 (et 
2330) The Thunderbtrds. joyeux 
NoB. 21.40 (et 0.40) fîm Bergerac. 
Cest presque des vacances. 2230 Al- 
fred Hitchcock présente. La taupe. 
130 L’Or et le Papier (60 min). 


Canal Jimmy 

20 l 00 te ftdoo vert. Le secret de 
. San» Bell. 2030 Route Ven Fave- 
nir. 2130 Max Heudroom. La 
pubOcfté subjective. 22.M Chroofque 
de mon canapé. 22.15 Setnfad. Le 
contrevenant 2245 Cop Rock. Pi- 
lote. 2335 Liqrùd Télévision. 02» 
Tas pas une idée ? Invité : Patrice 
Chéreau 135 NewYOrt Rjüce Bktes 
150 min). 


Ftacauf 0953. 95 min), awc SopMa 
Loren. Musique. 0.10 Le Club 
(75 mtn). 

Eurosport 

1730 Athlétisme. 

En cflreo. Meeting indoor de 


Moscou (Russie), au Kutz 
nptex(60 mtn). 


Sparts Gomp 


794533 


RTL 9 

1935 La Vie de famflie /aurais dû 
re m p fch er . 2030 te Désert hfanc- 
22.10 Leader. 22.15 Ctné e xp re ss . 

chinois. Fumde 


Leader. 22.15 Ciné 

2230 Le 


1830 Motors. 2940 VOl)ey-baIL 
Cannes- Kuoplo. Ligue des cham- 
pions. 2130 Bisfcet-bafl. Pau-Or- 
thez - Barcelone. 2340 FootbalL 
Match amfcaL Espaenc-Norvége. 
030 Atidétisme (60 nw) 


James Bridges 0979, US rein), avec 
Jane Fonda. Sutpeme. 035 Télé- 
achat 030 Mziunnc de ma Jeu- 
nesse. Hlm de Julien DuvMer (1954, 
fL, 105 min), avec Marianne Hold. 
Drame. 

TMC 

2035 Drôles iH ii strt t es. 2035 Le 
Chinas: L’Anse déchu. 222B H20- 
2235 Aida. Film de Clemente 


SPORTS D'HIVER 


Envie de skier ? 


Préparez votre séjour 
sur Minitel 


3615 LEMONDE 


. t 


aMeÿer 

a), Gerd Kenda 
o), Bernhard Landauer 
a), Martuslfonter 

, J, Hermann Osvold 

(Gérai an (œ), Otto Rastbkhter 
(Erehlno), irera Urnupova 
(Claudia), Regbia Sdnoizer 
Florian Mehltretter 

CLOO Les Nuits de Radlo-Qassfque. 


Us programmes complets 
de radio, de télévision 
et une sélection du câble 
sont publiés chaque 
semaine dans 
notre supplément daté 
dimanche-hindi. 

Signification 
.des symboles : 

► Signalé dans « le Monde 
lëlévision-Radïo- - ^ 

Multimédia ». " “ 

■ On peut voir. 

■ N Nepas manquée 

■ ■ ■ Chef-d’œuvre ou - 
dassqua 

♦ Soiârtîtiage spédaî 
pour les sourds et les .. 
malentendants. ‘ 
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ont nettement baissé en 1995 


Le recul, le premier enregistré depuis 1988, est de 6,5 % 


5 SON ARRIVÉE à Matignon 
ai 1995, Alain Juppé avait de- 
lé à son ministre de l’intérieur, 
•• 'Louis Debré, '«.d’obtenir dès 

■ prochain Une réduction de 5% 
ombre des faits de délinquance 
criminalité»- Avec un total de 

■ 320 crimes et délits constatés 
■95 par les services de poBce et 
andarmerie, l'objectif fixé par 
minier ministre est dépassé : la 
•e statistique est sensible par 
>oit à 1994 (-6,47%, soit 
38 infractions en. moins), se- 
es données présentées mardi 

-• ner par le directeur général de 
lice nationale, Claude Guéant, 
n homologue de la gendanne- 
3emard Prévost Cest la prê- 
te fois depuis 1988 que les 
res de la délinquance sont à. la 
«, après la relative stabflisa- 
- observée en 1993 (+13%) et 
(+ï%). 

artère « la» délinquance enre- 
•ée par les services se tro u vent 
ndant une série d’infractions 
distinctes. Représentant à elle 
s plus de ia moitié des faits 
ta tés, la délinquance dite de 


s partenaires 

\irbus 

rallient 

N* 


voie publique est à la baisse 
.(-5,9 %). Ce' recul des délits sus- 
ceptibles de toucher chaque ci- 
toyen dans sa vie quotidienne est 
une bonne nouvelle statistique, 
. même si le volume atteint reste 
très supérieur à celui de 1986 
C^CQ minions de faits constatés, an 
Beu de 1,56 nriffion à Pépoque). En 
1995, la décrue a été sensible pour 
les cambriolages (-7,6 %), les vols 
(faùtamobâles (-43%), les vols à 
la roulotte et les vols d’accessoires 
automobiles (-93 %), ainsi que les 
vols à la tire (- 11,4 %X A Pinverse, 
les vols avec violences (+3,7%) se 
sont accrus- 

. HOMICIDES EN RÉGRESSION 

Cette progression continue de la 
violence physique est le phéno- 
mène le pins inquiétant de la 
période, puisqu’on la retrouve, 
cette année encore, au chapitre des 
crimes et. délits contre les per- 
sonnes (+ 9%, sort 15 806 faits sup- 
plémentaires). L'augmentation des 
coups ét blessures volontaires 
(+ 7660 faits) et celle des menaces 
et chantages (+ 4 603 faits) ont pro- 


duit cette tendance. L'accroisse- 
ment du nombre de viols (+ 12,6%, 
soit 824 crimes) pourrait traduire le 
fait que les victimes sont moins ré- 
ticentes que dans Je passé à dépo- 
ser plainte. 

Contrairement à la situation des 
métropoles nord-américaines, les 
homicides ou tentatives d’homi- 
cides ont régressé (-5%, soit 133 
rrfrrvM; pn moins). 

Du côté des infractions écono- 
miques et financières, la diminu- 
tion (- 18,9 %) traduit notamment 
une baisse des escroqueries et abus 
de confiance (-24%) ainsi que des 
falsifications des chèques et cartes 
de crédit (- 28,9 %}. Enfin, racaôb- 
semeiat des infractions à la législa- 
tion sur les stupéfiants (+ 12,8 %) 
reflète celui des interpellations 
d'usagers (+21,4%). alors que les 
arrestations de trafiquants ont chu- 
té (-35%). 

La géographie criminelle indique 
que la baisse statistique est répartie 
sur l’ensemble du territoire (-22 % 
en Corser 16 % en Alsace, - 9 % en 
Nord - Ifcs-de-Ca2ais,- 7 % en Pro- 
vence-Alpes-Côte d'Azur,- 6 % en 


Rhône-Alpes,- 5,3 % en Ile-de- 
France). la diminution observée à 
Paris (-63 %) ne semble pas avoir 
provoqué un effet de déplacement 
vers les départements d’Ile-de- 
France, dont les chiffres sont tous à 
la baisse (- 10 /t % dans le Val-de- 
Marne). Parmi les villes de plus de 
250000 habitants, des baisses su- 
périeures à la moyenne nationale 
ont été relevées à Strasbourg 
(- 203 %), Lille (- 9,1 %X Marseflte 
(-94%), Nice (-8,6%) et Rouen 
(-73%)- 

Au sein de la population délin- 
quante, la part croissante occupée 
par les mineurs (Os représentent 
15,9 % des auteurs d’actes de d éSn- 
quance,auUeude 144% Tan passé) 
peut être considérée comme rela- 
tivement inquiétante pour l’avenir. 
Maïs cette participation varie d’une 
infraction à r autre : les mineurs 
forment ainsi 58% des personnes 
mises en cause pour des vols de 
deux-roues à moteur, mais seule- 
ment 5% des mis en cause pour 
trafic de stupéfiants. 


Erichlnctyon 


Les cheminots de la CFDT sont affaiblis 
par des adhésions à SUD-M 


JE I£: CONSORTIUM euro- 
i Aûfrua.aït profité du Salon 
■nautique de Singapour pour 
■frrmer son désir de voir le . 
jet d’avion gros-porteur 
XX se concrétiser rapidement 
. ;t pas une surprise, 
me Dïetrich Russell, président 
la branche aéronautique du 
upe allemand Daimler Benz 
■espace (DASA), Tim des prin- 
aux partenaires dq consor- 
■n, explique qn’«i7 est crucial 
ir l'avionneur européen de dé- 
. opper un avion de plus de 
stre cents places, s'il veut être en 
■sure de battre Boeings parti- 
. ’ièrement en Asie », constitue 
e étape , importante dans Le 
xessus qui doit conduire à la 
se en œuvre de cet ambitieux 
d gramme industriel européen. 
Zette prise de position a permis: 
Britannique John Leahy, vice- 
ésldent du consortium, d’an- 
- >ncer à Singapour «qw’fl y avait 
- formais ûn consensus parmi les 
'être partenaires (DASA, Aéro- 
a riale. Casa, BritishAerospacej 
nir construire l'A-3XX, un. avion 
• plus de six cents places »■ Louis 
ahoïs, président d* Aérospatiale, 
^ 'ait déjà exprimé à plusieurs re- 
ises son vif intérêt pour «un 
non européen capable d'offrir 
25 capacités comparables ou su-, 
irieures à celte du Boeing 747 
mis offrant des coûts opé ration- 
sis plus faibles». 

DUJnON ALTERNATIVE 

Ce consensus ne doit pas faire, 
iusion. La décision iï'est tou- 
surs pas prise. John Léahy a rap- 
elê « qu'elle ne le sera que d’ici 
• 'eux ans si nous "avons trois ou 
votre clients potentiels capables 
!e nous commander quarante à 
înquante avions fermes avant 
nême le lancement du pro- 
îramme, et de Vorgerü pour finan- 
cer un programme de 8 milliards 
ie dollars [40 milliards de - 
rancsj». . ' . 

A y r garder déplus près, DAr 
5A, au-delà (te son engagement 
le principe, a laissé la porte oa- 
rerta à unc solution alternative. • 
)ietiidi Russel explique . en effet 
nfeAiiibùs pêùt également ailon- 
*er l'actuel A’340 pour en faire un 
mon de quatre cents ou cinq cenis 
TÏacès*. Cette dernière; solution 
mpBquerait le développement de 
nouveaux moteur; et entraînerait 
des coûts de développement 
beaucoup moins importants. 


V; Y ' < 


.DEPUIS plusieurs jours, les an- 
nonces de départs de cheminots de 
la GFDT. pour rejoindre les rangs 
de SUD-Rafl, un syndicat créé en 
iéfi&PHKe.e^Sôte à SUD-PTT (So- 
lidaires, unitaires, démocratiques), 
semblent se mriJtîpfien 

Dans les cas les-plus specta- 
. cataires, ces départs soatîa traduc- . 
tion d’ünc « désaffiliation » de 
f «insêiiiMe ti^ih syndic«: Paris- 
Süd-Esit a franchi le pas dès le 
26 janvier, Rouen a suîvf te 5fé- 
; vtiwc, et Paris-Saint-Lazare devrait 
les imberle 8 février Plus fiéquem- 
■ ment, les s&essSôns.sorrt le féit de 
départs plus Entités de sections ou 
rTune partie des affiliés qui créent 
un nouveau syndicat. Lundi 5fé- 
vrier, « environ k quart des müztanîs 
CFDT de la région SNCF de lyon » 
(départements de la Loire, de la 
Drôme et dû'RbÔne, où. travaillent 
emnrpn D 000 Cheminots) ont quit- 
té ^ confédération de Nicole Notât 
pour rejoindre le syndicat auto- 
nome SUD. , V,. 

Ces changements d’affiliation 


devraient rester marginaux par 
rapport aux 111 syndicats que 
compte la Fédération des chemi- 
nots. D’abord parce qu’il s’agit 
d’un pari risqué, à la veille des élec- 
tions, le 28 mars, des délégués du 
personne] et des membres des 
comités d’établissement de la 
SNCF. Ensuite parce que, sur le 
■fond, «i7 nÿ a aveune opposition 
entre nous et la ligné adoptée par la 
CFDT Cheminots, en conflit ouvert 
avec la confédération », reconnaît 
Domtuique Mal vau x, secr étaire ré- 
gional du syndicat CFDT de Saint- 
Lazare. 

. «Nous étions d’avis que l’en- 
semble des syndicats cheminots 
quittent' la confédération, après le 
rejet, par les instances dirigeantes, 
de la demande de congrès extraordi- 
naire proposée par la Fédération gé- 
nérale des . transports et de l’équipe- 
ment», -poursuit Dominique 
Malvaux: « Nous avons décidé de 
poursuivre seuls lorsque, - sur le ter- 
rain, nous nous sommes aperçus que 
là moitié des délégués ne voulaient 


condamné à deux ans de prison 


MOHAMED MOADA, président 
dn Mouvement des démocrates so- 
cialistes (MDS), le principal parti de 
rappdsMcn légale, ÿ été c ond a m né, 
vendredi 2 février, par un tribunal 
de Tünis, à deux, ans de prison 
ferme pour infradions à la régte- 
mentatiqn des changes, a-t-on ap- 
pris, lundi, rte source digne de foL H 
avait été appxâneàiâé te 9 octobre 
1995, à sort domicile, et jtiacé. en 
. garde à vite, des documents ayant ■ 
été saisis gin révélaient, sdon les 
autorités locales,. des relations «se- 
crètes et compromettantes» avec , 
« un pays étranger », enFocamence 
la Libye. 

. le ministère nmitien des affaires 
étrangères avait conteste les cri- 
tiques ÆAmnesty International, es- 
timant que Farrestation de M. Moa- 
da avait été conduite dans le respect 
des formes légales, appficabfcs pour 
une affalre.de « droit commun ». 
Agé de tinquante^ept ans, le pré- - 
sktetit du A3D5, qui ne cachait pas 
ses convictions panarabes et ses 
sympathies pro-Ebyenoes, avait dé- ■ 
jàifait rbteet, en mars 1994, (Tune 
enquête à pri^poS (Time importante 
somme d’agent qm 4m au rait été 
remise par mi ressortissant étratt- 

g® . 

. Peu d’obsavateuré sont canvato- 

eus que Tarrestation rie M-Moada 
■ n’èst autre chose qu'un nouveau 
mauvafe coup porté à ceux qui mi- 
ment dans tes rangs d'une opposi- 
tion qui a pignon sur iue. Cette ar- 
restation, a, en effet, suivi de 
quejquÊS jouis la pulâicatkm, sous 
le manteau, d’un mémorandum 


adnssé, à la fin de septembre 1995, 
au président Ben AB par le bureau 
politique du MDS. Ce texte invitât 
le chef de.rEtat tunisien à revenir 
aux « valeurs » du 7 novembre 1987, 
date à laqueflé fl avait écarté dn 
pouvoir Habib Bourguiba pour 
cause de «sénilité», fl dénonçait 
ainsi le caractère «hégémonique» 
du Rassemblement constitutionnel 
démocratique (RC D), le parti au 
pouvoir, et s’indignait de Fextensîoa 
de. la « corruption » et de la dérive 
« autoritaire » dn régime. 


plus se présenter sous la bannière 
CFDT», exptique-t-fl. ftwr Domi- 
nique Malvaux. la démarche de 
SUD-Raü s'inscrit dans le sillage du 
«groupe des dix» (dix syndicats, 
dont SUD-PTT), mais aussi dans 1e 
cadre d’un projet de création d’un 
tissu social et associatif, à F instar 
des anciennes Bourses de travail A 
court terme toutefois, le combat 
sera porté sur ie terrain de la légiti- 
mité : les règles électives à la SNCF 
imposent à un syndicat d'être re- 
connu comme représentatif pour 
présenter des listes au premier 
tour, souvent unique. 

Bruno Dalberto, le secrétaire gé- 
néral de la CFDT Cheminots, re- 
grette ces départs répétés mais 
tend à en minimiser l'importance. 
« On assiste à une propagande in- 
tense pour faire basculer le maxi- 
mum de sections avant le 8 mars, 
date limite du dépôt des listes pour 
les Sections », expBque-t-fl. «R faut 
mener le combat contre Nicole Notât 
de façon interne, dans la CFDT », a- 
t4J expHqné, lundi 5 février, devant 
■les cheminots de Clermont-Fer- 
rand, dont une partie avait fait sé- 
cession 1e ^février. Bruno Dalber- 
to propose un large débat, le 
7 février, dans le cadre d’une as- 
semblée générale des syndicats de 
cheminots. 

«Notre position d’opposants au 
sein de la CFDT n'est pas facile, mais 
la stratégie de désaffiliation ne peut 
qu’arranger le bureau confédéral, 
qui, pour finstant, n'a aucun moyen 
de faire fléchir les 600 syndicats hos- 
tiles à sa ligne, sur les 1 984 que 
compte la confédération. L'intérêt de 
Nicole Notât, c’est de laisser passer 
les choses. Comme un vautour, elle 
nous regarde nous entrv-déchinr,je 
ne pense pas que ce soit la meilleure 
solution », ajoute Bruno Dalberto. 

Christophe Jakubyszyn 


Dans « Le Monde de l'éducation » 


DANS SON NUMÉRO de fé- 
vrier, outre le palmarès national 
des résultats du bac lycée par ly- 
cée, Le Monde de l’éducation pu- 
blie tin atias des formations pro- 
fessionnelles région par région, 
illustrée par vingt-deux caftes en 
couleurs, çette enquête indique 
comment se répartissent, dans 
chacun des départements métro- 
politains, les 25 000 CAP, BEP, 
bacs 1 professionnels, BTS et DUT, 
cela au moment où, depuis le 
1“ janvier, quinte des vingt-deux 
régions assument désormais di- 
rectement la charge de la forma- 
tion ét de Plnsertion profession- 
nelle des jeunes âgés de moins de 
vingt-six ans. 

- Au sommaire de ce numéro fi- 
gurent aussi : un entretien avec 
Edith Cresson, commissaire euro- 
péen responsable de la forma- 


tion, sur les nouvelles pistes de 
réflexion ouvertes à Bruxelles 
pour la construction d’une Eu- 
rope de l’éducation ; un entretien 
avec le physicien Hanoch Gut- 
trennd, président de l'Université 
hébraïque de Jérusalem, sur ie 
rôle de celle-ci dans le processus 
de paix en Palestine ; une enquête 
sur la « pédagogie de là taloche », 
qui connaît discrètement un re- 
tour en vogue dans certaines 
écoles françaises ; l'ouverture 
d’écoles pour les enfants d’immi- 
grés clandestins- en Suisse ; un 
dossier sur l'éducation des en- 
fants précoces ; des conseils aux 
futurs étudiants pour l’utilisation 
du système Ravel avant les ins- 
criptions en faculté. 

★ En vante chez tous les mar- 
chands de journaux, 35 F. 


Table rase 


par Pierre Georges 


IL Y EUT TACITE ou juvénal 
pour les Césars. Saint-Simon pour 
Louis XIV. Chateaubriand pour 
Charles X. Et jean-Edem H allier 
pour François Mitterrand. Cest du 
moins ce que pense Jean-Edem 
Haffier_ 

Voilà un homme qui a du talent, 
c’est une évidence. Et qui s’ac- 
corde du génie, autre certitude. 
Jean-Edem Haflier se contemplé 
en son écritoire, et ce qu’il y voit le 
ravit, l’enchante, le submerge. 
Quel souffle, quelle vivacité, quelle 
férocité, quel œil, quel Moi f En 
l’étrange et permanent ravisse- 
ment où le plonge la fée Ecriture, 
bonne dame nourricière, impla- 
cable montgolfière, jean-Edem 
bredouille de bonheur et de féroci- 
té. d'emphase et d’enflure. Il écrit 
moins qu’il ne se lit hn-mSme dans 

un émervtfflemem cons ta nt. 

L’ai-je bien assassiné? En tout 
cas, il n’y manque rien. Bas même 
tes plumes pour descendre P esca- 
lier du Moulin-Mitterrand et faire 
la roue, je suis pamphlétaire. 
Voyez mes ailes, je suis La 
Bruyère, voyez mon caractère. 
Etrange bonhomme tout de 
même, qui revendique sans bar- 
guigner « le pamphlet le plus cé- 
lèbre qui ait existé avant d’avoir été 
pubBé ». Superbe fsDeur de patri- 
moine qui s’inscrit de hn-même à 
{Inventaire national du génie et au 
Panthéon des Lettres : « Comme 
Victor Hugo avec Napoléon m, fai 
gpché la postérité de François Mit- 
terrand.» 

Excusez du peu, le père Hafflet; 
après le père Hugo. Ou dit d’une 
autre manière, Hugo le Petit après 
Hugo le Grand. Encore qu’il faille 
faire attention à ne pas trop esca- 
gasser notre génie tourmenté. U a 
les moyens de se venger. Et par 
tous les moyens justement, le duel 
à T encre de seiche dans les jardins 
de la Ooserie des lilas. Ou deux, 
trois formules assassines pour es- 
toizrbir «les gens médiocres » qui 


douteraient encore de la grandeur 
du meurtre. 

Car c’est bien d’un meurtre quH 
s’agit Un vieux meurtre soigneu- 
sement prémédité, recuit, un 
meurtre d'amour déçu, une haine 
d'écrivain cocu. Jean-Edem H allier 
courtisa François Mitterrand, fl 
tenta de Je séduire, le séduisit 
peut-être, et puis se trouva rejeté. 
C'est dans l’ordre des choses. 
Comme fl est dans l’ordre des 
choses que te rejet conduisit l'écri- 
vain à la conclusion sam (mile que 
décidément le Prince ne méritait ni 
tant d’amour ni tant de considéra- 
tion. 

Vieux classique de la vengeance 
de plume. Vieux ressent du pam- 
phlet. Jean-Edem H allier décida 
donc de tuer le Prince. Et deux fois 
plutôt qu’une. De son vivant, sâ 
possible. Dès sa mort, pour plus 
de sûreté. Il en est ainsi d'un pré- 
sident qu'il vaut mieux tuer deux 
fois. D'une peDetée de mots lors- 
qu'il vit D’une gerbe de fleurs em- 
poisonnées - « fai jeté les Fleurs 
du Mal sur son cadavre » - lorsqu’il 
gft- 

Jean-Edem Hugo s’y employa 
vivement Presque à fa manière 
obsessionnelle d’un chasseur 
« (Pimposture » comme Q en est de 
prime, d’un pyromane à Mittcr 
rand-Vflle tel qu’à Moirans. Du vi- 
vant du président, 2 en frit, ou se 
dit empêché. Le pamphlet était 
écrit on en voie de l'être très tôt 
en 1982. Mais il ne trouva pas pre- 
neur: Les éditeurs renâclaient La 
police des lettres, la police tout 
court veillait écoutât dissuadait 
Et « l'honneur perdu de François 
Mitterrand » resta à l’Enfer des 
œuvres corrosives. On a fait des 
obsessions pour moms que cela I 

Le voici publié. Comme pam- 
phlet à remonta: te temps. Pour 
solde d’un vieux compte. Les pam- 
phlets, hélas, sont comme les souf- 
flets. Ils ne gagnent pas à attendre 
de passer à table. Même rase. 


Les dépenses d'assurance-maladie 
ont augmenté de 4,7 % en 1995 

LA CAISSE NATIONALE D’ASSURANCE-MALADIE des travail] eurs 
salariés (CNAMTS) a annoncé, mardi 6 février, que ses dépenses ont 
augmenté de 4,7 % en 1 995 (contre + 3,2% en 1 994). Les dépenses de mé- 
decine de ville ont progressé de 5 %, alors que l'objectif des caisses et des 
syndicats de médecins était de 33 %■ Ce résultat moins mauvais que 
prévu, est dû à la décélération constatée au dernier trimestre, et notam- 
ment au mois de décembre (en raison des grèves). 

Les versements aux hôpitaux publics et aux cliniques sont en progres- 
sion respectivement de 4,8 % et 3 fi %. Le poste pharmacie a progressé 
de 7,9 %. En 1995, la CNAMTS a versé 433381 milliards de francs de 
prestations à 47 millions d’assurés sociaux. 

DÉPÊCHES 

■ TCHÉTCHÉNIE : le meeting permanent de milliers de Tchétchènes 
qui réclament le retrait des troupes russes, à l’initiative des indépendan- 
tistes, se poursuivait mardi 6 février, à Grozny, pour le troisième jour 
consécutif. Les postes militaires aux entrées de La ville ont été renforcés, 
empêchant rafiaux des manifestants extérieurs qui étaient venus par di- 
zaines de milliers dimanche.Le général russe Tikhomirov a donné 
Tordre d’ouvrir le feu en cas de « provocations ». Les deux bâtiments 
abritant Tadmlmstration fédérale et locale pro-russe à Grozny ont été 
désertes : ses fonctionnaires se seraient repliés vers l'aéroport de la capi- 
tale transformé en zone retranchée. - (Corresp.) 

m LETTRES: Julien Green pourra rester dans son appartement La 
sixième chambre de la cour d'appel de Paris a annulé, lundi 5 février, te 
congé que les propriétaires de l'appartement loué par Julien Green de- 
puis vingt-deux ans, rue Vanneau dans 1e septième arrondissement de 
Paris, avaient délivré à ce dernier en octobre 1993 (Le Monde du 9 jan- 
vier). L’académicien et son fils adoptif, Eric Jourdan, étalent menacés 
d’une mesure d’expulsion autorisée par le tribunal d'instance de ce 
même arrondissement le 30 mai 1995, « avec, si besoin est, le concours die 
la f orce p u blique ». 

■ INTERNET: le matériel informatique du « cybercafé », Le Web, à 
Besançon, d'où avait été diffusé une version électronique du livre inter- 
dit Le Grand Secret (Plon) du docteur Gubler, a été saisi, vendredi 2 fé- 
vrier, à la requête d’un fournisseur impayé. Pascal Barbraud, le respon- 
sable du « cybercafé ». dont l'initiative avait mis en lumière les 
problèmes juridiques posés par certaines utilisations d’Internet avait 
été précédemment incarcéré pour non-paiement de pension alimen- 
taire et abandon de famille ( Le Monde daté 28-29 janvier). 
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